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SUMMARY 

Secrecy and Transparency towards Third-Parties in Negotiation 

Contribution to a Historical Study of international Negotiation 

This research studies the historical and political move from secrecy to transparency in 
international negotiation, and investigates to what extent the latter constitutes a 
political progress. 

• Exploring century-old texts on diplomatic practice, Chapter 1 shows how secrecy 
was constructed as the norm of international negotiations (from the Renaissance 
to the apex of absolute monarchy): both the negotiation process and outcome 
could be veiled. 

• Secrecy has then been contested by the principle of publicity, the philosophical 
roots of which are examined (from the Enlightenment to Wilson): negotiation 
process could remain secret, but it became generally agreed that its outcome 
should be made public (Chapter 2). 

• Chapter 3 introduces the concept of injunction of transparency: in contemporary 
times, secrecy is contested by a powerful demand for exposure, which gradually 
expands into negotiation arenas. Consequently, the negotiation process itself is 
under an increasing pressure to be made public. Simmel' s works on secret 
societies help analyse this evolution. 

It is then demonstrated, from the viewpoint of negotiation theories and techniques, 
that secrecy and transparency towards third-parties constitute a dilemma - or a 
tension, as the literature puts it - between efficiency of the process and legitimacy of 
the outcome. 

~ Chapter 4 builds two ideal-types of negotiations - totally secret or totally 
transparent towards third parties - to highlight their key characteristics. Extreme 
transparency dissolves the boundary between the negotiation table and "the rest 
of the world", enabling stakeholders to interfere. The original concepts of quasi­
negotiator and quasi-multilateral negotiations are constructed. 

• Chapter 5 examines how the dilemma is handled in practice. Consideration is 
given to the "closed door diplomacy" model, followed by a discussion of partial 
secrecy, and temporal secrecy. The issue of asymmetry is addressed, in relation 
with the sustainability of secrecy over time. 

• In order to verify the previous findings, Chapter 6 provides a case study of the 
international negotiations on air services agreements, based on the 1944 Chicago 
Convention, and which feature the interplay between secrecy and transparency. 

100, 000 words excluding quotes 
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RESUME 

Secret et transparence envers des tiers en negociation 

Contribution a une histoire de la negociation internationale 

La these analyse d'abord Ie mouvement historique et les enjeux politiques qui, dans 

la negociation intemationale, ont modifie Ie statut du secret vis-a-vis de tiers. 

Institution incontestee depuis la Renaissance, Ie secret de Ia negociation - de son 

processus comme de son resultat - fut ebranle a partir des Lumieres par Ie principf 

de publicite, puis par I'ambition wilsonienne d'une diplomatie nouvelle. A l'epoque 

contemporaine, une injonction de transparence expose de fayon croissante les 

processus de negociation eux~memes. 

Prenant acte de cette evolution, la these etudie en suite, a partir des theories de la 

negociation, les justifications et les implications respectives du secret et de la 

transparence envers des tiers. Elle demontre l'existence d'un dilemme, ni Ie secret ni 

la transparence ne pouvant totalement exc1ure l' autre terme. Les modalites concretes 

d'articulation du secret et de la transparence sont explorees. L'examen des 

negociations des accords aeriens intemationaux illustre et approfondit les resultats 

precedents. 
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SUMMARY 

Secrecy and Transparency towards Third-Parties in Negotiation 

Contribution to a Historical Study of International Negotiation 

This research first analyses the historical move, and its underlying political meaning, 

which modified the role of secrecy towards third-parties in international negotiation. 

An evident norm from the Renaissance, secrecy could veil both the negotiation 

process and outcome. It was then contested from the F!llightenment to Wilson's 

ambition of an open diplomacy. In contemporary times, an injunction of transparency 

gradually exposes negotiation arenas and their processes. 

Following this perspective, this research examines from the viewpoint of negotiation 

theories the justifications and consequences of secrecy and transparency towards 

third-parties. It demonstrates that the latter constitute a dilemma: neither can 

permanently exclude the other. Concrete ways of articulating secrecy and 

transparency in international negotiations are explored. A study of the international 

negotiations on air services agreements illustrates and verifies the previous findings. 
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]7 



1. 

Un autre ecueil a eviter et qui est commun, c 'est 
d'etre toujours de l'avis de l'auteur qu 'on lit. Cela 
laisse dans une dangereuse inaction les operations 
du jugement et accoutume a n 'avoir, pour ainsi 
dire, aucun principe a soi. Or il n y a pas d'etat OU 
if soit plus necessaire d'avoir des pril1cipes que 
l' etat de l1egociateur [. . .]. 

Antoine PECQUET, Discours sur I 'art de l1egocier1 

PECQUET Antoine [1737], Discours sur l'art de nl?gocier (Paris: Nyon Fils) : reed. sous la dir. 
d'Alain Lempereur (Paris-Cergy : ESSEC IRENE, 2003), roneo, p. 17. 
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INTRODUCTION GENERALE 

Alors qu 'au debut Ie secret est souvenf 
beaucoup trop etendu, avec maladresse et sans 
nuances, [. . .} d'un autre cote, on ne reconnait 
que tardivement I 'utilite de la dissimulation 
dans bien des cas. 

Georg SIMMEL
1 

Est-i1 raisonnable de choisir Ie secret comme theme de recherche? Non, it premiere 

vue : explorer ce qui, par nature, a vocation it demeurer cache ne peut qU'orienter 

vers un chemin ardu. Pourtant, l'objet meme de toute entreprise de recherche n'est-i1 

pas de tacher d'eclairer ce qui est obscur, d'essayer de mettre en lumiere ce qui 

demeurerait sinon masque it l' entendement ? Loin de pretendre reveler les contenus 

que protege Ie secret, une ambition suffisante serait sans doute, en l' espece, de 

contribuer it comprendre les fonctions que ce demier assure dans un champ 

particulier2. 

Qui plus est, Ie secret forme avec la transparence un couple antithetique d'interet 

majeur, notamment en science politique. Le secret accompagne l'histoire de la 

construction de 1 'Etat ; la transparence, les progres de sa democratisation. Secret et 

transparence ont partie liee avec des notions politiques aussi fondamentales que Ie 

pouvoir, la legitimite, la responsabilite. Le couple est ancien, depuis les arcana 

imperii qu'explora Tacite puis l'essor de la raison d'Etat sous la monarchie absolue3
. 

Il conserve une contemporaneite sans cesse renouvelee, comme en temoigne la 

reflexion la plus actuelle sur la legitimite du recours au secret par les Etats dans la 

lutte contre 1a menace terroriste intemationale. Ce couple oppose offre it la recherche 

un champ complexe, volontiers interdisciplinaire ; il est aussi en prise directe, du 

1. SIMMEL Georg [1908], Sociologie. Etudes sur les formes de fa socialisation (Paris: Presses 
Universitaires de France, 1999), p. 367. 

2. Ce fut la demarche appliquee pour decrypter la figure de l'espion par DEWERPE Alain [1994], 
Espion. Une anthropologie historique du secret d'Etat contemporain (Paris: Gallimard). pp. 16-
17. 

3. MEINECKE Friedrich [1973], L'Idee de la raison d'Etat dans l'histoire des temps modernes, 
trad., ed. originale 1924 (Geneve: Droz); ZARKA Yves Charles [1994], Raison et deraison 
d'Etat. Theoriciens et theories de la raison d'Etat aux Xli' et /\1'11' siecles (Paris: Presses 
Universitaires de France, colI. « Fondements de la politique »). 
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point de vue de l' action pratique, avec des arbitrages politiques aux consequences 

considerables pour la Cite. 

Riche de sens, Ie couple antithetique forme par Ie secret et la transparence semble 

l' etre en particulier pour la negociation internationale, entendue comme Ie processus 

d'interaction par lequel les acteurs des relations intemationales - Etats, mais aussi, 

dans une perspective pluraliste, organisations intergouvernementales et non 

gouvemementales en tous genres -, conscients de leur interdependance, resolvent 

leurs differends de maniere non violente et sans recourir a une procedure 

juridictionnelle. Secret et transparence offrent un point d'entree original et 

prometteur a l'etude de la negociation intemationale. Qu'on en juge, a travers les 

quelques elements suivants. Aux lendemains de la Renaissance, qui inventa 

l'ambassadeur en residence, tant Franc;ois Ier que Charles Quint disposaient deja d'un 

comite secret dedie aux affaires etrangeres4
. Au siecle suivant, Richelieu 

recommandait de «negocier sans cesse, ouvertement ou secretement, en tous 

lieux »5. Pour Callieres, il ne faisait aucun doute que «Ie secret est l'arme de la 

negociation »6. Cette tradition assumee du secret semble traverser les regimes. Ainsi 

Jules Cambon, ministre franc;ais des Affaires etrangeres de l'entre-deux-guerres, 

constatait: «Pour si peu que l' on ait ete responsable des interets de son pays a 

l' etranger, on se rend compte que Ie jour OU if n y aurait plus de secret dans Ia 

nl?gociation il n y aurait plus de nl?gociation du tout )/, conviction de toute evidence 

partagee par Kissinger negociant dans Ie plus grand secret, a Pekin, Ie rapprochement 

entre la Chine et Ies Etats-Unis8
, ou par Ies protagonistes du canal secret ouvert a 

Oslo a partir du 20 janvier 1993 afin d' organiser des contacts entre responsables 

palestiniens et israeliens9
. 

Mais cette affirmation du secret comme tradition de la negociation intemationale fut 

suivie de l'apparition puis de la montee en puissance de son contraire, la 

transparence. Synthetisant les apports des Lumieres, Bonnot de Mably proposa 

d'interdire la diplomatie secrete: « il serait bien digne de la sagesse des peuples dont 

4. SATOW Ernest [1917], Guide to Diplomatic Practice, 5eme ed. rev. par Lord Gore-Booth assiste 
de Desmond Pakenham (Londres: Longman, 1979), § 3.5., p. 13. 

5. RICHELIEU Cardinal de [1688], Testament pofitique, ed. par Fran<;oise Hildesheimer (Paris: 
Societe de I'Histoire de France, 1995), Ch. 6, pp. 265-272 ; nous soulignons. 

6. CALLIERES Fran<;ois de [1716] De fa Maniere de negocier avec fes souverains, ed. critique 
d' Alain Pekar Lempereur (Geneve : Droz, 2002), p. 185. 

7. CAMBON Jules [1926], Le Diplomate (Paris: Hachette), pp. 32-33 ; nous soulignons. 
8. BERRIDGE G. R., KEENS-SOPER Maurice, OTTE Thomas G. [2001], Diplomatic Theory 

From Machiavelli to Kissinger (New York: Palgrave), pp. 198-199. 
9. WATKINS Michael, LUNDBERG Kirsten [1998], «Getting to The Table in Oslo: Driving 

Forces and Channel Factors », Negotiation Journal, April, pp. 115-135. 
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Ie gouvernement n'admet aucun engagement secret, d'en proscrire l'usage de 

I'Europe entiere »10, projet repris par la Revolution fran~aise. Wilson, Ie 8 janvier 

1918, pla~a au premier rang de ses « Quatorze points» : « Open covenants of peace, 

openly arrived at, after which there shall be no private international understandings 

of any kind but diplomacy shall proceed always frankly and in the public view»] I . 

Depuis 1945, Ie developpement de la diplomatie «de conference» puis de la 

diplomatie «parlementaire» au sein d'institutions multilaterales permanentes offre 

des formats de plus en plus favorables a l'exposition des negociations vis-a-vis de 

tiers. En 1998, l'echec de la rencontre de l'OMC a Seattle peut etre interpretee 

comme Ie choc entre cette tradition du secret des negociations et une injonction 

contemporaine de transparence: les ONG condamnerent par principe la legitimite de 

negociations tenues a huis clos dans Ie secret des « green rooms ». Plus recemment 

encore, l'alinea 2 de l'article I-50 du projet de Traite etablissant une Constitution 

pour 1 'Europe proposait meme que «Ie Parlement europeen siege en public, ainsi 

que Ie Conseiflorsqu 'if delibere et vote sur un projet d'acte legislatif»12. 

Ces quelques reflexions ou anecdotes renvoient a un meme questionnement: une 

negociation peut-elle et doit-elle rester secrete vis-a-vis de tiers? Quelles sont les 

justifications et les consequences d'une exposition de la table des negociations a 

l' observation de tiers exterieurs? Ainsi formuIee en premiere approche, cette 

problematique n' a pas encore retenu I' attention de la recherche sur la negociation 

internationale. 

Cette introduction generale s'attachera tout d'abord a situer Ie sujet au sein d'une 

discipline, la science politi que, et d 'un de ses champs particuliers, les relations 

internationales (section 1). Puis les differentes dimensions du sujet seront explorees, 

a travers un travail de definition et de problematisation (section 2). Une double 

filiation entre ce sujet et la recherche existante sur la negociation sera alors mise en 

lumiere (section 3). Enfin sera precisee la methodologie choisie, et annonce Ie plan 

de la these (section 4). 

10. BONNOT DE MABLY [an III], Le Droit public de l'Europe, in (Euvres completes (Aalen : 
Scientia Verlag, 1977), tome 7, p. 91. 

II. WILSON Woodrow [1918], «An Address to a Joint Session of Congress », 8 janvier 1918, in 
LINK Arthur S. (dir.) [1984], Papers of Woodrow Wilson (Princeton: Princeton University 
Press), XLV, pp. 534-539. 

12. Journaloffidel, nO 58, 10 mars 2005, pp. 3984 sq. ; nous sou1ignons. 
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SECTION 1 

NEGOCIATION, SCIENCE POLITIQUE 
ET RELATIONS INTERNATIONALES 

Sachant la diversite des disciplines qui contribuent aux theories de la negociation 

(I. I.), il semble necessaire de reflechir a la relation specifique que la negociation 

entretient avec la science politique en general et les relations intemationales en 

particulier (l2J 

1.1. La nature interdisciplinaire de fa negociation 

La negociation forme ce que l'on pourrait appeler un objet academique non 

identifie: elle ne constitue pas une discipline universitaire a part entiere, mais un 

champ explore par des specialistes venus d 'horizons divers, parfois rassembles dans 

des centres de recherche ad hoc permettant, Ie cas echeant, des echanges avec des 

praticiens 13. Cette variete des analyses reflete l'ubiquite de la negociation, activite 

qu'estiment mener des professionnels aussi differents qu'un diplomate, un 

syndicaliste ou un cadre de la grande distribution. 

Un apervu de cette diversite des apports theoriques peut etre brievement donne. 

L' economie industrielle constitua une matrice des premiers travaux theoriques, mais 

en s'interessant plus aux resultats de la negociation - par exemple Ie taux 

d'augmentation des salaires - qu'a son processus14
. Puis la micro-economie et la 

theorie des jeux ont permis de formaliser bien des enjeux en negociation et de 

clarifier les processus decisionnels, mais au prix de considerations tres stylisees ou 

les negociateurs sont supposes rationnels ; cette approche a peut-etre produit autant 

de travaux que de critiques15
. Delaissant la speculation pour l'observation, la 

psychologie sociale explore comment « les vraies gens» negocient dans la realite ; 

meme si la methode experimentale simplifie la realite, cette approche a permis 

13. A l'image du Program on Negotiation accueilli it la Harvar? L,aw School, ou de l'Institut de 
recherche et d'enseignement sur la m!gociation en Europe (IRENE), accueilli it l'ESSEC. 

14. Pour une revue des travaux historiques de ce courant, cf. KOCHAN Thomas A. [1980], 
Collective Bargaining and Industrial Relations (Homewood, IL. : Irwin). 

15. Cf. l'article fondateur de NASH John F. [1950],« The Bargaining Problem », Econometrica, 18, 
pp. 155-162; SCHELLING Thomas C. [1960], The Strategy of Conflict, 2

nde 
ed. (Cambridge, 

MA: Harvard University Press, 1980); RAIFFA Howard [1982], The Art and Science of 
Negotiation (Cambridge, MA : Belknap Press of Harvard University Press, 2002). Du cote des 
critiques de la theorie des jeux, cf. en particulier YOUNG Oran R. (dir.) [1975], Bargaining: 
Formal Theories ~f Negotiation (Chicago: University of Illinois Press); BACHARACH 
Samuel B., LAWLER Edward J. [1988], Bargaining: Power, Tactics, and Outcome (San 
Francisco: Jossey-Bass). 



d'importants resultats, notamment pour mettre en lumiere les biais cognitifs qui 

limitent la rationalite des negociateurs16
• Au-dela de l'individu, la sociologie des 

organisations s'interesse a l'environnement social et institutionnel de la 

negociation
17

• Complementaire de cet apport est celui des juristes, penches sur 

l'environnement legal « a l'ombre duquel» se tient la negociation18. L'etude du 

conflit et de ses modes de resolution fut et demeure une source essentielle a 

I' avancement des theories et des methodes de negociation et de mediation, en 

particulier grace a la vitalite de la recherche en Grande-Bretagne19. Entin, les 

theories prescriptives, proches des preoccupations des praticiens car focalisees sur Ie 

processus concret de negociation, ont tente de synthetiser les apports precedents2o. 

Dans cette pluralite de regards, la science politi que apparait, meme si elle n'occupe 

pas Ie creur. Des contributions de diplomates s'inscrivent naturellement dans cette 

perspective
21

. Certains chercheurs ont Ia science politique pour formation d'origine22
. 

Pourtant, etudier « la negociation » dans Ie cadre de la science politique constitue un 

16. Citons en particulier RUBIN Jeffrey Z., BROWN Bert R. [1975], The Social Psychology of 
Bargaining and Negotiation (New York: Academic Press); PRUITT Dean G. [1981], 
Negotiation Behavior (New York: Academic Press); NEALE Margaret, BAZERMAN Max 
[1991], Cognition and Rationality in Negotiation (New York: The Free Press); BAZERMAN 
Max, NEALE Margaret [1992], Negotiating Rationally (New York: The Free Press). 

17. L'ouvrage essentiel fut: WALTON Richard E., McKERSIE Robert B. [1965], A Behavioral 
Theory of Labor Negotiations. An Analysis of a Social Interaction System (New York: 
McGraw-Hill) ; puis FRIEDMAN Raymond A. [1994], Front Stage, Backstage. The Dramatic 
Structure o.fLabor Negotiations (Cambridge, MA : The MIT Press). 

18. MNOOKIN Robert, KORNHAUSER Lewis [1979], «Bargaining in the Shadow of the Law: 
The Case of Divorce », Yale Law Journal, 88, pp. 950-997 ; MNOOKIN Robert, SUSSKIND 
Lawrence (dir.) [1999], Negotiating on Behalf of Others (Thousand Oaks, CA: Sage 
Publications) ; GOLDBERG Stephen, SANDER Frank, ROGERS Nancy [1992], Dispute 
Resolution: Negotiation, Mediation and Other Processes (Boston: Little, Brown & Company). 

19. Citons en particulier John W. BUR TON depuis [1969], Conflict and Communication. The Use of 
Controlled Communication in International Relations (Londres : Macmillan) jusqu' it [1990], 
The Conflict Series (Londres: Macmillan), 4 vols. ; MITCHELL c. R. [1981], The Structure of 
International Conflict (London: Macmillan); NICHOLSON Michael [1992], Rationality and 
the Analysis of International Conflict (Cambridge: Cambridge University Press) ; MITCHELL 
Christopher, BANKS Michael [1996], Handbook of Conflict Resolution: The Analytical 
Problem-Solving Approach (Londres: Pinter/Cassel); Ie tout mis en perspective dans les 
Relations intemationales par la serie d'ouvrages diriges par A. 1. R. ,GROOM avec Margot 
LIGHT, C. R. MITCHELL, William OLSON ou Paul TAYLOR. Aux Etats-Unis, citons parmi 
les precurseurs Kenneth BOULDING qui fut I 'un des fondateurs en 1957 du Journal of Conflict 
Resolution, et Johan GAL TUNG qui fonda Ie Journal of Peace Research en 1964. 

20. Cette approche prescriptive fut popularisee par FISHER Roger, URY William, PATTON Bruce 
[1981], Getting to Yes, 2nde ed. (Londres : Penguin, 1991), poursuivie par d' autres mais engagee 
trois siecles plus t6t par des diplomates relatant leur experience; cf. infra. , 

21. A commencer par John BURTON, it l'origine diplomate australien; citons aussi IKLE Fred 
Charles [1964], How Nations Negotiate (New York: Harper & Row) ou KAUFMANN Johan 
[1968], Conference Diplomacy. An Introductory Analysis (Dobbs Ferry, NY : Oceana) et, en 
France, PLANTEY Alain [1994], La Negociation internationale au xx! siec/e, 2

nde 
ed. (Paris: 

Editions du CNRS, 2002). 
22. En particulier 1. William ZARTMAN, figure centrale de la recherche en negociation. dont 

plusieurs ouvrages utilises ici sont mentionnes dans la bibliographie. 
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juste retour aux sources du concept meme. Historiquement, en effet, la negociation se 

confond avec la diplomatie. 

1.2. Pour une etude de la negociation en science politique 

Contrairement aux associations d'idees que Ie mot suscite aujourd'hui - Ia 

negociation releverait surtout du champ commercial -, la negociation fut aux 

origines et pour longtemps synonyme d' affaires publiques: «Par Ie terme de 

m!gociation, on entend communement l'art de manier les affaires d'Etat », 

definissait-on au xvme siec1e23 . 

Cette proximite dans l' ordre politique interieur est confirmee dans l' ordre 

international. Dans Ie monde anglo-saxon, «jusqu' a. ce que Edmund Burke invente Ie 

mot "diplomacy" a. la fin du xvn{ siec1e, "negotiation" etait Ie mot normalement 

employe pour decrire Ie travail des ambassadeurs »24. En France, de meme, Ie mot 

« diplomatie »n'est atteste qu'il partir de 179025, Jusqu'a. cette date, c'est bien Ie mot 

« negociation» qui designe la diplomatie, c' est-a.-dire, seIon la definition qu' en a 

donne Satow : 

the application of intelligence and tact to the conduct of official relations between the 
governments of independent states, extending sometimes also to their relations with 
vassal states; or, more briefly still, the conduct of business between states by peaceful 
means26

. 

Dans son ouvrage c1assique sur la diplomatie, Harold Nicolson relevait deja que 

« negociations », « politi que exterieure » et « diplomatie » etaient consideres comme 

des synonymes, ce qui entrain a a. l' epoque ou il ecrivait des confusions entre Ia 

definition d'une politique etrangere puis sa mise en reuvre a. travers la negociation27. 

Si eUe ne decide pas du contenu de la politique etrangere, prerogative du pouvoir 

politique qu'eUe sert, la negociation reste un instrument privilegie de mise en reuvre 

des rapports entre puissances souveraines. II n'est donc pas fortuit, par exemple, que 

1 'un des moments les plus critiques de ces relations entre puissances - la Guerre 

froide - ait vu la negociation susciter un interet renouvele chez les politistes attaches 

23. FELICE Fortune Bartelemy de [1770-1778], «Negociations ou I'art de negocier », notice de 
L 'Encyclopedie ou Dictionnaire raisonne des connais~an~es humaines (Yverdon), reed. sous la 
dir. d'Alain Pekar Lempereur (Paris-Cergy, ESSEC IRENE, 2003), roneo, p. 3. 

24. BERRIDGE, KEENS-SOPER, OTTE [2001], op. cit., p. 5, notre traduction. 
25. REY Alain (dir.) [1998], Le Robert - Dictionnaire historique de la langue franraise (Paris: Le 

Robert), 1. 1.,« DIPLOMATIE ». 
26. SATOW [1917], op. cit., § 1.1., p. 3. , 
27. NICOLSON Sir Harold [1939], Diplomacy, 4eme ed. (Washington, D. C. : Institute for the Study 

of Diplomacy, 1988) ; sur ce point, cf. les developpements au chapitre II, section ~.~.~ 
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a decrypter la competition bilaterale entre les Etats-Unis et l'URSS, sur fond de 

dissuasion puis de desarmemenr8. 

Par ce lien historique et maintenu entre negociation et relations internationales, il est 

juste que la premiere soit un objet d'etudes privilegie des secondes, devenues 

discipline universitaire. Discipline a part entiere dans Ie monde anglo-saxon depuis 

1919, date de la creation de la premiere chaire a I 'universite du Pays de Galles a 

Aberystwyth, les relations internationales forment en France un champ que la science 

politique veille « a ne pas laisser sortir de son orbite »29 ; en depit de sa « faiblesse 

institutionnelle », la recherche y fait preuve d'un dynamisme croissant salue par les 

observateurs etrangers30
. 

Au-dela, la negociation en tant qu'objet de recherche est profondement politique. 

EIle met souvent en presence, ou aux prises, des acteurs dont la science politi que est 

familiere : elus nationaux ou locaux, appareils administratifs centraux, deconcentres 

ou decentralises. Surtout, elle constitue elle-meme une modalite de l' action politique, 

distincte de la decision unilaterale, laquelle subit au plan international I' essor de la 

regulation multilaterale, l'integration d'ensembles regionaux au premier rang 

desquels figure 1 'Union europeenne, enfin la montee en puissance de nouveaux 

pouvoirs echappant au moins en partie a la souverainete - grandes entreprises, ONG, 

medias. Au plan national, la montee en puissance du contrat comme mode de relation 

entre personnes publiques ou entre personnes publiques et privees, constitue un 

phenomene desormais pleinement reconnu31
. A l'acte unilateral, qui lui permettait de 

manifester son autorite de fa<;on executoire, I' administration prefere de plus en plus 

des procedes contractuels : l' evolution des hommes et des societes, des cultures et 

des methodes fait que contraindre est de moins en moins efficace, convaincre de plus 

en plus necessaire32
. Enfin, quel que soit Ie champ auquel elle s' applique, la 

28. Representatif de ce mouvement fut Ie travail de RAPOPORT Anatol [1960], Fights, Games, and 
Debates (Ann Harbor: University of Michigan Press). 

29. BATTISTELLA Dario [2003], Theories des relations internationales (Paris: Presses de 
Sciences Po, colI. « References inedites »), p. 12. 

30. GROOM A. J. R [2002], «Les relations intemationales en France: un regard d'outre­
Manche », La Revue internationale et strategique, n° 47, automne, pp. 108-117 (cf. Ie dossier de 
cette meme livraison) ; a comparer avec Ie regard porte pres de dix ans plus t6t: GROOM 
A. 1. R [1994], « The World Beyond: The European Dimension », in GROOM A. 1. R, LIGHT 
Margot (dir.), Contemporary International Relations: A Guide to Theory (Londres : Pinter), pp. 

219-236. 
31. COLSON Aurelien [2006], « Contrat et negociation », in Melanges en I 'honneur du professeur 

Michel Guibal (Montpellier : Presses de la Faculte de droit de Montpellier), vol. 1, pp. 13-18. 
32. Ce mouvement de contractualisation connalt une telle ampleur que ron a pu s'interroger, de 

fa~on critique, sur cette nouvelle action publique qui semblait vouloir (( gouvemer par contrat » : 
cf. GAUDIN lean-Pierre [1999], Gouverner par contra! - L 'Action publique en question (Paris: 

Presses de Sciences Po). 
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negociation renvoie a des enjeux ou convoque des concepts qui sont de longue date 

explores par Ia science politi que : Ie pouvoir et ses sources, la legitimite et ses 

criteres, Ie mandat et les theories de la representation, les motivations et les notions 

de valeurs ou d' identite, la repartition et les enjeux d' equite et de justice, entre autres 

points de correspondance. 

En outre, d'un point de vue epistemologique, en tant que domaines de savoir et 

comme objets de recherche, «science politi que » et «negociation» presentent 

d'interessants points communs. Pour cerner Ie champ de la science politique, Jean 

Baudouin signale trois « dualites »33 ; or celles-ci valent aussi pour la negociation. 

Tout d'abord, «l'opinion commune» de la politique se scinde entre deux 

interpretations: la premiere, «noble », fait de la politique 1 'art du commandement 

social, I' activite pacificatrice permettant a une societe divisee de s' organiser; la 

seconde interpretation, «vulgaire », ne voit dans la politique qu'un sterile jeu de 

pouvoir ou Ie choc d'ambitions interessees. II en va de meme pour la negociation. 

Celle-ci est per9ue par les uns comme nne activite noble, permettant de ramener la 

paix entre les hommes - la negociation est « l'instrument de la reconciliation entre 

les princes »34 -, de developper les echanges, de progresser vers des projets 

communs, de gerer concretement l'interdependance des interets au sein de la trame 

sociale. Pour d' autres, au contraire, la negociation s' apparente a une activite 

« vulgaire », fondee sur Ie marchandage, l'astuce, la manipulation ou la tromperie 

d'autrui, voire la compromission. Inseparable de la negociation, la diplomatie 

souffre, elle aussi, d'une valorisation ambivalente, tantot art ou don, tantot rouerie ou 

subterfuge. 

Deuxieme dualite, «I' opinion savante» oppose nne these restrictive du champ 

politique, selon Iaquelle «la politique demeure un compartiment singulier de Ia 

societe »35 centre aut our de rEtat, et nne these extensive qui soutient que «la 

politique est omnipresente dans la societe ». La negociation connait la meme 

ambivalence: les uns la cantonnent a des espaces identifies strictement, tels ceux de 

la negociation collective ou les enceintes internationales de la diplomatie, entre 

lesquels ils n'etablissent d'ailleurs guere de ponts ; d'autres constatent au contraire 

son ubi quite, conjuguant des formats explicites a des situations implicites de 

33. BAUDOUIN Jean [2004], Introduction a fa science politi que, i me ed. (Paris: DaIloz), pp. 2-3. 
34. PECQUET Antoine [1737], Discours sur f 'art de negocier, reed. sous la dir. d'Alain Lempereur 

(Paris-Cergy: ESSEC IRENE, 2003), roneo, p. 15. 
35. BAUDOUIN [2004], op. cit., p. 4 pour cette citation et la suivante. 

26 



negociation36
, qu'il s' agisse de la cellule familiale, de la vie des organisations, du 

dialogue social, du combat politique. Pour reprendre une autre terminologie, la 

negociation « institutionnalisee » se distingue ainsi de la negociation « ordinaire »37. 

En troisieme lieu, la recherche en science politi que semble osciller ou se partager 

entre ce que la langue anglaise distingue en deux termes : politics - so it les processus 

lies it la conquete puis a l' exercice du pouvoir - et policy - soit les politiques 

publiques resultant de ces processus. II en va de meme en negociation : comme il 

sera precise infra, la recherche s'est d'abord interessee aux resultats des 

negociations, avant de s'interroger sur les processus concrets y menant. Cette 

demiere dualite est it rapprocher de la distinction faite par Georges Burdeau puis 

Philippe Braud, qui separent Ie politique - un systeme de regulations et ses resultats 

- de la politique - sa scene, son personnel, ses partis en competition38
. Le substantif 

negociation ne permet pas une distinction de genre, mais du point de vue du sens, on 

pourrait distinguer Ie negocie - Ie champ dans lequel la negociation constitue Ie 

mode de regulation et de decision - et la negociation - un code d'interactions entre 

acteurs interdependants. 

La reflexion sur l'enjeu que constituent Ie secret et la transparence dans la 

negociation intemationale trouve un motif supplementaire d'insertion dans Ie 

perimetre de la science politique dans la mesure OU les variables en question - Ie 

secret et la transparence - ont une forte resonance politique. 

SECTION 2 

SECRET ET TRANSPARENCE: 
CONCEPTS POLITIQUES, ENJEUX EN NEGOCIATION 

La portee politique du secret et de la transparence est ebauchee (2.1.) avant que ne 

soient explores les enjeux que ces deux concepts constituent en negociation (2.2.). 

36. LEMPEREUR Alain Pekar, COLSON Aurelien [2004], Methode de nl!gociation (Paris: 

Dunod), pp. 1-7. ., ,., . 
37. BOURQUE Reynald, THUDEROZ Christian [2002], SoclOfogle de fa negoClGtlOn (Pans: La 

Decouverte), p. 74. . . .' 
38. BRAUD Philippe [2001], La Science politique, 8eme ed. (Paris: Presses UllIversltaIreS de France. 

coIl. « Que sais-je ? »), pp. 6-7. 
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2.1. Secret et transparence d'un point de vue politique 

Si la science politique compte Ie pouvoir parmi ses objets d'etude favoris39, alors Ie 

secret et son antonyme, la transparence, I' interessent assurement. L' anthropologie 

politique a montre, avec George Balandier notamment, comment Ie pouvoir se 

structure a la fois par sa maitrise du secret et par Ie contr6le de ce qu'il donne a voir a 
travers une veritable mise en scene40

. 

2.1.1. Secret et transparence: elements de definition 

L'etymologie du mot secret offre a la reflexion ses premieres pistes41
. Le latin 

secretum designe a la fois un « lieu ecarte »42 et la « pensee ou Ie fait qui ne doit pas 

etre reveIe ». L'adjectif secretus signifie « separe, a part », mais aussi « cache» et 

« rare» : la rarete etant souvent signe de valeur, Ie secret est-il aussi recherche pour 

lui-meme, pour la valeur qu'il confere aux choses qu'il recouvre ? L'adjectifprovient 

de secernere qui signifie, au sens figure, «mettre it part, rejeter ». Le secret va de 

pair avec la notion de tri et de separation: tri de l'information pour separer celIe 

susceptible d'etre partagee et celle devant demeurer confidentielle ; tri aussi entre les 

acteurs, pour separer ceux qui savent de ceux qui ne peuvent savoir. Le secret 

manifeste ainsi une conception de la connaissance que I' on peut qualifier 

d' aristocratique, par opposition au caractere democratique que revendiquera, plus 

tard, la transparence43
. En franyais, Ie mot secret apparait en 1138 et designe «un 

ensemble de connaissances reservees a quelques-uns », puis «un echange de 

connaissances reservees donnant lieu a conseil, a avis », notamment dans Ie contexte 

du pouvoir politique (v. 1160-1170). En secret correspond a « sans temoins et sans 

rien ebruiter », expression renforcee dans en grand secret (1470). L'utilisation du 

sceau royal pour cacheter les plis secrets a donne la formule sous Ie sceau du secret. 

L' expression secret d'Etat apparalt en 1667. 

Le terme secret est equivoque: ses acceptions peuvent etre pejoratives - ce qui est 

opaque, c1andestin, tenebreux, dissimule, mensonger - ou melioratives -l'intimite, la 

discretion, la reserve, Ie silence. Le silence de ceux qui savent, precisement, permet 

au secret de demeurer tel. Dans la mythologie romaine, s'il n'est pas certain que Ie 

39. BAUDOUIN [2004], op. cit., p. 32. 
40. BALANDIER Georges [1992], Le Pouvoir sur scenes (Paris: Balland, ColI. «Fondements »). 
41. REY [1998], op. cit., « SECRET », t. III. pp. 3434-3435. 
42. Trouver ce « lieu ecarte » est une preoccupation des protagonistes cherchant a garantir Ie secret 

de leur negociation : cf. chapitre V, section 3.2. 
43. Cf. chapitre III, section 2. 
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secret ait eu sa propre divinite, en revanche Ie silence disposait de deux deesses : 

Angerona, representee avec un baillon sur la bouche ou un doigt sur les levres, et 

Tacita, laquelle fut rendue muette par l'arrachement de la langue, en punition de son 

indiscretion 44. 

Rechercher un antonyme de secret renvoie a deux termes compIementaires. D'une 

part, dans Ie sens « connu de tous », «porte a la connaissance de tous », public est 

atteste des 133045 . A partir de la Renaissance, est public «ce qui conceme Ie 

peuple » mais aussi « ce qui appartient a PEtat » ; mais ce qui appartient a l'Etat, qui 

sinon l'Etat peut decider de Ie rendre connu de tous ? « II faut attendre la fin du xvue 

siecle pour que soit enregistre Ie derive PUBLICITE n. f. (1689) avec Ie sens juridique 

d'''action de porter a la connaissance du public" »46. D'autre part, transparent 

apparait vers 1370 d'un emprunt au latin medieval trans parens, pour designer « ce 

qui laisse passer la lumiere et paraitre nettement les objets places derriere »47. C'est 

vers 1747 que transparent acquiert Ie sens figure de ce «qui ne cache rien»; 

transparence apparait vers 1380 et prend Ie meme sens figure vers 1763. II n'est pas 

anodin que publidte et transparence aient acquis Ie sens figure qui nous interesse a 

l'epoque des Lumieres48. Si la notion de publicite sera en particulier exploree au 

chapitre II, la problematique retient la transparence comme antonyme du secret, en 

raison de sa portee metaphorique plus riche et de son ambiguHe meme. 

Antidote suppose du mystere et de la dissimulation, la transparence ne manque pas 

de connotations positives: elle permet la clarte, evoque la confiance, favorise Ie 

dialogue, sert la connaissance, confine a la limpidite, ala purete, meme. Faisant de la 

transparence « la vertu des belles ames », Jean-Jacques Rousseau n'evoque-t-il pas 

son «creur, transparent comme Ie cristal, [qui] ne peut rien cacher de ce qui s 'y 

passe »49 ? 

II n'empeche : la signification profonde de la transparence n'a rien de ... transparent. 

EIle peut aussi evoquer un vide, une absence qu'un rien suffira a colorer, dans un 

sens ou un autre. On ne sait ce qu' e1Ie recouvre precisement, mais «les notions 

44. DUBOURDIEU Annie [2003], «Divinites de la parole, divinites du silence dans la Rome 
antique », Revue de l'histoire des religions, vol. 220, n° 3, pp. 259-282. 

45. REY [1998], op. cit., t. III., « PUBLlC » et « PUBLlCITE », pp. 3001-02. 
46. Ibidem, p. 3002. Publicite ne prend son sens commercial (reclame) qu'en 1829. 
47. Ibidem,« TRANSPARENT, ENTE », pp. 3895-96; compose de trans (<< a travers ») et parere 

(<< apparaitre »). . 
48. Le chapitre II, section I, explorera les idees politiques qUI accompagnent ce changement 

semantique. 
49. Cite in STAROBINSKI Jean [1976], Jean-Jacques Rousseau: La Transparence et l'obstade 

(Paris: Gallimard, colI. « Tel »), p. 301. 
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confuses sont fecondes, a proportion de leur confusion meme' la pluralite la , , 
discordance des significations, donnent du jeu a la pensee »50. «Notion moUe »51, la 

transparence peut ainsi agir comme une metaphore qui cristallise beaucoup d'attentes 

contemporaines, chacun pouvant y placer une signification politique differente. 

2.2.2. Secret et transparence: une portee politique 

Secret et transparence sont deux poles opposes qui accompagnent l'histoire du 

pouvoir politique. «Dans les Etats des siecles passes [ ... ], les representants des 

inten~ts publics ont coutume de se dissimuler derriere une autorite mystique »52 : Ie 

pouvoir traditionnel est cache, il puise a des mysteres. C'est masquee derriere Ia 

fumee de I' encens que la Pythie de Delphes rend ses oracles. La Cite interdite 

protege des regards l'Empereur de Chine. L'eloignement et l'opacite conferent au 

pouvoir son empire. Aux XVl
e et xvne siecles, la raison d'Etat, justification du 

pouvoir extreme et de ses abus, se fonde sur Ie secret. A l'inverse, les progres de Ia 

transparence jalonnent la democratisation du pouvoir: «la democratie s'est, en 

France, comme dans la plupart des pays modemes, largement construite contre Ie ou 

les secrets de I 'Etat, Ie et les secrets du monarque et de ses conseiIIers, de ses polices, 

de ses coups d'Etat »53. 

En retour, Ie pouvoir politique s'efforce de controler Ie dosage de secret et de 

transparence dans la societe. Le regime totalitaire, dans lequel Ie pouvoir est 

eminemment secret, entend controler la vie personnelle et la pensee de chacun, en 

imposant a la sphere privee une transparence qui ote aux individus toute interiorite54
. 

Dans la societe democratique, au contraire, Ie pouvoir accepte d'etre soumis a une 

transparence croissante, tandis que progresse Ia protection de la vie privee par un 

secret legitime. Tel est Ie mouvement historique brosse a grands traits par Simmel 

dans son etude sur Ie secret. 

II semble que plus la civilisation se specialise, plus les affaires de la collectivite 
deviennent publiques, et plus celles des individus deviennent secretes. [ ... ] Ainsi la 
politique, I' administration, la justice ont perdu leur caractere secret et inaccessible, it 
mesure que l'individu acquerait la possibilite de se retirer de plus en plus completement, 

50. GUSDORF Georges [1993], Le Romantisme (Paris: Grande Bibliotbeque Payot), t. 1, p. 11. 
51. LEQUESNE Christian [1998], «La transparence: vice ou vertu des democraties? », in 

RIDEAU Joel (dir.) [1998], La Transparence dans [,Union europeenne. My the ou principe 
juridique ?, actes du colloque organise par Ie CEDORE (Paris: L.G.DJ.), p. 13. 

52. SIMMEL [1908], op. cit., p. 371. 
53. BELORGEY Jean-Michel [2001],« L'Etat entre transparence et secret », Pouvoirs, n° 97, p. 25. 
54. ARENDT Hannah [1951], Le Systeme totalitaire (Paris: Le Seuil, colI. «Points politiques », 

1972). 
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et que la vie modeme developpait une technique pour garder secretes les affaires privees. 
[In fine] Ie public devient de plus en plus public, Ie prive de plus en plus prive55

. 

L'equilibre entre secret et transparence constitue donc un enjeu important pour les 

democraties. II s'agit d'assurer «plus de transparence a. ce qui est longtemps reste 

secret: les actes de pouvoir ; plus de secret a. ce que les pouvoirs ont durablement 

souhaite, et souvent reussi a. scruter : la vie privee »56. 

Dans les democraties liberales occidentales, ces progres de la transparence trouvent 

des manifestations de plus en plus nombreuses et diverses. La transparence est une 

obligation croissante qui transforme les activites sociales. Les modalites de la vie 

politi que - a. travers sa mediatisation et sa judiciarisation -, les processus de l'action 

administrative - grace au droit d'acces du citoyen, aux procedures de concertation et 

de debat public -, les mecanismes nouveaux du «gouvernement d' entreprise» et 

meme la tra9abilite alimentaire: tout ceci renvoie a. ce que nous appellerons une 

injonction de transparence57
• 

Mais ce mouvement ne doit-il pas connaitre une limite? Le secret du pouvoir ne 

conserve-t-il pas une part de legitimite, pour assurer la defense de l'interet general? 

Cette question essentielle, qui sera examinee en details au chapitre III, ouvre 

l'hypothese selon laquelle Ie couple secret / transparence ne doit pas voir celle-ci 

annihiler celui-la., mais trouver une formee equilibree d'articulation. C'est 

precisement cette articulation qui constitue un enjeu majeur pour Ie negociateur. 

2.2. Secret et transparence du point de vue du negociateur: enjeux et 
questionnement 

Cette articulation se joue dans deux configurations qu'il convient de distinguer au 

prealable. D'une part, l'articulation entre secret et transparence existe a. la table de 

negociation, c'est-a.-dire entre les negociateurs : run vis-a.-vis de l'autre, favorisent­

ils l'echange d'informations - c'est-a.-dire une transparence reciproque - ou la 

retention d'informations - c'est-a.-dire Ie secret? C'est ce que l'on appellera fa 

configuration interne; elle renvoie a. la question de l'echange d'informations et a. 

celIe de l'asymetrie d'informations, deux sujets que les theories de la negociation ont 

55. SIMMEL [1908], op. cit., pp. 371-372. 
56. BELORGEY [2001], op. cit., p. 26. 
57. Confinnation recente de ce point, la livraison de mai 2006 de la revue Cites (nO 26) consacre un 

dossier au theme « Secret prive et secret politique » ; dans son editorial, Yves Charles Zarka 
ecrit : « notre temps n' est pas celui du secret, mais de son oppose, la transparence », p. 3. 
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deja amplement abordes
58

. D'autre part, dans la configuration externe sur laquelle se 

penche cette these, l' articulation se pose entre la table de negociation et, pour 

simplifier, « Ie reste du monde» : des tiers exterieurs en tous genres, qui peuvent 

constituer soit un auditoire direct, so it un auditoire indirect par Ie truchement des 

medias ou d'autres types de relais. Si l'articulation privilegie Ie secret, ce qui se 

deroule a la table de negociation - voire l' existence meme d 'une telle table - reste 

inconnu de tiers; inversement si l'articulation integre une part de transparence. 

Cette articulation entre secret et transparence vis-a-vis de tiers demeure encore peu 

exploree par la recherche en negociation. Si elle interesse la negociation dans tous 

types de champs, e11e sera etudiee en particulier pour ce qui concerne la negociation 

pub Ii que internationale, qui met en presence des puissances souveraines. Ref1echir 

aux tenants et aux aboutissants de cette articulation entre secret et transparence vis-a­

vis de tiers dans la m!gociation internationale, c'est soulever une serie de questions­

qui ne pourront toutes trouver de reponses, mais qu' il faut au moins essayer 

d'organiser entre e1Ies puis d'explorer. 

Pour ce qui concerne Ie premier terme, d' ou provient la tradition du secret dans la 

negociation diplomatique? QueUes en sont les justifications d 'un point de vue 

politique? QueUe part de It;gitimite ces justifications conservent-elles aujourd'hui ? 

Pourquoi Ie secret est-il aujourd'hui decrie, spontanement associe a des elements 

negatifs? Du point de vue de la negociation, quelles sont les implications 

strategiques et tactiques du secret? Que permet-il au negociateur de faire ? De quoi, 

de qui Ie protege-t-il ? 

Concernant ensuite la transparence, queUes en sont les justifications d'un point de 

vue politique ? OU puise-t-elle sa force contemporaine? Face a la plasticite un peu 

suspecte du concept, ne convient-t-il pas d'en rechercher les lineaments precis dans 

la pensee politi que ? Quel a ete l'impact de ces idees sur la diplomatie ? Comment la 

transparence est-elle appame dans les fayons de negocier entre Etats ? Y a-t-il eu des 

cesures particulieres, ou des retours en arriere? Historiquement, assiste-t-on a un 

basculement d 'une conception privee et aristocratique de la diplomatie, au profit 

58. Cf., entre autres : KRAUSS R. M., DEUTSCH M. [1966], « Communication in Interpersonal 
Bargaining », Journal of Personality and Social Psychology, vol. 4, pp. 572-577; PRUITT 
[1981], op. cit. ; RAIFFA [1982], op. cit., pp. 51-58; BEISECKER T., WALKER W., BART J. 
[1989], «Knowledge Versus Ignorance in Bargaining Strategies: The Impact of Knowledge 
About Other's Information Level », The Social Science Journal, vol. 26, pp. 161-172; 
THOMPSON L. [1991], «Information Exchange in Negotiation », Journal of Experimental 
Social Psychology, vol. 27, pp. 161-179; PUTNAM L., ROLOFF M. (dir.) [1992], 
Communication and Negotiation (Newbury Park, CA : Sage) ; et, plus largement, les travaux sur 
la negociation integrative qui suppose cet echange reciproque d'informations a la table. 

32 



d 'une conception publique et democratique ? Dans quelle mesure la transparence se 

trouve-elle aujourd'hui demultipliee par les nouvelles technologies de l'information 

et de la communication? En tant qU'activite socialement constituee, la negociation 

peut-elle echapper a l'injonction contemporaine de transparence? Quelles sont les 

manifestations de cette evolution, a reb ours de la tradition du secret? Quelles en sont 

les consequences strategiques et tactiques pour Ie negociateur ? Pour son mandant? 

Pour les tiers interesses par la negociation en question? Au fond, a quoi et qui la 

transparence sert-elle? Le mouvement est-il conscient chez les negociateurs? 
Accepte ou freine ? 

Quant a I' articulation proprement dite, de quelles variables contextuelles Ie choix du 

dosage entre secret et transparence depend-il? Le secret et la transparence 

correspondent-ils a des valeurs culturelles? Y a-t-il un « gout du secret» chez les 

uns, une «preference pour la transparence» chez les autres ? Comment ce dosage 

est-il decide lors de la definition du processus? Que se passe-t-il en cas d'asymetrie 

entre negociateurs, l'un ayant interet au secret vis-a-vis de tiers, I'autre ayant au 

contraire interet a exposer la negociation a des observateurs ? En termes de processus 

et de techniques, quels sont les aspects de la negociation dont Ie traitement appelle 

plutot Ie secret, et ceux qui invitent plutot a la transparence vis-a-vis de tiers? 

Mais la transparence en negociation peut-eUe echapper aux critiques de fond qui lui 

sont portees dans Ie champ politi que ? La transparence deviendrait-elle un dogme 

alors qu'elle devrait demeurer un expedient possible mais certainement pas 

obligatoire? La transparence est-elle une exigence profondement democratique ou 

une pression simplement mediatique? Dans quelle mesure ces justifications se 

trouvent-elles instrumentalisees dans Ie debat politi que ? Par qui, et avec quels 

objectifs? 

Des lors, jusqu' ou etre transparent? OU maintenir Ie secret? Au nom de quels 

criteres? Et avec quelle traduction pratique? Comment secret et transparence 

peuvent-ils s'articuler dans un processus de negociation ? Des phases distinctes sont­

eUes possibles? Comment les negociateurs gerent-ils Ie passage de l'un a l'autre ? Et 

Ie justifient-ils, notamment a l'egard des tiers lorsqu'il s'agit de revenir au secret? 

Enfin, comment justifier a posteriori Ie recours au secret lorsque les negociateurs 

reapparaissent au grand jour? 

En somme, il faut evaluer si Ie secret marque un recul ou connait une transformation, 

si cela constitue un progres politique ou au contraire une regression, et si la 
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transparence apporte un critere de legitimite au processus de negociation ou au 

contraire un facteur d'echec. C'est en particulier ce tiraillement entre secret et 

transparence qu'il faut analyser: la reside la double filiation qui existe entre Ie sujet 

de la these et la recherche en negociation. 

SECTION 3 

FILIATION DE LA THESE DANS LES THEORIES DE LA NEGOCIATION 

Un aper~u des grands courants de la recherche en negociation a ete donne supra59• 

L' examen de la litterature existante permet de cemer Ie double rattachement de ce 

sujet de these. D'une part, il participe des travaux s'interessant aux contextes dans 

lesquels se tient la negociation, et a I'impact de ces contextes sur la dynamique de 

negociation (3.1.). D'autre part, il s'inscrit dans la theorie des tensions - au sens de 

dilemme - en negociation (3.2.). 

3.1. L'interaction entre contextes, processus et resuItats de negociation 

Les premiers travaux se sont focalises sur Ie resuItat des negociations, avant de se 

pencher sur leur processus, tandis qu'a «longtemps ete negligee Ia question du 

contexte dans lequel ces negociations s'inscrivent» analysent Bourque et 

Thuderoz60
• Encore aujourd'hui, qu'il s'agisse de recherches a dominante deductive, 

centrees autour de modeles formalises, ou d' approches plutot inductives, partant du 

reel pour en examiner les differentes composantes, l'objet d'etudes principal est 

constitue soit de ce qui se deroule a la table de negociation - par exemple les aspects 

de processus ou de choix tactiques issus de la theorie des jeux -, soit de ce qui se 

passe dans la tete des negociateurs - a travers les apports de la psychosociologie. 

En consequence, plus rares sont les travaux consacn!s a I' etude des caracteristiques 

du contexte - politi que, culturel, social, economique - dans lequel se tient la 

negociation, et a 1 'impact de ce contexte sur la negociation elle-meme61
. La 

59. Sur ces differents courants, cf. la somme realisee par BAZERMAN M. H., LEWICKI Roy 1., 
SHEPPARD B. H. [t. 1, 1986; t. 2, 1990; t. 3, 1991], Research on Negotiation in Organizations 
(Greenwich, CT : JAI Press). Pour la peri ode recente : cf. LEWICKI Roy 1., SAUNDERS David 
M., BARRY Bruce [2005], Negotiation, 5eme ed. (Boston, MA : Mc Graw Hill / Irwin). 

60. BOURQUE, THUDEROZ [2002], op. cit., p. 4, cf. aussi p. 21 et p. 44. 
61. Une approche en plein essor y fait exception: les travaux anthropologiques et sociologiques 

explorant 1 'impact des differences culturelles sur la negociation. Cf. Ie travail fondateur de 
GEERTZ Clifford [1973], The Interpretation of Culture (New York: Basic Books): puis, 
notamment: HOFSTEDE Geert [1991], Culture and Organi:=ations (Londres : McGrawHill) : 
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negociation semble souvent abordee comme un objet «hors sol ». Pourtant, 

« probably one of the most influential factors in negotiation - and yet one that is the 

most poorly understood - is the nature of the negotiator's social environment» 62. 

Examinant les travaux sur la negociation, Friedman dresse Ie meme constat: « what 

is missing from these theories [ ... ] is social context» 63. 

A more full and realistic understanding of the labor negotIatIOn process (or any 
negotiations that include large groups, political pressure, and constituent observation) 
requires a theory of the social structure ofnegotiations64• 

Cette notion de contexte renvoie it la fois it la prise en compte d'acteurs 
environnants : 

all parties who are present at the negotiation, those who help to plan it in advance or are 
affected by the outcome of negotiation (even though they are not actually negotiating), 
and different types of observers of the negotiation65 • 

Mais aussi it un systeme de normes politiques, sociales et culturelles : «Negotiation 

occurs in a larger social context, which means that the negotiation process will be 

affected by social and cultural norms, the rules and customs of the society in which 
the negotiation is taking place »66. 

Ainsi, la negociation n' est pas seulement une interaction entre au moms deux 

parties : elle est aussi une interaction entre ce processus et son contexte, lequel peut 

representer des ressources ou des contraintes it examiner. Le resultat de la 

negociation sera done Ie produit de cette double interaction: entre les parties 

presentes it la table, et entre celles-ci et Ie contexte. Telle est l'hypothese generale de 

notre recherche, qui s'inscrit done dans la sociologie politique de l'interaction au 

sens de Goffman67 : it travers la question de la transparence, se pose la question des 

interactions entre mandataire et mandant, entre negociateurs et tiers interesses ou 

stakeholders, entre negociateurs et opinion publique en general. 

Des travaux d'inspiration interactionniste ont deja entrepris d'eclairer la negociation 

it travers une comprehension de son contexte. Dans son analyse des interactions 

negociees dans Ie milieu hospitalier, Anselm Strauss distingue Ie «contexte 

TROMPENAARS Fons, HAMPDEN-TURNER Charles [1998], Riding the Waves of Culture 
(New York: McGraw-Hill). Pour les applications a la negociation, cf. en particulier FAURE 
Guy-Olivier, RUBIN Jeffrey (dir.) [1993], Culture and Negotiation (Newbury Park : Sage). 

62. LEWICKI Roy J., UTTERER Joseph A, MINTON John W., SAUNDERS David M. [1985], 
Negotiation, 2nde ed. (Boston, MA : Irwin, 1994), p. 237. 

63. FRIEDMAN [1994], op. cit., p. 11. 
64. Ibidem, p. 3. 
65. LEWICKI et alii [1985], op. cit., p. 237. 
66. Ibidem. 
67. GOFFMAN Erving [1974], Les Rites d'interaction, trad. de Interaction Ritual (Paris: Editions 

de Minuit). 
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structure1 », cadre general dont la maitrise echappe aux negociateurs, et Ie « contexte 

de negociation» qui renvoie a des «proprietes» dont les negociateurs peuvent 

j ouer68. II isole les «proprietes» suivantes : nombre, experience et representativite 

des negociateurs ; rythme et frequence de leurs negociations ; rapports de pouvoir ; 

nature des enjeux ; nombre et complexite des questions; legitimite du decoupage des 

questions; options permettant d' eviter la negociation. Y figure egalement «Ia 

visibilite des transactions pour les autres, c' est-a-dire leur caractere public ou 

prive »69. Cette «propriete» de «la visibilite» constitue Ie perimetre de notre 

recherche: c' est precisement la variable du secret qui commande Ie degre 

d' exposition de la table de negociation au contexte qui l' entoure. Moins Ie secret vis­

a-vis de tiers est possible, plus la transparence est elevee, plus I'interaction entre Ie 

contexte et Ie processus de negociation sera forte. Face a la valorisation continue de 

Ia transparence dans la societe liberale, dans queUe mesure les negociateurs ont-ils 

encore la maitrise de cette visibilite ? Ou, pour reprendre la terminologie de Strauss, 

cette exposition n'est-eUe pas de plus en plus un element du «contexte structure 1 » 

qui s'impose aux negociateurs ? Strauss envisage la possibilite d'une evolution de ce 

type. 

Les caracteristiques d 'un contexte de negociation particulier ne peuvent etre 
correctement analysees sinon en rapport avec une specification claire du contexte 
structurel qui lui est associe. Si on adopte une perspective historique, les conditions, y 
compris les theories de la negociation des acteurs, changent. De nouveaux types de 
contextes de negociation apparaissent, tandis que d'autres eventuellement disparaissent, 
si certaines conditions structurelles viennent a s'eteindre70

• 

En l' espece, il s' agit d' evaluer si les «conditions structurelles» sur lesquelles se 

fonde la tradition du secret dans la negociation intemationale perdurent, OU si e11es 

sont suffisamment ebranIees pour qu'un nouveau type de contexte de negociation, 

plus favorable a la transparence, apparaisse. 

Cette etude reste a mener pour la negociation intemationale. Un theme de recherche 

distinct mais connexe, celui de l'impact croissant des medias sur la gestion des 

conflits en general, est deja riche de travaux71
• Les relations intemationales au temps 

de la Guerre froide avaient suscite des recherches, specifiques a ce contexte 

particulier. Les champs voisins de la resolution des conflits et des peace studies ont 

68. STRAUSS Anselm [1978], Negotiations. Varieties, Contexts, Processes, and Social Order (San 
Francisco: Jossey-Bass) ; traduction partielle proposee par Isabelle Baszanger dans STRAUSS 
Anselm [1991], La frame de la negociation (Paris: L' Harmattan), pp. 259-260. 

69. Ibidem. 
70. Ibidem, pp. 263-264. 
71. Cf. en particulier KORZENNY F., TING-TOOMEY S. (dir.) [1990], Communicating for 

Peace: Diploma(y and Negotiation (Newbury Park: Sage); SERFATY S. (dir.) [1991]. The 
Media and Foreign Policy (New York: St. Martin's Press). 
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pu aussi generer articles et ouvrages collectifs. Aujourd'hui, la question a pris une 

ampleur nouvelle: « Nul ne conteste que la mondialisation de la communication a un 

effet reel sur les comportements sociaux, en ouvrant ceux-ci it l'international et en 

favorisant ainsi une opinion sur l'international »72. Mais Ie champ reste. pour 

l' essentiel a explorer: «to date the media's expanding role in diplomacy has 

received little real attention in the disciplines of international relations, political 

science and communication », pouvait-on encore constater en 2001 73
• Malgre 

quelques articles pionniers, l'effort de recherche et de comprehension reste a mener, 

en particulier, sur les effets precis que l'exposition d'une negociation a des tiers 

emporte sur Ie processus. 

3.2. Le concept de tension en negociation 

Dans les theories de la negociation, Ie mot tension designe la relation unissant deux 

items s' opposant terme a terme, mais qui n' en sont pas moins compIementaires dans 

la strategie ou la tactique du negociateur, au point qu' aucun des deux items ne peut 

durablement exclure l'autre sans consequence negative pour Ie negociateur74
. Ces 

items peuvent etre de simples attitudes ou des attitudes strategiques d' ensemble. La 

these entend etablir si Ie couple secret / transparence constitue une tension selon cette 

definition en negociation. 

3.2.1. Premices de fa notion de tension 

Avant meme d'avoir ete definie en recherche, cette notion de tension etait presente 

dans les ecrits les plus anciens sur la negociation, tant chez les praticiens rendant 

compte de leur experience, que chez les premiers theoriciens. Parmi eux, Callieres, 

un des negociateurs attitres de Louis XIV, publia en 1716 De fa maniere de nfigocier 

avec fes souverains. Source majeure pour la comprehension de la negociation 

diplomatique aI' epoque classique, l' ouvrage pose les fondations de plusieurs 

concepts et les premieres formalisations de techniques qui seront plus tard exhumees 

et precisees par les theoriciens du xxe siecle. A titre d'exemple de tension, Callieres 

72. BADIE Bertrand [2005], «L'opinion a la conquete de l'intemational », Raisons politiques, 
n° 19, aout-septembre, p. 13. 

73. GILBOA Eytan [2001], «Diplomacy in the Media Age: Three Models of Uses and Effects », 
Diplomacy & Statecra./i, Vol. 12, n° 2, June, p. 3. 

74. MNOOKIN Robert, PEPPET Scott, TULUMELLO, Andrew [2000], Beyond Winning. 
Negotiating To Create Value In Deals and Disputes. (Cambridge, MA: The Belknap Press of 
Harvard University Press), pp. 9-91; MNOOKIN Robert, LEMPEREUR Alain [2001]. 
«Gestion des tensions dans la negociation », document de recherche (Paris-Cergy: ESSEC 
IRENE). 
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analyse ainsi un des defis poses aux negociateurs : « [Ie bon negociateur] est ferme 

quand il faut I' etre, souple et complaisant selon Ie besoin »75. 

Deux decennies plus tard, Antoine Pecquet publia son Discours sur I 'art de m?gocier 

dont l' ambition etait de batir une theorie generale de la negociation, appliquee en 

particulier a la charge d'ambassadeur et fondee sur 1a notion d'equilibre76. Non 

seulement la negociation est facteur d'equilibre et d'harmonie au sein de l'espace 

public, mais chez Ie bon negociateur « les qualites de creur» equilibrent celles « de 

l'esprit ». Soit l'equilibre se trouve entre deux valeurs contraires et toutes deux 

negatives: c' est alors «Ie juste milieu» ; par exemple, la qualite de liberalite se 

trouve a equidistance de l' avarice et de la profusion. Soit l' equilibre se construit 

entre des valeurs opposees mais egalement positives: par exemple entre la sagacite, 

capacite a echafauder toutes les combinaisons possibles entre les nombreux facteurs 

d'une negociation - mais pouvant verser dans la procrastination -, et Ie jugement, 

capacite a trancher Ie moment venu - mais au risque de la precipitation. Sagacite et 

jugement: c' est 13 une tension entre deux contraires que Ie negociateur doit savoir 

resoudre. 

La notion de tension fut depuis formalisee dans les theories de la negociation. Vne 

raison particuliere de presenter ici ces tensions est que la these sera amenee a 
analyser l'impact qu'a sur chacune d'elles Ie dosage de secret et de transparence vis­

a-vis de tiers. 

3.2.2. Les tensions dans fa recherche actuelle 

Trois tensions sont devenues classiques. La premiere se situe au niveau strategique : 

entre la cooperation et la competition. La deuxieme est plus tactique: entre 

l'affirmation de soi et la prise en compte de l'autre. La troisieme est d'ordre 

structurel : entre Ie mandant et son mandataire. 

La comprehension de la tension entre cooperation et competition doit beaucoup a 
l'article precite de Nash puis aux developpements de la theorie des jeux. Le 

« dilemme du prisonnier » expose Ie choix qu' ont deux acteurs interdependants entre 

deux strategies diametralement opposees, cooperation ou competition. En 

negociation, ces deux strategies renvoient a deux demarches opposees dans leurs 

75. CALLIERES [1716] op. cit., p. 99. 
76. COLSON AureIien [2003], «Le Discours sur I 'art de negocier d'Antoine Pecquet », 

contribution au colloque « Aux sources de la negociatiol} e~ropeenne : les penseurs franrrais de 
la diplomatie a rage c1assique », organise par ESSEC IRENE 18 juin 2003, actes a paraitre. 
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resultats mais egalement necessaires chaque fois qu'il y a interdependance : a travers 

la cooperation, chaque negociateur contribue a augmenter la valeur commune 

disponible ; a travers la competition, chaque negociateur s' attache a se reserver la 

meilleure part possible de cette valeur. A une strategie de creation de valeur 

s' oppose, et doit neanmoins se conjuguer, une strategie de repartition de valeur. Les 

deux demarches sont liees. 

F or purely selfish reasons, you as a disputant may help yourself by helping your 
adversaries. This is fine. But even here there is always a tension. As all parties seek joint 
gains, you still have a preference to favour your side77

• 

Le probleme est qu'aucune de ces approches ne se suffit a elle-meme78
, Si Ie 

negociateur se montre uniquement cooperatif, il augmente la probabilite d' obtenir un 

accord, mais il diminue la probabilite que cet accord lui soit favorable. A l'inverse, si 

Ie negociateur se montre uniquement competitif, il augmente la probabilite d'obtenir 

un accord qui lui soit favorable, mais il diminue la probabilite globale d'obtenir un 

accord. La tension est plus aigue encore dans Ia me sure OU elle integre un aspect 

tactique, selon que les deux negociateurs font des choix semblables ou opposes: la 

cooperation porte ses fruits si elle est reciproque, et la competition fonctionne 

d' autant mieux qu' elle est unilaterale. Si l'un des negociateurs est Ie seul a choisir 

une demarche cooperative, c'est son exploitation qu'il prepare. Mais si les deux 

negociateurs refusent de cooperer, l'echec est probable. C'est Ie «dilemme du 

negociateur ». 

La deuxieme tension se noue entre l'affirmation de soi et I'empathie, qui designe ici 

la capacite a comprendre Ies motivations profondes de l'autre negociateur
79

• 

L'empathie trouve un instrument dans l'ecoute active8o
, qui s'appuie sur une 

distinction devenue c1assique : «Understanding their viewpoint is not the same as 

agreeing with it »81. Marquer cette comprehension s'avere favorable a la relation et a 
Ia dynamique du processus. A I'inverse, I'affirmation de soi renvoie a Ia capacite 

d'un individu a faire prevaloir son propre point de vue ; elle resulte d'une alchimie 

entre qualites rhetoriques, force de persuasion et une forme de cran
82

. Ces deux items 

forment une tension83 : Ie negociateur qui demontre une forte affirmation de soi et 

77. RAIFFA [1982], op. cit., p. 345. 
78. LAX David, SEBENIUS James [1986], The Manager as Negotiator (New York: The Free Press), 

pp.29-40. 
79. EISENBERG Nancy, STRAYER Janet [1987], Empathy and Its Development (Cambridge: 

Cambridge University Press). 
80. ROGERS Carl [1957], Active Listening (Chicago: Chicago University Press). 
81. FISHER, URY, PATTON [1991], op. cit., p. 25. 
82. WILSON Keithia, GALLOIS Cynthia [1983], Assertion and Its Social Context (Oxford: 

Pergamon). 
83. MNOOKIN Robert, PEPPET Scott, TULUMELLO, Andrew [1996]. « The Tension Between 

Empathy and Assertiveness », Negotiation Journal, XII, 3, pp. 2] 7 -230. 
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une faible capacite a prendre l' autre en compte diminue la probabilite d' obtenir un 

accord, mais augmente la probabilite que cet accord - s'il y en a un - lui soit 

favorable. A l'inverse, Ie negociateur tout entier toume vers l'empathie et incapable 

de s' a ffirm er augmente la probabilite d' obtenir un accord, mais diminue la 

probabilite que cet accord lui soit favorable. II ne peut donc se toumer ni uniquement 

vers l' empathie - qui equivaudrait a une soumission a priori -, ni uniquement vers 

l'affirmation de soi - qui verserait dans une domination agressive propice a des effets 

d'escalade et au blocage. 

La troisieme tension apparait lorsque Ie negociateur negocie au nom d 'un autre 

individu ou d'une organisation: il est Ie mandata ire d'un mandant84. La tension se 

trouve a deux niveaux. Le mandataire, pris en tenaille, doit a la fois se montrer 

inflexible du point de vue du mandant - pour respecter Ie mandat - et souple du point 

de vue de I' autre negociateur - pour esperer obtenir un accord. En outre, il peut y 

avoir un conflit d'interet entre les motivations poursuivies par Ie mandant et celles de 

son mandataire. Ce risque de conflit d'interet est accentue par Ie fait que Ie 

mandataire apprend, a la table, des informations dont ne dispose pas necessairement 

son mandant. 

3.2.3. Une approche fructueuse pour ['analyse 

Par-dela ces trois tensions classiques, l'identification de poles opposes mats 

complementaires, formant un dilemme pour Ie negociateur, propose une grille 

interessante pour I' analyse. Elle a pu etre appliquee ad' autres themes. Par exemple, 

la tension entre formalisme et informalite a ete etudiee : «Ie double objectif d'un 

debut de seance est relationnel et processuel : il faut creer du cadre et du lien »85. La 

definition d 'un processus donne une structure utile; mais cela ne doit pas se faire au 

detriment de la relation qui s'ebauche. A l'inverse, une informalite benefique a la 

relation ne doit pas verser dans l'anarchie du processus. 

Les situations de negociation dans des pays sortant d'une guerre civile, ou en 

transition d'un regime a un autre, connaissent egalement une tension entre deux 

logiques opposees : d'une part une « Iogique de paix », focalisee sur l'apaisement au 

service de la reconstruction d'un ordre politi que stable, si besoin au prix d'un oubli 

du passe et d'une amnistie des crimes qui ont pu marquer ce demier; d'autre part 

84. PRATT John W., ZECKHAUSER Richard J. (dir.) [1985], Principals and Agents: The 
Structure of Business (Boston, MA: Harvard Business School Press), pp. 1-35; MNOOKIN, 
SUSSKIND [1999], op. cit. ; MNOOKIN et alii [2000], op. cit., pp. 69-91. 

85. LEMPEREUR, COLSON [2004], op. cit., p. 239. 
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une « logique de justice », considerant qu'il n'y a pas de paix possible ni durable 

sans l'investigation du passe et Ie chatiment des coupables86 . La tension confine 

parfois it l'impasse, maintenant ces pays dans un entre-deux critique pouvant it tout 

moment basculer: comment construire la paix si certains acteurs, prives de justice, 

s'en remettent it la vengeance? Mais comment esperer un accord de paix si celui-ci 

renvoie devant un tribunalles dirigeants qui sont supposes Ie signer? 

La formalisation de ces tensions permet it Ia fois d' analyser les pratiques de 

negociation et de structurer les approches theoriques. Dans Ie meme esprit, la these 

souhaite proposer une tension nouvelle, qui semble condenser une evolution majeure 

de l'epoque contemporaine : la tension qui oppose transparence et secret. 

SECTION 4 

METHODOLOGIE ET PLAN DE LA THESE 

Les choix methodologiques sont presentes (4.1.) avant que ne soit annonce Ie plan 

(4.2.). 

4.1. MHhodoIogie : Ie choix de I'interdisciplinarite et du regard historique 

La negociation n' est pas une discipline, mais un champ dont l' etude gagne it une 

approche interdisciplinaire. C'est Ie choix fait ici, renforce par Ia logique d'une co­

direction de these. 

Cette pluralite revendiquee d'approches vaut tout d'abord pour la science politique 

elle-meme, dont les quatre « sous-disciplines » distinguees par Philippe Braud sont 

representees87
. L'analyse du secret et de I'injonction de transparence renvoie it des 

categories generales de la theorie politique. La negociation etant essentiellement une 

interaction creatrice de lien social, son etude procede d'une sociologie politique88
. 

Sauf exception, les negociations etudiees appartiennent it la sphere des relations 

internationales. Enfin, l'etude de l'impact concret de l'injonction de transparence 

s'interessera au fonctionnement des administrations publiques. 

86. COLSON Aurelien [2000], «The Logic of Peace and the Logic of Justice », International 
Relations, Vol. XV, ], April, pp. 51-62; WILLIAMS Andrew [2006], Liberalism and War. The 
Victors and The Vanquished (London & New York: Routledge), pp. ]51-202. 

87. BRAUD [2001], op. cit., pp. 8-9. 
88. THUDEROZ Christian [2000], Negociations - Essai de sociologie du lien social (Paris: Presses 

Universitaires de France, colI. « Le sociologue »). 
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Le choix de l'interdisciplinarite va au-deHl. D'ailleurs, en France, «n'etant pas 

reconnues comme discipline, [les Relations internationales] ont pu se developper sur 

une base plus interdisciplinaire et dans les lieux les plus inattendus »89. Outre les 

references a Goffman et Strauss deja mentionnees, des emprunts a la sociologie ont 

semble necessaires, d'autant plus que la contribution des «peres fondateurs» de la 

sociologie a l'etude des relations internationales a ete mise a jour90. Plus 

precisement, Ie secret a ete l'un des objets d'etude favori de Georg Simmel, dont la 

pensee sera un fil rouge de la these91 . Max Weber sera egalement sollicite dans Ia 

mesure ou la notion de tension, parce qu' elle construit deux poles «purs» et 

opposes, peut s'inscrire dans la demarche de l'idealtype. 

Enfin et surtout, cette these revendique Ie parti pris de 1 'Histoire, car bien des 

justifications y invitaient. Tout d'abord, la negociation internationale vient de loin92 : 

elle est un processus historiquement ancre, OU la tradition et des codes confortes par 

les siec1es continuent, encore aujourd'hui, d'impregner la culture et les pratiques 

diplomatiques. A ce titre, la these analyse en detail des textes anciens dont certains 

n'ont pas ete publies depuis deux, voire trois siec1es. A partir du moment OU I'on 

s'interroge sur la contestation d'une tradition seculaire -Ie secret - par une 

lllJonction contemporaine de transparence, il est opportun de consacrer des 

developpements ai' analyse de ce cheminement historique. Ensuite, les idees 

politiques ont une genealogie : les debats les plus contemporains sur la maniere dont 

l'OMC devrait ouvrir, ou non, l'enceinte de ses negociations a des tiers puisent a des 

reflexions qui remontent aux Lumieres. L'abbe de Saint-Pierre, Kant ou Bentham 

peuvent aider it comprendre, aujourd'hui, la racine des arguments en presence. La 

sociologie apporte une justification suppiementaire: les reflexions de Simmel et 

Weber s'inscrivent dans la longue duree historique, et Strauss appelle explicitement a 

cette perspective historique. 

L'etude d'un tel contexte [structurel], pour tout type de negociations analysees, suppose 
donc un regard historique et, dans ce cadre, un regard sur les jeux sociaux qui ont, au fil 
du temps, construit la situation observee93

. 

Vne contribution peut donc etre faite a 1 'histoire de la negociation internationale a 

travers ce prisme du secret, tradition bien ancree generalement pen;ue comme un 

89. GROOM [2002], op. cit., p. 110. 
90. RAMEL Frederic [2006], Les Fondateurs oublies. Durkheim, Simmel, Weber, Mauss et les 

relations internationales (Paris: Presses Universitaires de France, coIl. « Sociologies»). 
91. SIMMEL [1908], op. cit. 
92. HAMILTON Keith, LANGHORNE Richard [1995], The Practice of Diploman. Its Evolution. 

Theory and Administration (Londres et New York: Routledge), pp. 1-28. 
93. STRAUSS [1978], op. cit., p. 62. 
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ingredient du succes des negociations, mais confrontee it la force croissante d'une 
injonction de transparence. 

Les hypotheses avancees sont travaillees it partir des theories existantes en 

negociation, d' entretiens originaux avec des praticiens et des chercheurs, d' analyse 

d' exemples qui n' avaient pas jusqu' it present ete etudies sous I' angle du secret et de 

la transparence. Si la plupart de ces exemples s'inscrivent dans les relations 

internationales, certains appartiennent it la sphere politi que interne; mais ils eclairent 

la re±1exion sur Ie secret et Ia transparence d 'une fa90n directement utile pour Ie plan 

international. On s'inscrit ici dans la perspective etayee par Ulrich Beck, selon 
laquelle, 

a l'age global, Ie politique n'a pas deperi, il a migre. [ ... J La structure des possibilites du 
politique s'affranchit du dualisme du national et de l'intemational pour s'etablir dans 
l'espace «glocal ». La politique mondiale est devenue une politique interieure 
mondiale94

. 

Enfin, une etude de cas complete a ete menee pour appliquer de fa90n originale les 

resultats acquis au cours de la these. 

4.2. Plan de la these 

La premiere partie explore Ie mouvement des faits historiques et des idees politiques 

qui voient peu it peu Ie secret conteste par un principe de transparence. Trois temps 

se succedent, correspondant it trois configurations successives : celIe OU Ie processus 

comme Ie resultat de la negociation sont secrets; puis celIe OU Ie processus demeure 

secret mais Ie resultat est suppose public; enfin celIe ou une injonction de 

transparence pese a la fois sur Ie processus et Ie resultat. Tels sont les objets 

respectifs des trois premiers chapitres de la these. 

De l'invention de la diplomatie moderne par la Renaissance jusqu'au zenith de la 

monarchie absolue au xvme siecle, Ie secret constitue Ie paradigme inconteste de Ia 

negociation internationale, tant pour son processus que pour son resultat : c' est en 

toute Iegitimite que des tractations secretes peuvent aboutir it des traites qui resteront 

secrets. Le chapitre premier expose les fondements ideologiques et les implications 

pratiques de cette institution du secret. 

94. BECK Ulrich [2002J, Pouvoir et contre-pouvoir a I 'ere de la mondialisation, trad. de Macht und 
Gegenmacht im globalen Zeitalter (Paris: Aubier, 2003), pp. 453 sq. 
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Dans un deuxieme temps, les idees des Lumieres, les experiences revolutionnaires 

aux Etats-Unis puis en France, la democratisation des societes europeennes, 

culminant avec l' action de Wilson a la fin de la Premiere guerre mondiale, 

parviennent a ebranler l'institution du secret: il semble desormais acquis, au moins 

en principe, que Ie resultat des negociations intemationales doit etre rendu public. En 

revanche, la permanence du paradigme realiste explique que Ie processus puisse de 

facto rester secret (chapitre II). 

Cet equilibre est lui-meme remis en cause dans un troisieme temps avec l'emergence 

de ce que nous appelons l'injonction de transparence: Ie besoin de publicite toujours 

plus grand des societes democratiques, servi par des moyens mediatiques et 

technologiques toujours plus puissants, met en cause tout secret dans la negociation, 

y compris lors du processus, et ce malgre les ambigultes attachees a la transparence 

(chapitre III). 

Cette analyse du mouvement historique et ideologique debouche sur une nouvelle 

configuration de negociation intemationale, impregnee d 'un principe de transparence 

dont il faut analyser les implications theoriques et pratiques pour ce qui conceme les 

strategies et les techniques de negociation. Tel est l'objet de la seconde partie. 

Le chapitre IV utilise la methode weberienne de l'idealtype pour construire, 

fictivement, ce que serait une negociation totalement secrete ou au contrairement 

absolument transparente vis-a-vis de tiers. Puis les principales theories de la 

negociation sont utilisees pour mettre en exergue les justifications et les 

consequences de ces deux configurations sur la negociation et ses acteurs, mais aussi 

sur des tiers interesses. Sur un plan theorique a ce stade, secret et transparence 

apparaissent bien comme constituant une tension en negociation. 

Le chapitre V analyse comment, en pratique, est geree la tension entre secret et 

transparence. Un modele global, celui de la closed-door diplomacy, est analyse. Puis 

sont etudies deux modes particuliers d'articulation: Ie secret partiel, delimite selon 

un perimetre thematique ou spatial, et Ie secret provisoire, delimite par Ie temps, qui 

pose la question du sequen(fage de la negociation. Puis est etudiee l' asymetrie des 

preferences des negociateurs en matiere d'exposition. 

Enfin, Ie chapitre VI propose une etude de cas originale, consacree aux negociations 

bilaterales intemationales dans Ie secteur aerien, telles que les definit la Convention 
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relative a l'aviation civile signee a Chicago en 1944. Cette etude de cas pennet de 

valider et de nuancer les resultats acquis au cours des chapitres precedents. 
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Chapitre premier 

L'INSTITUTION DU SECRET 

Le secret est i'aJ'me de la negociation. 

Fran<;ois de CALLIERES i 

Wisdom of the past is evelY bit as valid today as 
it was in the times of Callieres. 

Sir Ernest SA TOW2 

En inscrivant ce constat dans sa somme sur la diplomatie, Satow soulignait combien 

les methodes diplomatiques de son temps, au toumant du xxe siecle et jusqu'a la 

Premiere guerre mondiale, pouvaient rester proches de celles decrites par Callieres 

deux siecles plus tot, au terme du regne de Louis XIV. Sans meconnaitre les 

changements qui fayonnent la negociation intemationale, Ie praticien qu'etait Satow 

reconnaissait ainsi les permanences du metier d'ambassadeur3
. II fut rejoint en cela 

par des historiens de Ia diplomatie : 

The diplomats of 1919, many of the methods they used and the ways in which they were 
instructed and controlled, even many of the policies they attempted to carry out, would 
have been clearly recognisable to their predecessors in the age of Mettemich or even 
Louis XIy4. 

La negociation intemationale est donc une pratique ancree dans I 'Histoire; sa 

comprehension justifie une plongee a ses origines. Satow aurait pu remonter plus 

haut encore que Callieres, tant celui-ci prolonge une Iignee plus ancienne de 

negociateurs qui pratiquent et tirent les leyons du nouveau mode de negociation 

intemationale invente par la Renaissance italienne, puis diffuse a travers I 'Europe: 

1. CALLIERES Fran~ois de [1716] De la Maniere de negocier avec les souverains, ed. critique 
d'Alain Pekar Lempereur (Geneve : Droz, 2002), p. 185. 

2. SATOW Ernest [I917], Guide to Diplomatic Practice, reed. par Lord Gore-Booth assiste de 
Desmond Pakenham (Londres : Longman, 1979), § 44.59, p. 450. 

3. BERRIDGE G. R., KEENS-SOPER Maurice. OTTE T. G. [2001], Diplomatic Theory from 
Machiavelli to Kissinger (Houndmills & New York: Palgrave), pp. 125-150. 

4. ANDERSON M. S. [1993], The Rise of Modern Diploma(~v, 1450-1919 (Londres: Longman), 
p.148. 
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l'ambassadeur en residence permanente. Du point de vue de la negociation 

internationale, la Renaissance constitue en effet un moment fondateur. C'est 

pourquoi elle constitue Ie point de depart de ce panorama historique. 

En outre, la Renaissance constitue un moment politi que essentiel du point de vue du 

secret et de sa legitimation. Les guerres d'ltalie marquent I'effacement de l'ordre 

feodal et annoncent Ie renforcement continu du pouvoir royal en Europe. A mesure 

que s' affirme Ie pouvoir du monarque, les relations entre puissances souveraines se 

concentrent entre quelques mains: celles de Princes pour lesquels la politique 

exterieure constitue une res privata. Dans cette conception monarchique qui se fait 

jour, Ie secret est pleinement legitime pour proteger les affaires personnelles du 

Prince du regard de tout tiers. Se des sine ainsi un paradigme dans Iequel Ie secret 

forme Ie milieu nature I de la negociation internationale. Deux siecles durant, c' est-a­

dire jusqu'aux Lumieres et ses premieres preoccupations de publicite, Ie secret 

demeure une institution incontestee. Tel est Ie perimetre temporel de ce chapitre 

premier, qui entend analyser la pregnance de l'institution du secret au fondement de 

la negociation internationale, au moment meme OU celle-ci apparait. 

Afin d'explorer, du point de vue de la science politique, l'invention de l'ambassade 

et la legitimite du secret lors de la Renaissance, I' reuvre de Machiavel constitue un 

point d'entree fructueux (section 1). Puis sera analyse l'essor de la negociation 

internationale, devenue «continuelle» au cours du xvne siecle, a travers les 

ouvrages d'ambassadeurs emblematiques de l'epoque (section 2). A I'instar du 

precurseur Ambaxiotorum brevilogus de Bernard de Rosier (1436), puis du De legato 

d'Ottavio Maggi (1596), de nombreux ecrits d'ambassadeurs, «variantes des traites 

du parfait homme de cour »5, concourent a la comprehension des usages de Ia 

diplomatie6
. Ces textes decrivent les trois fonctions de l'ambassadeur: representer 

son Prince, c'est-a-dire son Etat, aupres d'un gouvernement etranger; observer ce 

qui se deroule dans son pays de residence, ou, selon Ie mot de Wicquefort, etre « un 

espion honorable» 7 
; la troisieme fonction etant de negocier. Or ces trois fonctions 

5. FUMAROLI Marc [2000], « La diplomatie de l'esprit », in BELY Lucien (dir.), L 'Europe des 
traites de Westphalie. Esprit de fa diplomatie et diplomatie de I 'esprit (Paris: Presses 
universitaires de France) p. 9. 

6. La coutume ainsi construite sera en partie codifiee par la convention de Vienne du 16 avril 
1961 ; FRY Michael, GOLDSTEIN Erik, LANGHORNE Richard (dir.) [2002], Guide to 
International Relations and Diplomacy (Londres : Continuum), pp. 555-556. Par simplicite et 
pour eviter des repetitions, Ie mot « diplomatie » pourra etre utilise dans ce chapitre, bien que 
son usage ne soit atteste qu' a partir de 1790. 

7. WICQUEFORT Abraham de [1681], L 'ambassadeur ef ses foncfions (La ,Hare: J. et D. 
Steuche, 1681); reed. sous la dir. d'Alain Lempereur (Paris-Cergy, ESSEC IRENE, 2003), p. 6 
et p. 97. 
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n'entretiennent pas Ie meme rapport avec Ie secret (section 3). II faudra donc 

analyser en detail comment, dans ce paradigme inconteste du secret, I' office de 

l' ambassadeur se partage entre I' ombre et la lumiere. L' ombre designe 1 'univers du 

secret - celui que l'ambassadeur-negociateur doit preserver au benefice de son 

maitre, comme celui qu'il doit percer chez Ie Prince qui I'accueille. La lumiere 

renvoie en revanche au monde de I' apparence, celui de la Cour ou l' ambassadeur 

remplit sa seconde fonction : celle de representer son maitre avec eclat aux yeux de 
tous. 

SECTION 1 

LE MOMENT MACHIAVELIEN8
, OU LA LEGITIMATION DU SECRET 

L'reuvre9 de Nicolas Machiavel (1469-1527) est fondamentale pour l'etude de la 

negociation: non seulement parce que l'auteur du Prince fut lui-meme employe a 
des missions diplomatiques 10, qui plus est a une epoque ou 1 'Italie invente Ie systeme 

des ambassades permanentes, mais surtout parce que sa pensee forme une matrice 

essentielle en science politique 11. Eclairee par son contexte historique (1.1.), l' etude 

de la pensee politi que de Machiavel (1.2.) permet de degager une conception de la 

negociation caracterisee par l'autonomie du Prince et la preoccupation constante du 

secret, qu'il s'agisse du sien - qu'il faut s'efforcer de preserver - ou de celui des 

autres - qu'il faut tacher de percer. En decoule une legitimation de la dissimulation 

dans l' action politique (1.3.), dont Machiavel peryoit qu' elle reste fonction du regime 

constitutionnel (l A} 

1.1. L'Italie it la fin du xve sieele: un «cbapitre nouveau de l'histoire 
universelle »12 

8. Nous empruntons l'expression it POCOCK John G. A. [1975], The Machiavellian Moment: 
Florentine Political Thought and the Atlantic Republican Tradition (Princeton: Princeton 
University Press). 

9. MACHIAVEL Nicolas [1952], CEuvres completes, dir. Edmond Barincou (Paris: Gallimard, 
coIl. « La Plei'ade »), 1639 p. Les references sont donnees dans cette edition, avec la mention: 
CEuvres completes. 

10. Ibidem,« Biographie », pp. 13-31. Cf. aussi SKINNER Quentin [1981], Machiavelli (Oxford: 
Oxford University Press), pp. 3-6. 

11. Cf. en particulier, les analyses de LEFORT Claude [1972], Le travail de l'a!uvre. Machiavel 
(Paris: Gallimard) et de MANENT Pierre [1977], Naissance de fa politique moderne. 
Machiavel, Hobbes, Rousseau (Paris: Payot). En anglais, cf. STRAUSS Leo [1969], Thoughts 
on Machiavelli (Washington, D.C. : Washington Paperbacks), et l'ed. fro dir. par Michel-Pierre 
Edmond, Pensees sur Machiavel (Paris: Payot, 1982). 

12. HAUSER Henri, RENAUDET Augustin [1938], Les debuts de /'age moderne: la Renaissance 
et la R¢jorme (Paris: F. Alcan). 
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Dans plusieurs pays d 'Europe, Ie systeme feodal acheve de ceder Ie pas a des Etats 

nationaux. Princes territoriaux et grands seigneurs se soumettent a des monarques 

dont Ie pouvoir ira croissant. A partir de 1485, la monarchie des Tudor domine 

l' Angleterre ; la couronne de France se consolide sous Charles VII puis Louis XI, qui 

soumet un a un les grands feodaux ; en Espagne, Ie mariage de Ferdinand d' Aragon 

et d'Isabelle de Castille pennet l'unification du pays, consacree par la victoire de 

Grenade en 1492 ; Maximilien rer conforte I 'Empire germanique. A me sure que ces 

Etats dressent leurs ambitions Ies unes contre les autres s' etiole 1 'unanimite de 

l'Occident chretien qui prevalait 10rs des croisades. Pour la France, l'Espagne et 

l'Empire, « l'Italie est Ie champ c10s de leurs toumois, et la prime du vainqueur »13. 

L'reuvre de Machiavel n'est pas separable de ce contexte historique singulier14 et de 

l'experience directe qu'en a eu son auteur15. Machiavel entre dans la vie adulte au 

moment ou Ie deces de Laurent de Medicis Ie Magnifique (1492), qui dirigeait la 

Republique de Florence, puis Ie debut de la guerre entre Naples et Milan (1494) et 

I'invasion fran9aise ouvrent une periode de troubles extremes dans une Italie alors 

divisee en une vingtaine de republiques, marquisats, duches et Etats pontificaux. 

En 1498, Machiavel est elu secretaire a la deuxieme chancellerie de Florence, qui fait 

office de ministere de 1 'Interieur. II y acquiert une reputation d' efficacite qui lui vaut 

la confiance des Dix, Ie comite conduisant la politique etrangere de la republique 

florentine. A ce poste, il eut notamment a rediger de nombreuses instructions pour 

des ambassadeurs ; c'est dans l'une d'entre elles - «Lettre a Raffaello Girolami a 
I'occasion de son depart pour l'Espagne aupres de l'Empereur »16, cf. infra - qu'il 

developpe brievement mais explicitement sa reflexion sur Ie metier d'ambassadeur. 

En outre, il mena lui-meme plusieurs missions diplomatiques a travers I'Italie, en 

France (en 1500, demeurant pres de six mois aupres de Louis XII, puis en 1504 et 

13. « Biographie », in CEuvres completes, op. cit., p. 13. 
14. HAMILTON Keith, LANGHORNE Richard [1995], The Practice o.f Diplomacy. Its Evolution, 

Theory and Administration (Londres et New York: Routledge), pp. 30-35. 
15. Dans une lettre it son ami Francesco Vettori datee du 10 decembre 1513, Machiavel souligne: 

« Quant it I'ouvrage [Le Prince], si seulement on Ie Iisait, on verrait que Ies quinze annees que 
j'ai vouees au soin des affaires de I'Etat, je ne Ies ai ni dormies ni jouees»; in (£uvres 
completes, op. cit., p. 1437. Ainsi, comme Ies autres auteurs auxquels ce chapitre fait reference, 
]'reuvre de Machiave1 entend conjuguer Ia reflexion et ]'experience acquise dans I'action. 

16. CEuvres completes, op. cit., pp. 1456-1460. Les (£uvres completes mentionnent mais ne 
reproduisent pas un Memento it un autre ambassadeur en partance, toujours en 1522 : cette lettre 
« descend au plus menu detail d'une ambassade », ou il est traite « du ceremonial d'usage » avec 
« une minutie divertissante ». 
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1510) et en Allemagne (1507-1508)17. Malgre l'appui de la France, Florence tombe 

sous la pression conjuguee des dissensions interieures et des assauts de la 

« Sanctissime Ligue », reunissant la Papaute, Venise et 1 'Espagne. 

Une fois la Republique florentine abattue en 1512, Machiavel, torture puis condamne 

a l'exil interieur, entreprend de rediger un ouvrage, De principatibus, dont il resume 

l'objet ainsi: «ce que c'est que la souverainete, combien d'especes il y en a, 

comment on l' acquiert, comment on la garde, comment on la perd » 18. Apres cet 

ouvrage, consacre aux principautes, viendront Les Discours sur la premiere Decade 

de Tite-Live, consacres aux Republiques, puis les Histoires florentines. 

Pour aider a comprendre Ie moment machiavelien, Francesco Guicciardini (1483-

1540) sera egalement evoque : Machiavel fut tout a la fois son contemporain, son 

compatriote, son correspondant epistolaire, son ami et son collegue dans la fonction 

diplomatique. En janvier 1512, alors que l' encore jeune Guicciardini est envoye par 

Florence comme ambassadeur en Espagne, ses instructions lui sont donnees par 

Machiavel lui-meme. Tout au long de sa carriere, il accumula des maximes et de 

breves observations, rassemblees dans un volume, les Ricordi19
. Homme d'action 

avant tout, il ne se soucia pas de les organiser en un systeme. 

1.2. La negociation dans la pensee politique de Machiavel 

L'apport majeur de l'reuvre de Machiavel reside dans la separation de la politique et 

de la morale en deux spheres distinctes2o
. Cette premiere «vague de la modemite »21 

marque une rupture conceptuelle avec l' ordre politique du Moyen-Age, domine par 

les valeurs chevaleresques, elles-memes ados sees au christianisme. Cet ordre fondait 

Ie controle de la monarchie non sur des institutions assurant un partage du pouvoir, 

17. Les documents issus des missions diplomatiques de Machiavel ont ete rassembles en langue 
anglaise dans les troisieme et quatrieme tomes des reuvres completes publiees par DETMOLD 
Christian [1882], The Historical, Political, and Diplomatic Writings of Niccolo Machiavelli 
(Boston: J. R. Osgood), 4 t. 

18. «Lettre it Francesco Vettori », in CEuvres completes, op. cit., p. 1436. 
19. GUICCIARDINI Francesco [1965], Maxims and Reflections of a Renaissance Statesman 

(Ricordi), dir. Nicolai Rubinstein (New York: Evanston) ; les references sont donnees dans cette 
edition. Les 221 Ricordi sont identifies par un numero precede d 'une lettre qui correspond it une 
des series retrouvees, la «C» etant la plus achevee. Cf. egalement BERRIDGE G. F. (dir.) 
[2000], Guicciardini's Ricordi : Counsels and R~flections of Francesco Guicciardini (Leicester: 
Allandale). En fran9ais, GUICCIARDINI Francesco [1988], Avertissements politiques (1512-
1530), trad. de l'italien et presentes par Jean-Louis Fournel et Jean-Claude Zancarini (Paris: 
Editions du Cerf). Parmi ces 221 reflexions, une cinquantaine sont relatives it la diplomatie. 

20. TENZER Nicolas [1994], Philosophie politique (Paris: Presses Universitaires de France), 
pp.82-83. 

21. SeIon l'expression de STRAUSS [1969], op. cit. 
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mais sur des principes moraux supposes limiter Ie pouvoir devolu it un seul homme. 

Dans cet esprit, de nombreux ouvrages dressaient Ie portrait du souverain ideal, 

respectant les valeurs de la chevalerie et menant un gouvemement modere: Les 

Miroirs des Princes, La Cite de Dieu, l'Institutio Principis Christiani d'Erasme 

(1516) et l'Instruction des Princes de l'humaniste Guillaume Bude (1519)22. 

Cet ordre qui fondait la politique sur la morale chretienne, Machiavel estime qu'il 

s' est defait sous ses yeux avec la chute de Florence, dominee par une «barbare 

tyrannie »23 alors meme qu'elle etait au zenith culturel, financier et commercial de 

toute I 'Europe. Non seulement il constate les effets de la force armee, mais il 

conteste que de tels souverains ideaux puissent exister dans Ie monde reel. Autre 

aspect concourant a la dissolution de cet ordre : la corruption de 1 'Eglise, eclatante 

depuis Sixte IV et Alexandre VI, qui Ie fait s'interroger sur la coutume diplomatique 

qui consistait it accompagner les signatures de traites de ceremonies religieuses 

supposees en garantir la mise en reuvre24
• Aussi Machiavel decrit-il comme suit Ie 

sort du prince qui reglerait effectivement sa conduite sur la morale idealisee de 

l' ordre ancien: 

Celui qui laissera ce qui se fait pour cela qui se devrait faire, i1 apprend plutot a se perdre 
qu'a se conserver; car qui veut faire entierement profession d'homme de bien, il ne peut 
eviter sa perte parmi tant d'autres qui ne sont pas bons25

. 

Une lecture superficielle laisserait penser que Ie Prince machiavelien, delaissant 

!'ideal pour s'en tenir aux necessites du reel, a tout loisir d'etre immoral ou mauvais. 

Au contraire, Machiavel definit l'exigeante raison d'etre de la politique : Ie Prince 

do it avant tout etablir une Cite, c' est-a-dire assurer la stabilite d 'une organisation 

collective, seule a meme de permettre Ie bien commun. Dans une Italie alors divisee 

en une vingtaine d'entites politiques, toutes plus instables les unes que les autres et 

par consequent proies fragiles des imperialismes fran<;ais et espagnol, Machiavel 

accorde la premiere importance it la stabilite de la souverainete. C'est bien sous la 

contrainte de cette fin que Machiavel ecrit : « Aussi est-il necessaire au prince qui se 

veut conserver, qu'il apprenne a pouvoir n'etre pas bon, et d'en user et n'user pas 

selon la necessite »26. 

Dans Ie systeme machiaveIien, pour parvenir it cette fin, Ie pouvoir peut s' exercer de 

plusieurs fa<;ons : par la loi - « propre aux hommes » -, par la force ou par la ruse 

22. RaUX-LANIER Catherine [1986], Le Prince, edition commentee (Paris : Bordas), pp. 113-114. 
23. Le Prince, XXVI, in (Euvres completes, op. cit., p. 371. 
24. ANDERSON [1993], op. cit. pp. 15-16. 
25. Le Prince, XV, in (Euvres completes, op. cit., p. 335. 
26. Ibidem. 
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qu'incament respectivement, dans la celebre metaphore, Ie lion et Ie renard. Pour 

Machiavel, « comme la premiere [la loi] bien souvent ne suffit pas, il faut recourir it 

la seconde [la force] »27 : Ie Prince doit donc se faire « centaure » pour utiliser la loi 

- sa part humaine -, la force et la ruse - ce que Machiavel appelle « faire la bete ». 

Cela vaut it l'interieur de l'Etat, pour en assurer la stabilite, mais aussi pour les 

relations entre Etats, donc en diplomatie. En cette matiere, Machiavel souligne 

l'importance de la force sous sa forme extreme, la guerre : «Un Prince donc ne do it 

avoir autre objet ni autre penser ni prendre autre matiere it creur que Ie fait de la 

guerre et l'organisation et discipline militaire »28 ; ou encore: « il ne do it jamais 6ter 

sa pensee de l'exercice de la guerre »29. C'est it la fois pour cette rupture 

conceptuelle entre politi que et morale et pour I' accent mis sur Ie pouvoir de 

contrainte comme mode privilegie de relations entre Etats que E. H. Carr, qui 

theorisa Ie paradigme realiste en relations internationales, voit en Machiavel «Ie 

premier realiste », son inspirateur et celui, plus tard, de Georg Schwarzenberger et 

Hans Morgenthau30
. 

Dans cette pensee qui accorde un tel primat it la contrainte, notamment par Ie recours 

it la force, queUe est la place laissee it la negociation, et selon queUe conception? 

1.2.1. La place de la negociation : seconde, mais non secondaire 

La negociation n'occupe pas Ie devant de la scene politique. II est d'ailleurs 

revelateur que Machiavel ait redige un Art de fa guerre31
, et non un art de la 

negociation. S'il fut envoye en missions diplomatiques it quelques reprises, il fut 

surtout Ie concepteur de Ia defense de Florence, I'instigateur de sa milice et de facto 

son ministre de la guerre it partir de decembre 1506. En revanche, Machiavel n'a pas 

expressement ecrit sur la negociation, hormis la « Lettre it Raffaello Girolami » sur 

Iaquelle il conviendra de revenir. 

27. Le Prince, XVIII, in (Euvres completes, op. cit., p. 341. 
28. Ibidem, XIV, p. 332. Ce qui donne, dans une traduction plus «modeme » : « Les princes doivent 

done faire de l'art de la guerre leur unique etude et leur seule occupation; c'est lit proprement la 
science de ceux qui gouvement. [ ... ] Oui, je Ie repete : c'est en negligeant cet art qu'on perd ses 
Etats, et c'est en Ie cultivant qu'on les conquiert », ROUX-LANIER [1986], op. cit., p. 60. 

29. Ibidem, p. 333. 
30. CARR E. H. [1939], The Twenty Years Crisis (Londres : Macmillan) ; SCHWARZENBERGER 

Georg [1951], Power Politics: A Study of International Society, 2nde ed. (Londres: Stevens); 
MORGENTHAU Hans 1. [1948], Politics Among Nations: The Strugglefor Power and Peace, 
5eme ed. rev. (New York: A. A. Knopf, 1978), pp. 146-50 et 529-58. 

31. In (Euvres completes, op. cit., pp. 721-910 ; redige apres Le Prince, en parallele des Dis('ours 
sur la premiere Decade de Tite-Live, et avant les Histoiresflorentines. 
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D'ailleurs, pour Berridge, si Machiavel avait dfl ecrire un opus sur la diplomatie, il 

« aura it probablement ressemble [ ... ] au long chapitre sur les conspirations dans Ie 

livre troisieme des Discours [sur fa premiere Decade de Tite-Live] »32. II est 

interessant de constater que ce livre troisieme, qui aurait pu inspirer un ouvrage sur la 

negociation, constitue tout entier un hymne au secret: comment Ie conserver, 

comment Ie percer. Machiavel y demontre combien Ie secret est essentiel a une 

conjuration mais aussi, au-dela, a toute entreprise politique ambitieuse. II marque 

aussi sa fragilite extreme: « Le secret garde par un grand nombre de conjures est un 

vrai miracle »33. En miroir et comme en reponse aux conseils donnes a 

l' ambassadeur pour esperer percer Ie secret, Machiavel donne cette fois des clefs 

pour esperer Ie conserver, et d'abord celui-ci : « La prudence consiste a ne s'ouvrir a 

personne »34. 

Aux yeux de Machiavel, selon Berridge, « skill in the art of war was more important 

to the state than anything, including skill in diplomacy» 35. Dans I' absolu, seule la 

force permet au Prince d'assurer sa conservation sans contestation; mais rarement 

dispose-t-il de toute la puissance necessaire, et c'est la raison pour laquelle illui faut 

associer l'astuce du renard a la force du lion. Aussi Machiavel reconnait-il que, en 

general, « la ruse sert plus que la force» pour « s'elever d'une condition mediocre a 

la grandeur» 36. EIle est seconde dans I' ordre de I' esprit, mais certainement pas 

secondaire dans I' ordre du reel. 

C'est dans ce role priviIegie alloue a la ruse que la conception machiavelienne de la 

negociation trouve sa place. La negociation, processus econome de moyens, pourra 

paIlier Ie manque de force, Ie cas echeant. Le secret y joue un role central: il s'agira 

d' abord pour I' ambassadeur de percer des secrets et, pour Ie Prince, de dissimuler ses 

actes. 

1.2.2. Le role de l'ambassadeur: percer Ie secret 

Machiavel assigne plusieurs fonctions aI' ambassadeur resident: encourager Ie 

prince aupres de qui il est envoye a poursuivre des politiques favorables a son maitre, 

faire obstacle aux entreprises des diplomates de puissances rivales, soumettre des 

32. BERRIDGE et alii [2001], op. cit., p. 24. 
33. Discours sur fa premiere Decade de Tite-Live, livre troisieme, VI, in CEuvres completes, op. cit, 

p.622. 
34. Ibidem, p. 626. 
35. BERRIDGE et alii [2001], op. cit., p. 11. 
36. Discours sur la Premiere Decade de Tite-Live, livre second, XlI, in CEuvres completes, op. cit., 

p.546. 
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aVIS a son maitre et defendre la reputation de ce demier. Pour y parvenir, la 

preoccupation majeure de l'ambassadeur est d'obtenir de l'information. Aux yeux de 

Machiavel, ce qui vaut pour la guerre - « la victoire [ ... ] restera a celui qui sera Ie 

premier informe de l'etat dans lequel se trouve son ennemi »37 - vaut aussi pour 

I' activite diplomatique: celui qui disposera des meilleures informations aura une 

chance de forcer la Fortune en sa faveur. C'est bien Ie besoin croissant d'avoir une 

information complete sur des realites evoluant tres vite de l'alliance a l'animosite, et 

vice-versa, qui justifie l'installation en residence de l'ambassadeur. D'ailleurs les 

Etats puissants, moins en demande de ces informations, sont plus lents a adopter la 

formule que les cites italiennes38. 

C'est d'abord pour cette raIson que Machiavel etait convamcu de l'interet des 

ambassades en residence permanente : « only permanent residence could provide the 

time required to gain knowledge and influence »39. L'autre raison principale etait que 

la Fortune pouvant rapidement changer de sens, il etait primordial qu'un agent deja 

present dans la cour en question puisse aussitot en saisir les opportunites. 

Obtenir de I 'information, c'est-a-dire percer les secrets du Prince aupres duquel 

l'ambassadeur est envoye: cette preoccupation majeure est confirmee dans la 

« Lettre a Raffaello Girolami ». Machiavel, arguant d'avoir « quelque experience de 

ce genre d'affaires », y delivre - « non par presomption mais par affection» - des 

conseils qui permettent de preciser sa conception de I' action diplomatique et du rOle 

de l'ambassadeur. Obtenir des renseignements fiables apparait d'entree comme la 

clef: 

Les cours des princes abondent toujours en chercheurs de nouvelles de toute espece, 
toujours en eveil pour happer Ies on-dit qui circulent. [ ... ] il est fort a propos de se faire 
l'ami de tous ces gens-Ia pour pouvoir tirer de chacun d'eux ce qu'il sait, [car] Ie fait que 
I'un d'eux ne saura pas, I'autre Ie saura, mais la plupart du temps, tous savent tout

40
. 

Le bon ambassadeur doit done s' efforcer d' avoir acces aux audiences, pour entendre 

ce qui s'y dit, et de gagner« l'oreille du prince », pour lui transmettre des messages. 

Pour reussir a obtenir de l'information, Machiavel donne plusieurs instructions a son 

ambassadeur. D' abord quant a son comportement personnel, qui doit etre dirige par 

Ie souci « d'acquerir du prestige» et une reputation personnelle d'integrite, « en se 

comportant en homme de bien, liberal et adroit, et non pas en homme avare, double 

face, qui pense une chose et en dise une autre ». Contrairement a ce que la vulgate a 

37. Discours sur fa Premiere Decade de Tite-Live, livre troisieme, XVIII, p. 662. 
38. ANDERSON [1993], op. cit., pp. 5-9. 
39. BERRIDGE et alii [2001], op. cit., p. 22. 
40. «Lettre it Raffaello Girolami it l'occasion de son depart pour l'Espagne aupn!s de l'Empereur n. 

in (Euvres completes, op. cit., pp. 1457-58. 
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retenu de Machiavel, son ambassadeur n' est donc pas un maitre de duplicite, au 

contraire: 

Ce point-hi est fort important, car je connais des hommes qui, tout sagaces qu'ils fussent, 
ont perdu la confiance du prince par leur duplicite au point de ne plus pouvoir par la 
suite negocier avec lui; s'il faut a tout prix, comme il arrive parfois, dissimuler quelque 
chose en ses propos, il convient de Ie faire avec assez d' art pour que la chose 
n'apparaisse41

. 

Mais constatant les faiblesses naturelles des hommes - « ils sont ingrats, changeants, 

dissimuIes, ennemis du danger, avides de gagner ; tant que tu leur fais du bien, ils 

sont tout it toi »42 - Machiavel invite l'ambassadeur it en jouer, pour gagner de 

l'influence et de l'information. D'autres moyens de glaner de l'information sont plus 

triviaux : tenir bonne table, inviter au jeu. Enfin, Machiavel souligne la reciprocite 

intrinseque it l'echange de l'information : « celui qui veut que les autres lui confient 

ce qu'ils savent doit confier aux autres ce qu'il sait lui-meme, car Ie bon moyen 

d'avoir des nouvelles, c'est d'en donner »43. 

Toujours parce que l'information obtenue est la clef, il faut savoir la transmettre au 

prince: Machiavel donne des conseils relatifs it la meilleure fa90n de rediger les 

depeches. Pour la meme raison, Machiavel souligne ailleurs la necessite qu'il y a it 

donner aux agents en poste aupres de cours etrangeres les moyens de communiquer 

de fa90n rapide et sure avec leur prince: utiliser des messagers dedies, plutot que de 

confier des depeches it d' autres moyens - Postes royales en France, voyageurs, 

marchands - moins surs du point de vue de la confidentialite. De tels messagers 

evitaient de perdre du temps it chiffrer puis dechiffrer les depeches. 

La preoccupation du secret it percer trouve son echo dans les developpements, 

controverses, que Machiavel consacre it la dissimulation et it la ruse. 

1.3. La prudence du Prince ou la dissimulation legitimee 

En opposition frontale avec la tradition feodale, fondee sur Ie respect de la parole 

donnee, Machiavel decrit un Prince prudent qui n'a que faire de tenir sa parole si cela 

va it l' encontre de son interet. De plus, toute evolution du contexte ayant provoque 

un engagement fait disparaitre celui-ci. Aussi : 

Ie sage Seigneur ne peut garder sa foi si cette observance lui toume a rebours, et que les 
causes qui l' ont induit a promettre soient eteintes. [ ... ] Et jamais un Prince n' a eu defaut 
d'excuses legitimes pour colorer son manque de foi ; et s'en pourraient alleguer infinis 

4l. Ibidem, p. 1457. 
42. Le Prince, XVII, p. 339. 
43. « Lettre it Raffaello Girolami », in (Euvres completes, op. cif., p. 1458. 
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exemples du temps present, montrant combien de paix, combien de promesses ont ete 
faites en vain et mises it neant par l' infidelite des Princes, et qu' it celui qui a mieux su 
faire Ie renard, ses affaires vont mieux44. 

Mais Machiavel semble ulterieurement rompre avec ce propos: dans Ies Discours 

sur fa Premiere Decade de Tite-Live, il estime Ia ruse « tres honorable a Ia guerre », 

« detestable partout ailleurs » : «je ne celebre pas ici la ruse qui consiste a rompre la 

foi juree et les traites conc1us ; cette ruse-la peut bien vous valoir quelquefois un Etat 

ou un royaume, e1Ie ne vous vaudra jamais la gloire »45. 

D' ou une controverse: Berridge s' appuie sur les Discours pour conc1ure que 

Machiavel faisait grand cas de la parole donnee, d' autres s' en tiennent a la these 

dessinee dans Le Prince
46

• Deux aspects semblent proposer une issue a la 

controverse. D'une part, une distinction s'impose : ce que Ie Prince peut s'autoriser, 

son ambassadeur ne peut Ie faire ; la lecture de la « Lettre a Raffaelo Girolami » Ie 

confirme. D' autre part, Machiavel souligne constamment la superiorite de 

l'apparence sur la realite des qualites pretees au Prince: «il n'est donc pas 

necessaire a un Prince d'avoir toutes les qualites [ ... J, mais bien il faut qu'il paraisse 

les avoir »47, esquissant une ligne de partage tenue entre Ie fait d'avoir une reputation 

de parole, et Ie fait de savoir - quand il Ie faut - y manquer. C'est ce que semble 

souligner Machiavel quand il ecrit, toujours dans les Discours, que la ruse «est 

d'ailleurs moins a bhlmer lorsqu'elle est aussi bien menee a couvert », c'est-a-dire 

sans porter atteinte a la reputation d'integrite48
, 

Sur ce point Guicciardini, Ie contemporain de Machiavel, n'est pas moins equivoque. 

Certes, il ecrit que « si par la tromperie l' on peut faire emerger de belle choses, trop 

souvent la reputation de tromperie ruine les chances de parvenir a ses fins »49, Mais il 

soutient ailleurs que la tromperie peut etre necessaire et, cyniquement, il formule 

ainsi I'interet majeur qu'il y a a tenir sa parole: celui de pouvoir, si l'interet 

l'impose, trahir avec d'autant plus de facilite que «votre reputation de n'etre pas 

trompeur rendra votre parole plus aisee a croire »50. Ce n'est pas pour rien que 

Guicciardini est repute avoir Ie premier introduit la notion de ragione di stato, ou 

raison d'Etat. 

44. Le Prince, XVIII, pp. 341-42. 
45. Discours, livre troisieme, XL, in CEuvres completes, p. 706. 
46. BERRIDGE et alii [2001], pp. 14-15, s'oppose ainsi a la the~e, qu'il cite, de MEINECKE 

Friedrich [1924], Machiavellism: The Doctrine of Raison d'Etat and its Place in Modern 
History. 

47. Le Prince, XVIII, p. 342. 
48. Discours, livre second, in CEuvres completes, op. cit., p. 548. 
49. «Considerations », n° XIII, p. 113, cite par BERRIDGE et alii [200 I], op. cit., p. 42. 
50. C104, notre traduction, cite par BERRIDGE et alii [2001], op. cit., p. 43. 
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Sans trancher la controverse sur la parole donnee, ce demier aspect de la pensee de 

Machiavel interesse directement la problematique du secret et de la transparence. En 

effet, a travers sa reflexion sur les qualites reelles et les qualites apparentes, 

Machiavel theorise la dissimulation et legitime Ie recours au secret. D' ailleurs la 

ruse, a laquelle il accorde tant d'importance, «designe abstraitement l'art de 

dissimuler» dans Ie sens que lui donne Ie fran9ais a partir de 136051 • Machiavel 

constate que Ie peuple ne s'interesse qu'aux apparences, c'est-a-dire aux resultats 

concrets de la conduite du Prince, non a la realite des actes qui ont produit ces 

resultats. Ainsi, qu'un Prince « se propose pour son but de vaincre, et de maintenir 

l'Etat: les moyens seront toujours estimes honorables et loues de chacun ; car Ie 

vulgaire ne juge que de ce qu'il voit et de ce qu'il advient ; or en ce monde il n'y a 

que Ie vulgaire; et Ie petit nombre ne compte point [ ... J »52. Puisque Ie peuple 

s'interesse plus au bien-etre et a la stabilite qu'a la verite, la dissimulation se justifie. 

Machiavel realise donc un renversement par rapport a l'ideal platonicien : il ne s'agit 

plus de sortir de la caveme et de ses ombres, mais d'assumer qu'il est dans l'interet 

meme du peuple de recourir a la dissimulation et au secret. 

Le caractere legitime de la dissimulation a laquelle recourt Ie Prince pour proteger 

ses actes du regard d'autrui se trouve renforce par un argument presque technique, si 

l' on analyse la Iettre du texte original53
. Dans l' edition originale du Prince, Ie 

substantif stato apparait a 114 reprises; mais ce n'est qu'a sept ou huit reprises que 

l'Etat est Ie sujet d'un verbe, c'est-a-dire considere comme un acteur a part entiere. 

Dans la plupart des autres cas, l'Etat est un complement d'objet, ce qui signifie qu'il 

sub it ce que d'autres - et d'abord Ie Prince - lui font: l'acquerir, Ie conserver, 

l'exploiter, Ie perdre. Dans cette conception politique, Ie Prince prime donc sur 

l'Etat, et n'a de compte a rendre a quiconque de son action sous reserve que ses 

effets servent in fine la stabilite de I 'Etat. 

Au terme de cette analyse se dessine une conception de la negociation fa90nnee par 

l'epoque et la pensee de Machiavel : preoccupee de secret, qu'il faut s'attacher a 

preserver ou au contraire a percer, legitimant la dissimulation et Ie secret au profit 

d'un prince dont l'autonomie est assumee. L'analyse des Ricordi de Guicciardini 

confirme ce point: «Le secret est utile au prince a un point incroyable. Non 

51. REY Alain (dir.) [1998], Le Robert - Dictionnaire historique de fa langue fran{:aise (Paris: Le 
Robert), « RUSE ». 

52. Le Prince, XVlll, p. 343. 
53. Cet argument est presente par ROSSBACH Stefan [1996], « Niccolo Machiavelli », polycopie, 

conference, University of Kent, Canterbury, 23 janvier 1996. 
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seulement ses plans peuvent etre empeches ou deranges s'ils sont connus, mais de 

plus, l'ignorance de ces plans maintient les hommes dans la crainte et avides 

d'observer chacun de ses mouvements »54. La dissimulation et Ie secret, essentiels 

vis-a-vis de tout tiers, s'imposent aussi a l'egard de l'autre negociateur : « rai appris 

la plus avantageuse fa90n de negocier en toutes choses: ne revelez jamais 

immediatement Ie point ultime jusqu'ou vous seriez pret a aller. Restez-en au 

contraire a l'ecart, laissez-vous tirer vers lui pas a pas, de fa90n reticente »55. 

Guicciardini ajoute une configuration particuliere: Ie souverain doit-il mettre son 

ambassadeur dans Ie secret de ses intentions? Dans Ie deuxieme de ses Ricordi, 

Guicciardini envisage deux options. « Certains princes confient a leurs ambassadeurs 

toutes leurs intentions secretes, et leur devoilent les buts qu'ils souhaitent atteindre 

dans leurs negociations avec les autres princes» ; a l'inverse, «d'autres [princes] 

estiment preferable de ne devoiler a leur ambassadeur que ce qu'ils souhaitent faire 

croire a l'autre prince »56. Berridge rappelle les avantages et les inconvenients que 

Guicciardini voit dans chaque approche. En faveur de la seconde, I' ambassadeur sera 

d'autant plus convaincant qu'il est intimement persuade de presenter l'opinion de son 

maitre; surtout, il sera dans l'incapacite de devoiler un secret, puisqu'il n'en a pas 

connaissance. Mais cette approche a son inconvenient: compte tenu du caractere 

mouvant du reel, il est impossible de donner aI' ambassadeur des instructions 

suffisamment detailIees pour repondre a toutes les circonstances. Comment Ie 

mandataire peut-il s'adapter a une situation imprevue, et savoir quel parti prendre, 

s'il ne sait la destination reellement souhaitee par son prince? Le temps d'echange 

des depeches etait tel que l'ambassadeur ne pouvait rapidement solliciter de 

nouvelles instructions. De plus, un ambassadeur auquel son prince ne dit pas toute la 

verite est susceptible de s' en rendre compte a terme, perdant ainsi confiance en son 

prince et celui-ci voyant son credit diminuer. 

Guicciardini semble donc accorder sa preference a la premiere approche, celIe ou Ie 

secret du Prince est connu de son propre ambassadeur, mais sous trois reserves qui 

relativisent cette preference. Tout d'abord, dans une version anterieure des Ricordi, 

Guicciardini ecrivait carrement: «Quiconque, prince ou particulier, qui souhaite 

faire usage d'un ambassadeur ou d'un representant afin de faire accroire un 

mensonge par autrui, do it d'abord tromper cet ambassadeur », lequel sera ainsi 

54. GUICCIARDINI, op. cit., B48. Des avis similaires apparaissent dans quatre Ricordi de la 
version finale: C49, C88 (issu du B48), C103, C184. 

55. Ibidem, C132. 
56. Ibidem, C2, notre traduction, cf. BERRIDGE et alii [2001], op. cit., p. 36. 
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beaucoup plus efficace dans sa mISSIOn que s'il se savait en train de mentir57. 

Ensuite, cette approche vaut pour l' ambassadeur en residence, attache a maintenir sa 

credibilite dans la duree, mais pas forcement pour I' envoye ponctuel. Enfin, il 

souligne que Ie Prince ne doit accorder une telle confiance qu'a des ambassadeurs 

« prudents, honnetes, bien disposes a son egard, bien entretenus, afin qu'ils n'aient 

aucune raison de dependre d'autres ». Au total, Guicciardini suggere que ce partage 

du secret entre Ie Prince et son ambassadeur n' etait certainement pas frequent. 

1.4. Legitimite du secret selon Ie regime politique 

S'inscrivant sur ce point dans une tradition ancienne, remontant a Aristote comme a 

Ciceron, Machiavel s' est interesse aux classifications de regimes politiques. Le 

Prince se cons acre aux royaumes ou principautes - Ie gouvernement d'un seul -

tandis que les Discours sur fa Premiere Decade de Tite-Live etendent l' analyse a la 

Republique - ce qu'il appelle Ie gouvernement par les lois. Machiavel explore 

I'incidence du type de regime sur les themes analyses ici - secret, dissimulation, 

tromperie. 

Concernant la dissimulation et la tromperie, Machiavel se demande, du Prince ou de 

la Republique, « Iequel des deux est plus fideIe », c'est-a-dire celui auquel « on peut 

se fier davantage », celui que l'on peut croire sur parole, notamment pour ce qui 

concerne la mise en reuvre des traites.58 «Apres avoir tout murement balance », 

Machiavel pense la Republique plus digne de confiance, non seulement parce que Ie 

respect des lois, done des traites, y est en general plus eleve, mais aussi parce qu' en 

raison de sa constitution, Ie systeme de decision y est plus complexe, done plus lent: 

« la Ienteur de ses mouvements lui fera mettre plus de temps a se determiner, et par 

consequent, elle vous sera moins promptement infidele »59. 

Quant au secret, ce meme chapitre des Discours illustre d'un exemple historique que 

Ie secret est plus difficile a garantir dans la Republique que dans la principaute60
. A 

Athenes, «Themistocle annon<;a dans une assembIee qu'il avait un projet 

extremement utile a la republique, mais qu'il ne pouvait dire tout haut, parce que son 

succes dependait absolument du secret» ; ne pouvant se decider sans connaitre Ie 

projet, « Ie peuple d' Athenes nomma Aristide pour en prendre connaissance » et lui 

faire rapport. Ce processus fut lent; surtout, Ie projet en question fut juge des plus 

57. B24, notre traduction, cite par BERRIDGE et alii [2001], op. cit., p. 44. note 23. 
58. Discours, livre premier, LIX, in (Euvres completes, op. cit., pp. 506-08. 
59. Ibidem, p. 507. 
60. Cf. aussi in STRAUSS [1969], op. cit., p. 257. 
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avantageux pour la Republique, mais « contraire a la bonne foi » : « a l'instant tout Ie 

peuple Ie rejette ». 

Que Ie secret soit plus facile a garantir dans les principautes que dans les republiques, 

compte tenu de l'influence plus grande dont Ie peuple y dispose, est egalement note 

par Guicciardini
61

. Cette remarque, dont tout mene a penser qu'elle etait partagee par 

Machiavel, est revelatrice de la part d'un homme d'Etat aussi soucieux du secret que 

l'etait Guicciardini. Toutefois, a l'epoque, elle vaut surtout sur Ie plan speculatif, 

puisque des Republiques similaires a celles de la Grece antique n' existent 

pratiquement pas en Europe. Mais elle offre la premiere reference a une 

configuration politique singuliere d'ou emergera, plus de deux siecles plus tard, la 

contestation du secret et la preoccupation de transparence62 . 

Pour l'heure, a travers l'Europe, princes et monarques affermissent leur pouvoir 

personnel, qu'ils detiennent directement de Dieu. Ils gerent en personne leurs 

relations exterieures, avec un cercle restreint de conseillers, souvent dans I' ombre : 

par exemple, tant Fran90is ler que Charles Quint disposaient d'un comite secret dedie 

aux affaires etrangeres63 . Dans les regimes absolutistes qui se dessinent, « Ie pouvoir 

du souverain s'exprimait d'abord dans une societe des princes, ses "colIegues" », 

souligne Bely64. Le monarque agit comme «prince souverain, empereur dans son 

royaume pour reprendre la definition medievale »65. C'est entre eux que se tisse et se 

generalise un systeme d'ambassadeurs permanents. Dans Ie cadre politi que defini 

lors du moment machiavelien, ce systeme permet aux negociations de se deployer 

tout au long du xvne siecle, au point de devenir « continuelles », selon Ie terme du 

cardinal de Richelieu. 

SECTION 2 

LES « NEGOCIATIONS CONTINUELLES » DU « GRAND SIECLE » 
A TRAVERS SIX TEMOINS 

Avec Richelieu sera d'abord interprete Ie nouveau contexte diplomatique qui resulte 

de la generalisation du systeme de l'ambassadeur en residence (2.1.). Puis seront 

61. Element cite par BERRlDGE et alii [2001], op. cit., p. 15, a partir de L 'Histoire de Florence de 
Guicciardini. 

62. Sur ce point, cf. Ie chapitre II. 
63. SATOW [1917], op. cit., § 3.5., p. 13. . 
64. BEL Y Lucien [1990], Espions et ambassadeurs au temps de Louis XlV (Pans: Fayard), p. 9. 
65. Ibidem, p. 84. 
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pn~sentes six diplomates ayant marque, du debut du xvne au debut du xvme siecles , 
la reflexion sur la negociation intemationale (2.2.). L'analyse de leurs travaux 

permettra d'etudier, dans la section 3, Ie delicat equilibre que l'ambassadeur doit 
trouver entre l'ombre et la lumiere. 

2.1. Richelieu et les « negociations continuelles » 

Richelieu
66 

represente pour Satow « in a sense the father of French diplomacy» 67. II 

a laisse, outre des Memoires, un Testament politique qui constitue selon Berridge 

« the clear and authentic voice of the diplomatic system of early modem Europe» 68. 

Remarque par Marie de Medicis lors des Etats generaux de 1614 auxquels il 

participait en tant qu'eveque de LU(;on, Richelieu fut nomme secretaire d'Etat charge 

de la Guerre et des Affaires etrangeres en 1616, puis fait cardinal en 1622. II fut 

nomme Premier ministre de Louis XIII en 1624 et Ie demeura jusqu' a sa mort en 

1642. Richelieu destinait son Testament politique a Louis XIII, comme un manuel de 

conduite politique. L'ouvrage fut donc con9u pour demeurer secret, en tout cas 

discret, et Ie resta en effet jusqu 'a sa premiere edition publique en 168869. Sa 

premiere partie offre une relation du debut du regne de Louis XIII, tandis que la 

seconde fait reuvre de retlexion sur l' action politi que et ses methodes. On y 

comprend combien Richelieu s'est attache a restaurer l'autorite de la France - alors 

menacee par l'encerclement des Habsbourg d'Espagne et d'Autriche - en retablissant 

celle du roi - menacee par les grands princes et par I' emprise des Huguenots sur une 

partie du pays. Son objectiffut de conforter l'unite de la France dans un equilibre des 
. hr' . E 70 pUIssances c etIennes en urope . 

Le Testament politique nous interesse en particulier car Ie sixieme chapitre de sa 

seconde partie est dedi6 aux negociations. Si Richelieu ne refuse jamais la raison 

d'Etat s'il reconnait Ie role clef de la force - notamment maritime - et si « son , 
gouvemement a ete, de fa90n croissante, un gouvemement de guerre »71, Richelieu 

concevait la guerre comme un demier recours, l'ultima ratio regis grave sur les 

canons royaux. Sa methode se fonde avant tout sur ce qu'il appelle « les negociations 

66. MOUSNIER Roland [1992], L 'homme rouge ou la vie du cardinal de Richelieu (Paris: R. 
Laffont) ; HILDESHEIMER Fran~oise [2004], Riche/ieu (Paris: Flammarion). 

67. SATOW [1917], op. cit., § l.13., p. 7. 
68. BERRIDGE et alii [2001], op. cit., p. 82. 
69. D'abord edite it Amsterdam, l'ouvrage fut longtemps considere apocryphe. Aujourd'hui, les 

Memoires comme Ie Testament politique sont consideres comme une compilation fidele, realisee 
par des proches de Richelieu apres sa mort; cf. BERRIDGE et alii [2001], op. cit., p. 73. 

70. MALETTKE Klaus [2000], « Le concept de securite collective de Richelieu et les traites de paix 
de Westphalie », in BEL Y [2000], op. cit., pp. 55-66. 

71. MOUSNIER [1992], op. cit., p. 757. 
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continuelles », dont il prevoit de fa90n explicite qu'elles puissent se tenir 

«ouvertement ou secretement» et dont il souligne avec vigueur et constance 

l'interet. Richelieu en pose d'abord l'utilite, reveIee par son experience de vingt 

annees au sommet de 1 'Etat, avant de les definir : 

Les Etats recevant tant d' avantages des negociations continuelles, lorsqu' elles sont 
conduites avec prudence, qu'il n'est pas possible de Ie croire si on ne Ie sait par 
experience. J' avoue que je n' ai connu cette verite que cinq ou six ans apres que j' ai ete 
employe dans Ie maniement des affaires. Mais j'en ai maintenant tant de certitude que 
j'ose dire hardiment que negocier sans cesse, ouvertement ou secretement, en tous lieux, 
encore meme qu'on n'en re,¥oive pas un fruit present et que celui que l'on peut en 
attendre a I' avenir ne soit pas apparent, est chose du tout necessaire pour Ie bien des 
Etats72. 

Lempereur analyse l'objectif implicite que recouvrent ces «negociations 
continuelles » : 

Ce qui est remarquable dans son approche, c'est qu'il [Richelieu] detache la negociation 
des enjeux de fond et de substance (ce que l'on migocie), d'autres dimensions cachees 
essentielles, a savoir celles de relation (avec qui on migocie) et de processus de 
negociation (comment on negocie), dimensions qui sont jugees fondamentales 
aujourd'hui. Plutot que d'attendre que d'autres utilisent nos voisins pour nous nuire, 
Richelieu preconise la preemption par Ie processus de prise de contact et la creation 
d 'une relation gratuite. II sera toujours temps ensuite de reprendre contact sur Ie fond, si 
cette demarche s' avere necessaire pour nos interets 73. 

Ainsi, en ce xvne siec1e ou les nations d'Europe s'epuisent par la guerre, la 

nt!gociation s'affirme pourtant peu it peu comme une methode d'action et un outil 

pour l'homme d'Etat. C'est it celui qui saura Ie mieux en user. La negociation 

apparait it Richelieu comme une autre arme, pouvant faire pencher, par Ie jeu des 

alliances, l'equilibre des pouvoirs en sa faveur74
• L'enjeu est tel que Richelieu en a 

fait une clef de voute de sa politique; conc1uant it propos du principe des 

«negociations continuelles », il ecrit: «Je puis dire avec verite avoir vu de mon 

temps changer tout it fait de face les affaires de la France et de la chretiente, pour 

avoir, sous l'autorite du roi, fait pratiquer ce principe jusqu'alors absolument neglige 

en ce royaume »75. Elle finira par s'imposer au debut du XVIIleme siecle, siecle que Ie 

duc de Saint-Simon a decrit comme « celui des negociations, en meme temps celui 

ou regnait entre les souverains une defiance reciproque, leurs ministres bannissant la 

bonne foi et se croyant habiles autant qu'ils savaient Ie mieux tromper »76. 

72. RICHELIEU Cardinal de [1688], Testament politique, ed. par Fran<;oise Hildesheimer (Paris: 
Societe de l'Histoire de France, 1995), Ch. 6, « Qui fait voir qu'une negociation continuelle ne 
contribue pas peu au bon succes des affaires », pp. 265-272. 

73. CALLIERES [1716] op. cit., p. 70, n. 7. , 
74. HILDESHEIMER Fran<;oise [2000], « Guerre et paix selon Richelieu », in BEL Y, op. cit .. pp. 

31-54. 
75. RICHELIEU [1688], ibidem. , 
76. SAINT-SIMON, duc de, Memo ires , tome XXXIV, p. 242, cite par BEL Y [1990], op. cit .. p. 12. 
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La negociation continuelle exige autant qu'elle consacre un systeme de 

representation permanente, par Ie truchement d'ambassadeurs en residence. Elle 

permet en particulier la poursuite d'une mission deja identifiee par Machiavel 

comme essentielle : percer Ie secret d'autrui, tout en veillant a proteger celui dont on 

est depositaire. L' apparition puis la generalisation de ce systeme s' accompagnent 

d 'une production litteraire tachant de definir les qualites de I' ambassadeur, de cemer 

les regles de son metier et, pour les textes les plus acheves, de comprendre les 

transformations des relations intemationales. C'est a ce materiau qu'il faut puiser, en 

choisissant des temoins pertinents. 

2.2. Six temoins pour Ie « Grand Siecle » 

Le xvn
e 

siec1e connait une profusion exceptionnelle d'ouvrages portant sur la 

negociation intemationale, qu'il s'agisse des traditionnelles relations de missions a 

l'etranger
77 

ou d'ouvrages suscites par l'emergence de la figure de l'ambassadeur, 

consecutive a la generalisation de la diplomatie en residence comme mode normal de 

relations entre Etats78
. Grabar ne denombre pas moins de 176 ouvrages de ce type, 

publies entre 1625 et 1700, dont une centaine en latin79
. Si cette quantite temoigne de 

l'inten~t pour Ie champ, elle n'est pas gage de qualite. Pour Mattingly, en substance, 

la plupart de ces ouvrages se reduisent a des platitudes particulierement triviales8o. 

La majorite echoue en effet a saisir la specificite de la nouvelle action diplomatique 

qui se fait jour, son sens profond quant a l' equilibre des puissances en Europe et les 

responsabilites qu'eUe place entre les mains de l'ambassadeur. 

Reste que certaines de ces reuvres ont traverse les siec1es et sont regulierement 

sollicitees par les praticiens et les chercheurs pour ec1airer l' activite diplomatique, 

guider Ie travail des negociateurs et, au-dela, comprendre Ie contexte politique de 

l'epoque. C'est ce que tentent les developpements suivants, pour analyser l'equilibre 

du secret et de la transparence a l'age c1assique. Outre Ie Testament politique de 

Richelieu, deja cite, et sans meconnaitre d'autres travaux, nous avons en particulier 

77. Lempereur [2002] cite les principales dans la bibliographie cI6turant son edition de l'ouvrage de 
Franc;ois de CaIW:res, pp. 214-221. 

78. Sur la periode anterieure, et d'un point de vue britannique : BEHRENS B. [1936], « Treatises on 
the Ambassador Written in the Fifteenth and Early Sixteenth Centuries », English Historical 
Review, vol. 51, pp. 616-27. 

79. GRABAR Vladimir E. [1918], De Legatorum jure tractalum catalogus completus ab anna 
MDCXXV usque ad annum MDCC (Dorpat), cite par ANDERSON [1993], op. cit., p. 45. Ce 
genre litteraire connaissait un succes grandissant : entre 1681, annee de la parution de I' ouvrage 
de Wicquefort, et 1700, une trentaine de titres paraissent. 

80. MATTlNGL Y [1965], op. cit., p. 8. 
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explore I' reuvre de six personnalites : Hotman, Mazarin, Wicquefort, Rousseau de 

Chamoy, Callieres et Pecquet. 

Cette selection repond d' abord a une preoccupation chronologique. II a semble 

important de selectionner des auteurs couvrant Ie « Grand Siec1e » : soit du debut du 

xvn
e 

siec1e - OU se generalisent les ambassades permanentes - jusqu'aux lendemains 

du deces de Louis XIV - OU I 'Europe, epuisee par les guerres et s' ouvrant aux 

Lumieres, se prend a rever d'une «paix perpetuelle »81 - en passant par Ie moment 

diplomatique fondamental de l' epoque: la fin de la guerre de Trente Ans (1618-

1648) qui marque, avec les traites de Westphalie, l' essor d 'un nouveau systeme de 

relations intemationales en Europe. 

Ensuite, Ie choix repond au souci de reunir les textes les plus significatifs de la 

periode, compte tenu de leur apport sur Ie fond. Ce reperage a ete facilite par les 

appreciations positives portees sur ces ecrits par des ouvrages devenus c1assiques -

en particulier ceux de Satow82 et Nicolson83 en Grande-Bretagne, ou de Plantey84 en 

France -, mais aussi par les explorations de chercheurs contemporains attentifs a la 

profondeur historique de leur travaux - Berridge, Lempereur, Keens-Soper 

notamment. Pour importants qu'ils soient, ces « textes premiers de la negociation », 

selon l'expression de Lempereur, n'ont pour la plupart pas ete n!imprimes en fran9ais 

depuis un, deux voire quatre siec1es. Produire une analyse originale de ces textes 

injustement oublies constituait une raison suppIementaire de les choisir. 

Selectionnes pour l'interet de leur reuvre, ayant l'avantage de couvrir la periode, trois 

de ces auteurs sont fran9ais, rejoints par un Lausannois, un Italien - mais qui 

« exer9a » surtout en France - et un Hollandais< Cette repartition peut se justifier par 

Ie fait que durant Ie « Grand Siec1e », la monarchie absolue de Louis XIV domine les 

affaires politiques de I 'Europe, la culture fran9aise rayonne, Ie fran9ais est la langue 

de la diplomatie85 -Ie Hollandais Wicquefort n'ecrit-il pas son monumental ouvrage 

directement en fran9ais ? De l'avis de Keens-Soper, «by that time French diplomatic 

method had become the model for all Europe, and to the extent that between them 

Wicquefort and Callieres formulated its outlook, their treatises represent the 

81. Le Projet pour rendre la paix perperuelle en Europe de l'abbe de Saint-Pierre parait en 1713; 
cf. son analyse au chapitre II, section 1.1. 

82. SATOW [1917], op. cit. . 
83. NICOLSON Harold [1939], Diplomacy (Washington, D. C. : Institute for Study of Diplomacy, 

1988). 
84. PLANTEY Alain [1994], La Negociation internationale au xxr sieele (Paris: Editions du 

CNRS, 2002). 
85. ANDERSON [1993], op. cit., pp. 100-0J. 
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diplomatic theory of the ancien regime »86. L'emergence d'une vue distinctement 

fran~aise sur la diplomatie a servi de modele au reste de l'Europe87. 

Chacune de ces six personnalites fut Ie temoin, et souvent l'acteur, d'un moment 

politi que particulier au cours de ce long xvne siec1e. Dans un premier temps, nous 

presentons brievement ces temoins, en soulignant la specificite de leur retlexion, 

puis, dans la section suivante, nous utiliserons leurs reuvres pour analyser la place du 

secret dans la negociation. 

2.2.1. Un precurseur: Holman 

Situe en amont de la paIX de Westphalie, Jean Hotman de Villiers vecut a la 

chamiere de deux usages diplomatiques: il fut un analyste precurseur de 

l'ambassadeur en residence, mais n'en mesura pas encore completement I'essor88. Ne 

it Lausanne en 1552, disparu en 1636, il disposait d'une experience europeenne : il 

fut un temps enseignant a Oxford, puis conseiller du comte de Leicester avant d'etre 

celui du roi de Navarre, enfin mena pour Henri IV des missions diplomatiques, en 

Suisse notamment. Hotman traversa un temps singulier pour l'Etat: sur Ie plan 

interieur, les guerres de religion dechirent la France a partir de 1562 et Ie massacre 

de Wassy,jusqu'a I'Edit de Nantes qui retablit en 1598« Ia paix du dedans». 

Demarre alors une periode de reconstruction de 1 'Etat : elle sert de toile de fond a 
l'experience de Hotman qui publie, en 1603, De fa charge et dignite de 

l'ambassadeur89. L'ouvrage reste profondement c1assique dans sa facture: il se 

focalise sur les qualites que doit reunir l' ambassadeur; il puise abondamment ses 

exemples dans l' Antiquite et n'hesite pas a faire des emprunts a des ecrits 

contemporains90
. Mais il trouve sa modemite dans Ie fait qu'il fut Ie premier ouvrage 

traitant de I' ambassadeur en general a etre publie directement en fran~ais91 . 

2.2.2. L 'artisan de fa paix de Westphalie : Mazarin 

86. KEENS-SOPER in BERRIDGE et alii [2001], op. cit., p. 93. 
87. Ibidem, p. 109. 
88. BEL Y Lucien [2001], «La polemique autour de I'Ambassadeur de Jean Hotman: culture et 

diplomatie au temps de la paix de Lyon », Cahiers d'histoire, t. 46, pp. 327-354. 
89. HOTMAN DE VILLIERS Jean [1604], De fa charge et ,di~nite de l'ambassadeur, reed. sous la 

dir. d' Alain Pekar Lempereur (Paris-Cergy, ESSEC IRENE, 2003), roneo. Les references sont 
donnees dans certe version. L'ouvrage n'a plus ete imprime en fran9ais depuis 1604. 

90. ANDERSON [1993], op. cit., p. 26. 
91. Les reuvres anterieures, par exemp1e celles du cardinal d'Ossat ou du President Jeannin, ne sont 

pas des traites generaux, mais plutot des memoires ou des relations de missions passees. Cf. la 
bibliographie de LEMPEREUR [2002], op. cil. 
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Ce que nous savons d'ordinaire de Mazarin, rappelle Umberto Eco, « c'est Ie Dumas 

de Vingt ans apres qui nous I' a appris »92: un sinistre individu, odieux et 

manipulateur, couard et dissimulateur. La ff!alite merite un plus juste bilan93. Giulio 

Mazarini (1602-1661) fut un diplomate de carriere, demarrant la sienne en 1626 au 

service du Pape. En 1630, lors de negociations it Lyon, il rencontre Richelieu qui Ie 

gagne it la cause de la France. En 1639, appele par Richelieu qui l'estime comme Ie 

meilleur connaisseur des affaires europeennes, Ie diplomate entre officiellement au 

service du roi de France, Louis XIII. A la mort de celui-ci, Mazarin est nomme 

premier ministre par Anne d' Autriche, regente de Louis XIV. Critique sur la scene 

interieure - de la «cabale des Importants» jusqu'it la Fronde -, Mazarin a en 

revanche accumule les succes diplomatiques au service de la France: il est l'artisan 

du traite de Munster - OU il aurait meme du diriger la delegation en personne, s'il 

n'avait ete entre temps nomme premier ministre - qui mena it la paix de Westphalie 

en 1648 et qui consacra l'influence de la France sur l'Europe continentale94 -, il 

imposa it ses conditions la paix it l'Espagne par Ie traite des Pyrenees en 1659. 

Mazarin a laisse un Breviaire des politiciens, qui ne peut cependant que lui etre 

attribue. II s'agit vraisemblablement d'une anthologie de maximes, prononcees ou 

ayant pu l'etre par Ie cardinal. Quoi qu'il en soit, ce texte, pam en latin en 1684 chez 

un editeur de Cologne, so it pres d'un quart de siecle apres la mort de son auteur 

presume, a connu une vaste diffusion a travers l'Europe grace it plusieurs traductions 

et reeditions. L'auteur ne s'adresse pas it un negociateur ou it un ambassadeur en 

particulier. II parle it l'homme de pouvoir, souvent lui-meme confronte it un pouvoir 

plus grand. Le negociateur repond it cette definition: il se trouve en interdependance 

avec d'autres personnes investies de pouvoir, souvent superieur au sien; il est en 

general l'agent d'un personnage puissant, «maitre» au nom duquel il negocie et 

avec qui il entretient une relation qui interesse de pres l'auteur du Breviaire. 

L' ouvrage s' ouvre, et se clot, sur «deux grands principes [ ... ]: simule et 

dissimule »95. Ceci evoque deux autres breviaires contemporains: celui de Torquato 

Accetto, Della dissimulazione onesta96
, et celui de Baltazar Garcian, L 'homme de 

92. In MAZARIN Cardinal Jules [1684], attribue au, Breviaire des politiciens, tr. par Fran~ois 
Rosso et presente par Umberto Eco (Paris: Arlea, 1996), p. 7. 

93. DULONG Claude [1999], Mazarin (Paris: Perrin). . 
94. DULONG Claude [2000], «Mazarin et Ie gouvernement de la France », in BEL Y, op. cit .. pp. 

181-187. 
95. MAZARIN [1684], op. cit .. p. 13 puis p. 123. 
96. ACCETTO Torquato [1647], Della dissimulazione onesta (Turin: Einodi, 1996) : De l'honnete 

dissimulation, tr. fr. par Mireille Blanc-Sanchez, (Paris: Verdier). 
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cour
97

• Dans les deux cas, souligne Umberto Eco, « la question n'etait pas de savoir 

comment causer des dommages mais comment ne pas en subir» de la part des 

puissants, par un usage habile de la dissimulation98
. Pour l'auteur du Breviaire, la 

dissimulation reste une protection; mais en soulignant aussi comment percer 

l'apparence d'autrui, et donc surprendre son secret, il ajoute a sa re±lexion un 

caractere offensif. Vraisemblablement inspire par une pratique - que ce soit celle de 

Mazarin ou celle(s) d'un ou plusieurs personnage(s) de cour de son epoque _, 

l'ouvrage decrit un mode d'action qui se confond avec une fayon d'etre, tout entier 

gouveme par Ie paradigme du secret, omnipresent: comment Ie proteger, comment Ie 

percer, comment verifier que quelqu'un, capable de Ie conserver, est donc digne de 

confiance. 

Ce faisant, Mazarin ou I' auteur reel du Breviaire tire les conclusions tactiques et 

comportementales de la strategie d6finie lors du moment machiavelien. C'est une 

mise en pratique concrete du secret, une application avec moult details, parfois 

comiques. Le tout forme un traite de l'apparence, cette facette visible que chacun 

donne de lui-meme ; elle est donc en meme temps Ie para vent qui permet a chacun de 

preserver son secret vis-a-vis d'autrui : comment fayonner et proteger son apparence, 

a travers des tactiques de simulation et de dissimulation. Comment, aussi, demasquer 

celle des autres. 

2.2.3. Le tournant dans la reflexion : Wicquefort 

Abraham de Wicquefort (1606-1682)99 traverse Ie xvne siecle et en observe de pres 

Ie creur diplomatique: les congres de Westphalie en 1648. Epuises par la guerre de 

Trente Ans, les monarques d'Europe s'efforcent d'organiser leur coexistence par les 

voies de la negociation lOo. Ne en Hollande, Wicquefort a evolue sa vie durant dans 

les milieux diplomatiques sans jamais acceder aux premieres places: il fut 

notamment, de 1626 a 1658, Ie representant a Paris de l'Electeur de Brandebourg­

Prusse. De retour en Hollande, il est accuse en 1675 d'avoir vendu des secrets d'Etat 

aux Anglais, puis emprisonne. II occupe sa detention a rediger, en franyais, 

L 'ambassadeur et ses jonctions, qui parait pour la premiere fois en deux volumes, en 

97. GARCIAN Baltazar [1647], L 'Homme de cour (Paris: Ed. Ivrea, 1993). 
98. MAZARIN [1684], op. cit., p. 9. . 
99. KEENS-SOPER Maurice [1996], Abraham de Wicquefort and Diplomatic Theory (LeIcester: 

Centre for the Study of Diplomacy). 
100. BEL Y Lucien [1992], Les Relations internationales en Europe (XVII' - XVIII' siecles) (Paris: 

PUF). 
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1680 puis 1681
101

. C'est alors Ie plus important des ouvrages sur la pratique 

diplomatique telle qu'elle emerge des congres de Westphalie102. 

Par rapport a la profusion d'ouvrages soulignee supra, Wicquefort introduit une 

rupture. Son analyse se demarque nettement des textes anterieurs pour deux raisons. 

D 'une part, les travaux precedents restaient inscrits dans la tradition du Miroir des 

Princes, decrivant un ideal de conduite n'entretenant plus aucun lien avec la realite 

concrete du metier d' ambassadeur: Wicquefort se reconnait dans Ie realisme de 

Machiavel ou il voit la source premiere de Ia diplomatie103. D'autre part, selon 

I 'usage humaniste, ces ouvrages faisaient un recours constant a des exemples tires de 

I' Antiquite, ce qui les empeche, selon Wicquefort, de comprendre Ie monde reel et 

contemporain qui les entoure. Wicquefort rejette en particulier Ie titre Ie plus connu 

de I' epoque, Le pG1jait ambassadeur, publie en franc;ais en 1662 a partir de I' ouvrage 

redige en 1620 par l'Espagnol Zuniga de Vera, EI Embajador104, 

Wicquefort est Ie premier a pretendre decrire les fonctions et les qualites de 

l' ambassadeur non a partir d 'un standard ideal, mais en partant du reel. A I' appui de 

ses demonstrations, Ie materiau dans lequel il puise ses exemples n' est plus tire de 

l' Antiquite, mais de l'analyse - prodigieuse d'erudition et de precision - des 

multiples traites, depeches, instructions et lettres diplomatiques dont il a pu avoir 

connaissance. De son contemporain Mazarin, pourtant si peu apprecie sur la scene 

interieure, Wicquefort ecrit qu'il est «Ie meilleur negociateur du monde »105. Ce 

travail de recension et d' analyse des traites existants confere aI' ouvrage une portee 

presque anthologique. 

Les analyses menees par Wicquefort confirment combien la diplomatie de son temps 

s' organise selon Ie schema pense un siecle plus tot lors du moment machiaveIien. La 

conduite effective des princes entre eux est dominee par la raison d'Etat et son 

corollaire, Ie secret. Cela vaut en particulier pour Ie respect des traites : 

101. WICQUEFORT Abraham de [1681], L 'ambassadeur et ses fonctions (La Haye: 1. et D. 
Steuche, 1681); reed. de la seconde partie sous la dir. d' Alain Pekar Lempereur (Paris-Cergy, 
ESSEC-lRENE, 2003), roneo. Les references sont donnees dans cette version. L'ouvrage n'a 
plus ete imprime en franr;ais depuis 1730. . 

102. «The most densely recounted profile of the ambassador ever composed )), selon Keens-Soper, III 
BERRIDGE et alii [2001], 0p. cit., p. 89. A la fin du regne de Louis XIV, lorsque Torey. 
ministre des Affaires etrangeres, cree une academie pour y former les diplomates, il inclut 
l'ouvrage de Wicquefort dans Ie curriculum. 

103. BERRIDGE et alii [2001], op. cit., p. 7. 
104. ZUNIGA Vera y [1642], Le pGliait ambassadeur, tr. de l'espagnol par Ie sieur LanceIot, Leyde, 

1709. Cf. KEENS-SOPER, in BERRIDGE et alii [2001], op. cit., p. 90. 
105. WICQUEFORT [1681], op. cit., p. 69. 
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les princes ne font point de traite sinon [qu ']avec cette condition tacite qu'ils ne 
l'observeront que tant qu'ils pourront Ie faire sans prejudice de leurs inten~ts. [ ... ] La 
raison a cela est que les princes ont une obligation envers leurs sujets qui est sans 
comparaison plus forte que celIe dans laquelle ils entrent par alliance, quelque etroite 
qu' elle puisse etre1 

06. 

Qu' on en juge encore aI' aune de cette reference a Machiavel : 

il faut avouer que les princes n'observent les traites que tant qu'il leur plait: c'est 
l'interet ou Ie caprice, et non la bonne foi, qui conduit leurs actions. La cire et Ie 
parchemin ne lient pas plus fortement qu 'une chaine de paille et on se fait gloire 
d'encherir sur tout ce que Ie Politique Florentin dit des plus pemicieuses maximes des 
plus mechants hommes. Ce n'est pas mon dessein de parler ici des intentions et des 
sentiments des Princes mais seulement de la maniere qu'ils ont de faire les traites par 
leurs ambassadeurs 107

. 

2.2.4. Un professionnel : Rousseau de Chamoy 

On sait moins de choses de Louis Rousseau de Chamoy, sinon qu'il etait fran9ais, 

ambassadeur sous Louis XIV, et qu'il mena des missions en Allemagne a compter de 

1701, en particulier a Ratisbonne ou se reunissait la Diete. Ancien secretaire du 

ministre d'Etat Pomponne, illui dedie en 1697 L'idee du pm1ait ambassadeur108
• Au 

depart, cet opuscule n'avait pas vocation a etre publie, puisqu'il etait destine a un 

general en partance pour Londres en tant qu'ambassadeur109
. 

Rousseau de Chamoy n'entretient done ni la pretention quasi encyclopedique de 

Wicquefort, ni l'ambition theorique de Callieres, mais poursuit simplement Ie projet 

- interessant en soi - de presenter concretement l' activite professionnelle, au 

quotidien ou presque, d'un ambassadeur. C'est a ce titre qu'il est retenu. 

2.2.5. La synthese du sieele de Louis XIV: Callieres 

Fran90is de Callieres (1645-1717) fut employe a des missions diplomatiques sous Ie 

regne de Louis XIVl1O
. II fut notamment envoye, en secret, preparer Ie congres de 

Ryswick qui mit fin a la guerre de Neuf ans entre la France et les Provinces-Unies 

(1688-1697). Callieres partage avec Wicquefort I' experience des envoyes «de 

second rang» : comme lui, il est convaineu que l' essentiel de la negociation se fait 

106. Ibidem, pp. 122-123. 
107. Ibidem, p. 123. " . 
108. ROUSSEAU DE CHAMOY Louis [1697], L'idee du parfait ambassadeur, reed. sous la dlr. 

d'Alain Pekar Lempereur (Paris-Cergy : ESSEC-IRENE, 2003), ront~o. L'ouvrage n'a plus ete 
imprime en fran9ais depuis 1912 (Paris: Pedone, preface de M. L. Delavaud). 

109. KEENS-SOPER Maurice [2001],« Callieres », in BERRIDGE et alii, op. cit., p. 118. 
] 10. SCHWEIZER Karl W. [1995], Fran~'ois de Callieres: Diplomat and Man of Letters. 1645-1717 

(Lewiston, NY : Mellen Press). 
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par eux, dans l'ombre, et non par les ambassadeurs d'apparat. Homme d'action mais 

aussi homme de lettres, sous Ie praticien perce Ie theoricien lorsqu'il publie en 1716 

De fa Maniere de nl}gocier avec fes souverains111 • 

II n' est pas anodin que l' ouvrage soit paru une fois Ie regne de Louis XIV acheve : 

Callieres y dresse la critique implicite d'un regne ayant fait, pour parvenir it ses fins, 

Ie choix de la guerre contre celui de la negociation. Sous Ie regne du Roi-Soleil, les 

guerres n'ont presque jamais cesse. Louis XIV mourrant reconnait d'ailleurs son 

erreur quand il confie au futur Louis XV : « Preferez toujours la paix aux evenements 

douteux de la guerre et souvenez-vous toujours, mon fils, que la plus eclatante des 

victoires cOllte toujours trop cher, quand il faut la payer du sang de ses sujets »112. 

Pour Callieres, cette politi que de guerre doit etre abandonnee ; it ses yeux, explique 

Lempereur, «quelques ambassadeurs bien formes remporteront de plus belles 

victoires que des regiments entiers. Ce n'est pas un renoncement it la grandeur, c'est 

une autre maniere de l' accomplir »113. 

Ainsi, l'ouvrage de Callieres innove en ce qu'il s'eloigne de l'ambassadeur et de ses 

fonctions pour interroger la signification de l'activite diplomatique dans Ie systeme 

europeenll4. Callieres est convaincu d'un point: il ne peut y avoir de monarchie 

universelle rassemblant l'Europe sous une ferule unique, mais il y aura toujours une 

pluralite d'Etats dont aucun ne peut l'emporter sur tous les autres, tous etant 

condamnes it coexister. A ses yeux, et l'on doit souligner la modemite du propos, 

«tous les Etats dont 1 'Europe est composee ont entre eux des liaisons et des 

commerces necessaires qui font qu'on peut les regarder comme les membres d'une 

meme republique »115. Ces Etats doivent donc organiser entre eux, au moindre cOllt, 

une coexistence. La diplomatie est l'instrument de cette necessite. Aussi Callieres 

ouvre-t-il son essai avec ces mots: «Tout prince chretien doit avoir pour maxime 

principale de n'employer la voie des armes pour soutenir et faire valoir ses droits 

qu' apres avoir tente et epuise celle de la raison et de la persuasion» 116. 

111. CALLlERES [1716], op. cit. ; l'ouvrage n'avait plus ete imprime en franc;ais depuis 1766. Cf. 
aussi KEENS-SOPER H. M. A., SCHWEIZER Karl W. [1983], Fran{:ois de Callieres: The Art 
~r Diplomacy (Leicester: Leicester University Press). 

112. Ibidem, cite par Lempereur, p. 25. 
113. Ibidem, p. 23. 
114. KEENS-SOPER Maurice [1973], «Franc;ois de Callieres and Diplomatic Theory », The 

Historical Journal, XVI, 3, pp. 485-508. 
115. CALLlERES [1716], op. cit., p. 67. 
116. Ibidem, pp. 61-62. 
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A I' appui de sa demonstration, Callieres, comme Wicquefort, toume Ie dos a 

I' Antiquite comme source d' exemples 117. Mais si Wicquefort fr61ait I' encyclopedie, 

Callieres vise la synthese. L'ouvrage est bref, mais dense. De fa maniere de migocier 

avec fes souverains rencontre un succes immediat et jouit d'une reputation dans 
I 'Euro t' , ttl de., 1 118 Pl' pe en tere ou au ong u XVIII stec e . ar a sUIte, trois grands diplomates, 

et penseurs de la diplomatie, ont loue les qualites de l' ouvrage : Satow, qui en 1917 

qualifia l' ouvrage de «mine of political wisdom» 119; A. F. White, qui jugea 

I'ouvrage si utile et si pertinent qu'il en traduisit en anglais une version abregee120 ; 

enfin Harold Nicolson, qui estimait l' ouvrage de Callieres comme « the best manual 
of diplomatic method ever written» 121. 

2.2.6. L'ambition theorique: Pecquet 

Prenant la suite de Callieres, Antoine Pecquet (1704-1762) publie en 1737 son 

Discours sur I'Art de migocierl22
, par lequel il entend faire partager une conviction 

similaire : la negociation est essentielle it la grandeur d'une nation et de son prince. 

D'abord parce que «presque tout est negociation dans la vie» : « Les hommes ont 

fait, pour ainsi dire, de 1 'usage de la societe, une espece de negociation 

continuelle »123, Surtout, Ia negociation est essentielle a la France parce que Ie regne 

belliqueux de Louis XIV, en laissant Ie pays extenue, a souligne les limites de 

l' action militaire. Reprenant l' espoir de Callieres, Pecquet estime que Ie negociateur 

doit se substituer au soldat dans la defense des intef(~ts de la France: Ie pays a besoin 

de la «profession de negociateur », Pecquet est ainsi Ie premier it reflechir 

explicitement a l'emergence d'une « societe independante» de diplomates, c'est-a­

dire a l'institution d'un COrpS124, 

117. «Un homme engage dans les emplois publics doit considerer qu'il est destine pour agir et non 
pas pour demeurer trop longtemps enferme dans son cabinet, que sa principale etude do it etre de 
s'instruire de ce qui se passe parmi les vivants, preferablement it tout ce qui s'est passe chez les 
morts », ibidem, p. 106. 

118. KEENS-SOPER, in BERRIDGE et alii [2001] op. cit., p. 106. 
119. SATOW [1917], op. cit., p. x de la premiere edition; cf. aussi § 44-1 et les extraits reproduits en 

francyais, pp. 442-445 de l' edition de 1979. 
]20. CALLIERES Franc;ois de, The Practice of Diplomacy, introduction de A. F. Whyte (Londres : 

Constable and Co Ltd. ; Boston et New York: Houghton Mifflin, 1919). 
] 2]. NICOLSON Harold [1954], The Evolution of Diplomatic Method (Londres : Cassel), p. 62. 
122. PECQUET Antoine [] 737], Discours sur l'art de negocier (Paris: Nyon Fils) ; reed. sous la dir. 

d'Alain Lempereur (Paris-Cergy: ESSEC IRENE, 2003), roneo. Les references sont donnees 
dans cette version. L' ouvrage n' a plus ete imprime en franc;ais depuis 1738. 

123. Ibidem, p. 8. Pecquet reprend l'idee des « negociations continuelles» cheres au cardinal de 
Richelieu. 

124. «Le corps des ministres etrangers dans un pays forme une espece de societe independante dont 
les membres vivent entre eux proportionnement pour l'intimite, it la maniere dont leurs 
souverains sont ensemble, mais toujours avec politesse et honnetete. meme quand les maitres 
sont en guerre. Conduits par des interets differents et souvent opposes. ils ont cependant tous un 
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Proche de Callieres par l'inspiration politique, il s'en eloigne par l'approche 

theorique. Pecquet debut a sa carriere d'administrateur en tant que commis au sein du 

ministere des Affaires etrangeres, dont il fut un temps Ie secretaire general du 

Conseil, puis il exer9a d'autres fonctions 125
. La preoccupation de Pecquet est de biitir 

une theorie generale, qui s'appliquerait en particulier a la negociation diplomatique, 

notamment a la charge de ministre resident a I' etranger. Par rapport a Callieres, 

Pecquet elargit Ie propos au-dela de la seule diplomatie 126
. II construit une hierarchie 

de la difficulte en negociation, allant du plus simple - «la conduite des affaires 

particulieres» - au plus complexe - la conduite des affaires publiques entre Etats 

distincts, plus encore lorsque Ie negociateur est en residence, devant traiter en 

permanence des sujets toujours plus nombreux127
. II y a peu d'exemples dans son 

Discours et l'ouvrage gagne en generalite ce qu'il perd en caractere concret. 

L'ambition de Pecquet est celle du theoricien, qui assume l'impossibilite pratique, la 

dimension abstraite du modele qu'il dessine. II emprunte, avant l'heure, une 

demarche weberienne en construisant un idealtype du negociateur128 
: 

Pour etre un negociateur parfait, il faudrait etre ne sans aucun defaut, soit du creur, so it 
de I' esprit. Et comme cette perfection est au-dessus de I 'homme, on n' expliquera ce qui 
sera necessaire pour fonner un negociateur parfait qu' afin que ceux qui se detennineront 
it cet etat puissent d'apres ce tableau juger de Ia distance plus ou moins grande qui Ies en 

, • 129 
separeralt . 

Ce portrait parfait - que Pecquet reconnait in fine comme « quelque effrayant » 130 -

peut sembler constituer une rechute vers les travers denonces par Wicquefort. II n' en 

reste pas moins que Ie Discours sur I 'Art de migocier de Pecquet constitue une 

synthese interessante, originale parce qu'elle est Ie fait d'un homme de pensee qui 

s' affirme comme tel, et comme Ie siecle des Lumieres qui s' annonce en sera riche. 

objet commun, qui consiste it connaitre Ie pays ou ils sont et it faire n!ussir les vues qui leur sont 
confiees », ibidem, p. 79. 

]25. Keens-Soper (in BERRIDGE et alii [200]], op. cit., p. ] ]9), decrit Pecquet comme« an official 
with long experience of foreign affairs ». Cela peut etre nuance: apres tout, il n'a que 33 ans 
lorsque parait son livre. L 'Encyclopedie des gens celebres, publiee par M. Delandine en ] 822, 
consacre une notice it Pecquet : «un homme d'esprit tres-cultive, et qui s'etait consacre it la 
politi que, it la philosophie, it la litterature et it la morale ». Son Discours sur I 'art de negocier est 
Ie premier de ses ouvrages, mais il reste Ie seul qui soit consacre it la diplomatie. 

]26. COLSON Aurelien [2003], «Le Discours sur l'art de negocier d'Antoine Pecquet », 
contribution au colloque « Aux sources de la negociation europeenne : les penseurs fran~ais de 
la diplomatie it l'age classique », organise par ESSEC IRENE, Quai d'Orsay, ] 8 juin 2003, actes 
it paraitre. 

]27. PECQUET [] 737], op. cit., p. 9. 
128. Sur la demarche de l'idealtype, cf. Ie chapitre IV, section 1, qui \'utilise. 
129. Ibidem, p. 24. 
] 30. Ibidem, p. 90. 
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C'est en puisant aux reuvres de ces negociateurs que la section suivante tache 

d'ec1airer la place et Ie role du secret dans l'office de l'ambassadeur. 

SECTION 3 

L'OFFICE DE L' AMBASSADEUR, ENTRE OMBRE ET LUMIERE 

La mission de I' ambassadeur est double: tel est Ie constat que partagent les auteurs 

consultes. D'une part, l'ambassadeur est Ie representant public de son Prince; cette 

fonction lui impose de paraitre, d' etre dans la lumiere de la Cour, pour souligner 

avec eclat Ie statut et la dignite de son maitre. Mais, d'autre part, I'ambassadeur doit 

« negocier les affaires » que Ie Prince lui confie ; cette fonction requiert quant it elle 

de la discretion et repose sur Ie maintien du secret. 

Wicquefort souligne cette ambivalence. Apres avoir defini de fac;on generale Ie role 

de l'ambassadeur13
\ il annonce ainsi Ie propos de la seconde partie de son ouvrage : 

«Dans ce peu de Iignes vous trouverez les deux premieres fonctions de 

l' ambassadeur qui y est represente comme un messager de paix d 'un cote et comme 

un espion honorable de I'autre »132. Rousseau de Chamoy confirme la coexistence de 

ces deux fonctions chez I' ambassadeur : « ministre public» - Ie qualificatif importe : 

un ministre est un serviteur qui n'a pas forcement vocation it paraitre en public -, il 

est « choisi par un Prince, ou un Etat souverain pour aller en son nom vers un autre 

Etat souverain, negocier les affaires qu'il lui commet, et y representer sa personne 

en vertu des Lettres de creance, des pIe ins pouvoirs et des instructions dont il Ie 

charge »133. Les deux roles doivent etre d'autant mieux distingues dans l'office de 

I'ambassadeur que, comme Ie souligne Pecquet: «Aujourd'hui, c'est un point de 

politique d' avoir des ministres residents dans les cours meme OU l'on n 'a rien a 
negocier. De lit nait la necessite qu'un ministre ait tous Ies talents propres it la 

societe »134, puisqu'il devra user la majeure partie de son temps it representer son 

Prince. 

131. Ce role « consiste it entretenir 1a bonne correspondance entre les deux princes, it rendre les 
lettres que son maitre ecrit au prince aupres duquel iI reside, it en soIliciter la reponse, it observer 
tout ce qui se passe en la Cour ou iI negocie, it proteger les sujets et it conserver Ies inten~ts de 
son maitre », WICQUEFORT [1681]. op. cit., p. 5. 

132. Ibidem, p. 6 ; Ie soulignement est de Wicquefort. 
133. ROUSSEAU DE CHAMOY [1697], op. cit., p. 6, nous soulignons. 
134. PECQUET [1737], op. cit., p. II, nous soulignons. 
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Bien que liees l'une it l'autre dans la personne de l'ambassadeur, ces deux fonctions 

renvoient it deux registres differents, 1 'un participant de l' apparence et de la lumiere, 

l' autre de I' ombre et du secret. Ainsi se noue une tension entre necessite de 

discretion et obligation de paraitre. II faut savoir servir les deux fonctions, mais sur 

des scenes differentes 135. Le negociateur se trouve done tiraille entre deux mondes, 

l'obscurite des cabinets ou s'instruisent les affaires, et la lumiere de la cour ou se 

jaugent les dignites, chacun de ces environnements renvoyant it des qualites et des 

comportements bien distincts mais egalement utiles it I' ambassadeur : 

si Ie grand usage du monde ne suffit pas pour rendre les hommes propres a la 
negociation publique, il leur peut au moins donner, pour y reussir, quelque sorte 
d'avantage sur ceux qui ne sont pas sortis de l'obscurite du cabinet et qui doivent par 
consequent etre eblouis du grand jour lorsqu'ils commencent a representer sur Ie theatre 
du monde 136. 

De meme, Hotman insistait sur les deux usages de la parole dans l' office de 

I' ambassadeur : d 'une part la rhetorique de large auditoire, adaptee au monde et it la 

pleine lumiere, d'autre part l'art plus subtil de la conversation, essentiel en prive, 

dans « Ie murmure des cabinets et couloirs» 137, 

La fonction de representant, qui place I' ambassadeur dans la lumiere (3.1.), est 

analysee avant celle de negociateur, qui fait sentir it celui-ci l'utilite du secret (3.2.). 

Puis seront rassemblees et organisees les re±1exions relatives it la fragilite du secret, 

done aux voies de sa preservation (3.3.), et enfin, en miroir, l'interet qu'il y a it 

percer Ie secret d'autrui (3.4.). 

3.1. L'ambassadeur-representant oil la necessite de paraitre dans la lumiere 

Interessons-nous d'abord it la fonction de representation et it la necessite qui lui est 

attachee, celle de paraitre dans la lumiere. L' ambassadeur est Ie representant de son 

souverain. Expression tangible de sa gloire et de sa puissance, il doit par consequent 

etre illustre, c'est-it-dire pare d'ec1at. A cette fonction de representation participe Ie 

statut reconnu aux ambassadeurs. D'ou l'importance accordee au protocole, aux 

preseances, it la reconnaissance, au rang, it la place accordee lors des ceremonies 

publiques, it I' ordre des signatures sur les documents officiels, aux rituels et aux 

ceremoniaux138. Wicquefort donne plusieurs exemples de querelles relatives aux 

135. Cette idee de« scenes» differentes sera utilisee au chapitre V, section 2.1. 
136. PECQUET [1737], op. cit., p. 10 
137. HOTMAN DE VILLlERS [1604], op. cit., introduction, p. 21. 
138. ELIAS Norbert [1974], La Societe de caur (Paris: Calmann-Levy). 
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titres et aux honneurs139
, tandis que Callieres consacre son chapitre X 

« Ceremonies et civilites qui se pratiquent entre Ies ministres etrangers ». 
aux 

Wicquefort y insiste en particulier et c'est meme avec cette fonction qu'il ouvre Ia 

seconde partie de son ouvrage, directement consacree aux rOles de I' ambassadeur : 

« L'ambassadeur ne negocie pas toujours; c'est it dire qu'il ne doit pas faire 

l'ambassadeur partout et en toutes Ies rencontres »140. Le reste du temps, 

I'ambassadeur est en representation et c'est pourquoi, souligne Wicquefort, 

il doit etre un peu comedien, j'y ajoute ici que, peut-etre dans tout Ie commerce du 
monde, il n'y a pas un personnage plus comique que l'ambassadeur. En effet, il n'y a 
point de comedie ou les acteurs ne paraissent moins ce qu'ils sont que les ambassadeurs 
dans la negociation, et il n 'yen a point qui y representent de plus importants 
personnages. [ ... ] Dans les assemblees de ceremonie, il ne peut pas quitter son rang sans 
crime: meme a table, ou il etale un echantillon de la grandeur et de la magnificence de 
son prince, il peut Ie representer de quelque fayon. 

Plus loin, Wicquefort emploie meme Ie mot « opera »141. Trois decennies plus tard, 

Callieres confirme qu'un «ambassadeur ressemble en quelque maniere it un 

comedien, expose sur Ie theatre aux yeux du public pour y jouer de grands rOles »142. 

Cette fonction de representation est determinante dans Ie choix des ambassadeurs. 

Apparaitre dans la Iumiere suppose des qualites particulieres, bien distinctes de celles 

qui seront necessaires it I'usage du secret. Apres d'autres, Rousseau de Chamoy 

etablit une liste des qualites necessaires it I' ambassadeur143
, dans laquelle figurent, en 

bonne place, trois at outs qui servent directement la fonction de representation. Des 

richesses, tout d'abord, qui 

peuvent encore beaucoup contribuer a rendre recommandable [I' Ambassadeur]. La 
depense qu' e1les Ie mettent en etat de faire impose et plait au public, qui, ne connaissant 
I' Ambassadeur que par Ie dehors, juge de son merite par la magnificence de sa table et 
de son train. Elle attire chez lui des personnes de toutes sortes de conditions et de 
caracteres, et il peut faire un bon usage de ce commerce, s'il est habile144

. 

139. Cf. par exemple, pp. 138-139, la controverse de 1635 sur Ie titre - «illustres» ou «hauts et 
puissants » - par lequel qualifier les ftats des Provinces-Unies, donc leurs representants. 

140. WICQUEFORT [1681], op. cit., p. 3. 
141. Ibidem, p. 143. Pour autant, Wicquefort n'en conc1ut pas qu'il suffit d'un «cornedien» efficace 

pour faire un arnbassadeur competent: «J'exc1us aussi de l'ambassade tous ces pretendus 
arnbassadeurs qui ne sont propres que pour Ie theatre et que I' on conduit comrne des 
personnages rnuets dans une comedie ou une farce », p. 4. 

142. CALLIERES [1716],op. cit.,p. 79. 
143. Dans cette liste figurent en premiere place «la fidelite » - «vertu que l'on suppose comme une 

chose certaine dans Ie sujet choisi » -, puis « l'experience », « l'eloquence », « la probite », « la 
connaissance des langues etrangeres », «l'usage du monde, une observation exacte de sa 
religion, la science de l'histoire et quelque connaissance du droit », ROUSSEAU DE CHAMOY 
[1697],op. cit., pp. 19 sq. 

144. Ibidem, pp. 22-23. On comprend que c'est l'ambassadeur, et non Ie Prince, qui prend en charge 
l'essentiel de ces depenses ; d'ailleurs Rousseau de Charnoy, tout en soulignant Ies inten?ts 
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En particulier, « on a toujours regarde comme une depense necessaire, et conforme a 

la dignite et au rang d'Ambassadeur, celle de tenir table »]45. «La naissance », 

ensuite: «il est utile a un Ambassadeur d'etre d'une naissance et d'un nom 
illustres », car cela : 

lui attire la veneration du peuple et la familiarite des grands, dont il peut faire un bon 
usage, et cet avantage lui donne un air d'assurance qui Ie fait agir et parler plus 
hardiment qu'il ne ferait autrement, au lieu qu'un Ambassadeur d'une naissance 
commune, n'etant considerable qu'a cause de son rang et de son merite, qu'il faut donner 
Ie temps de connaitre, il ne peut eviter d'avoir sur tout cela des mesures et des egards a 
observer qui Ie rendent plus retenu et moins hardi. Ainsi l'on peut dire qu'entre deux 
sujets d'un merite egaI, il parait juste de preferer celui qui est d'une qualite distinguee a 
celui qui est d'une naissance ordinairel46. 

Meme s'il est evident dans son esprit qU'un grand nom apportera de l'ecIat public au 

representant du Prince, Rousseau de Chamoy nuance cette « qualite » en pensant a la 

seconde fonction - de negociation - de l'ambassadeur : 

il n'est pas moins veritable que Ie bien des affaires demande souvent que, la qualite 
n'etant pas une condition essentielle a un Ambassadeur, on prefere Ie plus habile quoique 
de moindre naissance au plus noble moins habile l47

• 

Enfin viennent les « qualites du corps », qui soutiennent celles de l'esprit : 

La premiere idee que donne la bonne mine est d'etre accompagnee d'esprit et de merite. 
Vne belle physionomie impose au public. Elle fait d'abord naitre la prevention, et dans 
un homme bien fait un mediocre merite l' emporte souvent sur un plus grand qui n' est 
pas seconde de ces dons exterieurs de la nature. On n'a aucune peine a attribuer de 
l' esprit a un homme qui se presente bien et qui a une demarche noble et un port 

, , bl 148 venera e . 

Ces qualites trouvent une utilite evidente dans la fonction de representation, toumee 

vers l'apparence et la lumiere. Elles peuvent justifier Ie choix de tel ambassadeur et 

l'aideront dans cette premiere fonction. 

Mais cette presence dans la lumiere, au benefice de la dignite de son maitre, est 

defavorable a la seconde fonction de I' ambassadeur : negocier. Hotman semblait deja 

Ie regretter: «aussi [l'ambassadeur] est-il en lieu si eminent que ses actions ne 

attaches a la charge d'ambassadeur - « des avantages si considerables qu'on ne doit pas 
s'etonner que tant de personnes de differentes professions pensent it ces emplois et n'oublient 
rien pour les obtenir» (p. 15) - prevenait aussi de « la depense » it laquelle cette charge expose 
son titulaire. 

145. Ibidem, p. 45. Meme si Rousseau de Chamoy reconnait que « les plus grandes affaires ne sont 
pas toujours faites par ceux qui avaient un equipage plus magnifique.et une meilleu~e tabl~ » (p" 
23), il donne toute son importance it cette « diplomatie des petIts fours », qUI conslste a 
multiplier Ie cerc1e des connaissances pour travailler la relation et favoriser l' echange 
d'informations. 

]46. Ibidem, p. 23. 
147. Ibidem, pp. 23-24. 
148. Ibidem. 
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t ~t h' 1 . "1 d 149 peuven ere cac ees, que que peme qu 1 y ren e» . Un siecle plus tard, pour 

Pecquet, les « postes distingues » conservent Ie meme inconvenient: celui d'exposer 

leurs occupants au regard de tiers: 

Les places qui mettent en evidence ont cet inconvenient que les hommes y paraissent t6t 
ou tard tels qu'ils sont et qu'ils ne peuvent presque rien derober aux yeux du public de 
leurs defauts interieurs. Us sont examines de trop pres et par trop d' Argus interesses ales 
connaitre pour echapper it leurs recherches J50 . 

Or Ia negociation ne saurait se tenir dans cette Iumiere: «ce n'est pas dans Ies 

audiences publiques que se fait Ie fort de Ia negociation. Elles ne consistent Ie plus 

souvent qu'en ceremonies et ne servent qu'a faire un compliment ou, au plus, a faire 

quelque declaration au prince ou a en tirer une »151. 

Cette conviction de Wicquefort provient de son experience personnelle : il estime 

que les ministres « du second rang », parce qu'ils ne sont pas places sous les feux de 

la rampe, peuvent plus aisement mener des intrigues et des negociations discretes l52. 

Callieres partage tres exactement cette conclusion: 

La qualite d'ambassadeur entraine avec elle beaucoup d'embarras it cause du grand train 
dont il faut que les ambassadeurs soient accompagnes, des ceremonies et des rangs qu'ils 
sont obliges d'observer, de leurs entrees, de leurs audiences publiques et de toutes leurs 
demarches qui les exposent sans cesse a la vue du public et les font observer de trop 
preS153

. 

Pour echapper aux Argus qui Ie cement, l'ambassadeur doit se preoccuper 

constamment du secret et apprendre tant a preserver Ie sien qu' a percer celui 

d'autrui. Telle est la regIe du jeu diplomatique, au point que Dewerpe note « un etat 

de reciprocite generalisee de la conquete et de la defense du secret »154. 

3.2. L'ambassadeur-negociateur ou la preoccupation de I'ombre et du secret 

«Le secret est l'arme de la negociation »155: cette these, nettement affirmee par 

Callieres, est partagee par tous les auteurs consultes. Le vocabulaire en temoigne : 

dans ces reuvres, « secret », actions « secreteS» ou menees « secretement » comptent 

149. HOTMAN [1603], op. cit., p. 68. 
150. PECQUET [1737], op. cit., p. 28. 
151. WICQUEFORT [1681], op. cit., p. 31. 
152. KEENS-SOPER, in BERRIDGE et alii [2001], op. cit., p. 103, n. 8. 
153. CALLIERES [1716], op. cit., p. 200. A ce probleme strategique peut s'ajouter un obstacle 

logistique : « I1 faut d'ordinaire moins de temps a un envoye [secret] pour conclure l'affaire dont 
il est charge qu' a un ambassadeur pour preparer son equipage. 11 y a eu souvent des 
ambassadeurs d'Espagne qui apres avoir ete nommes, emploient plusieurs annees a se disposer a 
partir », p. 200. , 

154. DEWERPE Alain [1994], Espion - Une anthropologie historique du secret d'Etat contemporain 
(Paris: Gallimard, colI. « Bibliotheque des histoires »), p. 42. 

155. CALLIERES [17]6], op. cit., p. 185. 
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parmi Ies termes les plus recurrents. Dans la seule seconde partie de I' ouvrage de 

Wicquefort, Ie substantif «secret» apparait a 46 reprises, a comparer avec 

« negociation» (138 fois) ou « reputation» (32). Dans De fa maniere de negocier, 

Callieres utilise a 28 reprises Ie mot « secret », et 12 fois l'adjectif ou l'adverbe qui 

en decoulent, a comparer par exemple avec un des mots clefs de ce livre, « passion », 

qui apparait a 32 reprises
l56

. Entin, dans l'ouvrage de Pecquet, OU «negociation» 

apparait 41 fois et «negocier» 12 fois, «secret» ne connait pas moins de 28 

occurrences; pour donner un autre critere de comparaison: «reputation », aspect 

auquel Pecquet accorde Ia plus grande importance, apparait 14 fois, so it deux fois 

moms. 

Ainsi, Ie paradigme du secret dont Ie moment machiavelien a vu la formalisation 

foumit a tous Ie cadre naturel dans lequel evolue I' ambassadeur. De Hotman a 

Pecquet, semble-t-iI, nul ne conteste Ie secret et nul ne doute qu'il forme, vis-a-vis de 

tiers, Ie meilleur allie de l'ambassadeur-negociateur. 

Pecquet consacre au secret une section complete, intitulee « Combien Ie secret est 

necessaire pour Ie succes des affaires »157. Comme toute action politique, une 

negociation peut etre mise en peril parce que des tiers en auront eu vent: 

l' observation du secret a de tout temps ete estimee, comme elle est en effet I' arne des 
grandes affaires, parce qu'il n'y a aucune sorte de projet que I'on puisse former dont 
queIque puissance n' ait interet d' empecher ou de suspendre I' execution. La connaissance 
du secret lui en foumit les moyens ou lui laisse Ie temps d'en chercher, en sorte que 
quiconque manque au secret detruit son ouvrage en meme temps qu'ill'edifie I58

. 

Avant lui, Callieres avait argumente ce point dans Ie meme sens: Ie secret est 

indispensable car « il est aise de faire echouer les plus grandes entreprises lorsqu'on 

Ies decouvre des leur naissance »159. Celui qui s'eloigne de cette regIe de secret Ie 

fait a son detriment, relevait deja Hotman : «II me faudrait une rame de papier pour 

conter les inconvenients qui sont arrives par telles indiscretions et Ie peril qu' ont 

courus ceux qui ne peuvent commander a leur langue. Je dirai seulement avec un 

ancien: celui qui sait bien parler sait aussi quand il faut se taire »160. La rupture du 

secret n' est pas seulement dommageable pour la negociation, elle porte aussi atteinte 

a l'ambassadeur qui n'a pas su la prevenir : « On peut bien profiter de la revelation 

156. Sur l'importance des passions chez Callieres, cf. l'introduction de l'ed. dir. par Lempereur, p. 
38. 

] 57. PECQUET [1737], op. cit., p. 35-37. 
] 58. Ibidem, p. 35. 
159. CALLIERES [17]6], op. cit., p. 69. 
]60. HOTMAN [1603], op. cit., p. 72. Ou encore: «II n'y a rien qui plus nuise a sa reputation [de 

l'ambassadeur] que Ie parler indiscret », p. 71. Par contraste, c'est toute I'importance de l'ecoute 
qui apparait, a la fois pour glaner de l'information et eviter de reveler celle dont on dispose. 
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d'un secret et s'en applaudir, mais on meprise celui qui Ie revele par legerete et l'on 

deteste celui qui Ie trahit par infidelite ou par interet» 161, 

C'est pourquoi Ie negociateur gagne a dissimuler son action vis-a-vis de tiers. Dans 

Ie droit fil de Machiavel, Mazarin prevenait: «Meme s'ils sont parfaitement 

justifies, ne devoile rien de tes projets politiques »162, afortiori s'ils ne Ie sont pas. 

Pour Pecquet, « il y a des affaires qu'on ne peut, ni ne doit jamais developper aux 

yeux du public »163. Ce me me imperatif justifie, aux yeux de Callieres, qu'il « y [ait] 

des traites qu' on appelle secrets, parce que I' execution et la publication en demeurent 

queIque temps suspendues. II y a aussi des traites publics, auxquels on joint des 

articles secrets »164, 

Intense et partagee, la preoccupation du secret est de surcroit perenne, naturellement 

tout au long de la mission de l'ambassadeur, mais encore bien avant son depart 

comme bien apres son retour. En amont de la carriere de l'ambassadeur, la 

preoccupation du secret forme deja une contrainte lors de sa formation. A celle-ci 

doivent d'abord contribuer des contacts avec les futurs mandants de l'ambassadeur : 

que les secretaires d'Etat leur permettent raux futurs envoyes] de frequenter leurs 
bureaux, et que, dans la vue de leur donner les premieres teintures des affaires 
etrangeres, on ne fit point de difficulte de les y faire meme travailler et de leur donner 
ainsi connaissance de ce qui se pourrait se savoir sans peril du secret. [Ainsi,] les 
maisons des secretaires d'Etat deviendront par la des ecoles, pour ainsi dire, de politi que 
et de negociation, qui serviront beaucoup a former de bons sujets, et c'est a peu pres ce 
qui se pratique a Venise, ou la jeunesse a permission d' entrer dans les conseils ou I' on 
travaille ces sortes d'affaires, lorsqu 'elles ne sont pas de nature a demander un secret 
. d' bl 165 m Ispensa e . 

Doit en suite contribuer a cette formation Ie contact precoce avec Ie terrain, toujours 

sous la contrainte du secret: Rousseau de Chamoy recommande d'« envoyer 

toujours avec les ambassadeurs un certain nombre de jeunes gens de qualite auxquels 

ils auront ordre de faire part de tout ce qu 'Us pourront leur dire de leurs affaires 
, 166 sans consequence» . 

Concernant Ie deroulement meme des missions diplomatiques, Wicquefort cite de 

multiples exemples ou un ambassadeur ou sa delegation exigent explicitement de 

161. PECQUET [1737], op. cit., p. 37. 
162. MAZARIN [1684], op. cit., p. 55. Ou une variante, plus loin: «Quand tu as a cceur d'obtenir 

quelque chose, que nul ne Ie dec ouvre avant que tu ne I'aies effectivement obtenu », p. 121. 
163. PECQUET [1737], op. cit., p. 31. 
164. CALLIERES [1716], op. cit., p. 175. 
165. ROUSSEAU DE CHAMOY [1697], op. cit., p. 17; nous soulignons. 
166. Ibidem. 
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mener les discussions «en particulier» avec Ie prince, ou «en secret »167: Ies 

rendez-vous secrets du President Jeannin, la mission secrete du Cardinal Dossat 

(c'est-a-dire d'Ossat) en Italie pour evoquer avec Ie pape l'absolution d'Henri IV168, 

l'ordre secret donne au Pere Joseph, conseiller et confesseur de Richelieu, «de 

conclure Ie traite de Ratisbonne de toutes les manieres »169, ou encore «Ie traite 

secret» de 1606 entre 1 'Espagne et les archiducs Habsbourg pour regler la succession 
de l'Empire17o. 

De meme, pour Callieres, « la plupart des grandes affaires ont ete conclues par des 

ministres envoyes secretement» 17]. II evoque Ie role du secret dans trois des plus 

importantes negociations de son temps. Tout d'abord, «la paix de Munster, l'une des 

plus difficiles et des plus universelles qui ait ete traitee, n'a pas ete Ie seul ouvrage de 

tant d' ambassadeurs qui y ont travaille. Un confident du duc Maximilien de Baviere 

envoye secretement a Paris en regIa Ies principales conditions avec Ie cardinal de 

Mazarin »] 72. De meme, « la paix des Pyrenees a ete conclue par Ies deux premiers 

ministres de France et d'Espagne sur Ie traite qui avait ete fait a Lyon, entre Ie 

cardinal de Mazarin et [don Antoine] Pimentel, envoye secret du roi d'Espagne »]73 ; 

c' est l' episode dit de «l'ile des Faisans », appeIee aussi 1 'ile de Ia conference, 

aujourd'hui condominium franco-espagnol, OU se tinrent des negociations durant 

quatre mois]74. Enfin, Callieres cite la paix de Ryswick, a laquelle il fut directement 

employe: «Et la paix de Ryswick a ete traitee et resolue par des negociations 

secretes, avant que d' etre conclue en Hollande en l' annee 1697 »175. 

Toujours lors du traitement des affaires, Ie souci du secret decourage Ie recours a des 

mediateurs. Wicquefort cite Ie comte de Servien - qui servait Richelieu - se 

plaignant de « ces mediateurs qui se tuaient a ne rien faire » (un nonce et un ministre 

de Venise tachant de rapprocher les points de vue a Munster entre Fran<;ais, 

Espagnols et Autrichiens): «on avait remarque que les secrets dont on avait fait 

confidence aux mediateurs avaient eM publies par eux en des lieux eloignes, au 

prejudice des interets de la Couronne »176. 

167. WICQUEFORT [1681], op. cit., cf. p. 33 ; 
168. Ibidem, p. 59. 
169. Ibidem, p. 184. 
170. Ibidem, p. 156. 
171. CALLIERES [1716], op. cit., p. 200. 
172. Ibidem, p. 200. 
173. Ibidem, p. 201. 
174. MAZARIN Cardinal Jules [1745], Lettres du cardinal Mazarin ou l'on voit Ie secret de fa 

ntigociation de la paix des Pyrenees; et fa relation des conferences q~ 'il a eues pour ce sujet 
avec dom Louis de Haro, ministre d'Espagne (Amsterdam: Z. Chastelam). 

175. CALLIERES [1716], op. cit., p. 201. 
]76. W1CQUEFORT [1681], op. cit., p. 113. 
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Le secret peut concemer non seulement Ie fond mais son depositaire lui-meme : pour 

Pecquet, «Les princes ont quelquefois autant de raison d'Etat de cacher leurs 

veritables confidents que leur secret meme »177. Dans cet esprit, Ie prince peut etre 

amene it faire exception it la regIe qui veut qu'il ne soit represente que par « des gens 

de condition» : « Autre chose est, quand il est question de commissions secretes et 

uniquement d' affaires. Alors il ne faut chercher que I' experience et les talents et 

d'ailleurs un homme obscur attire moins l'attention des curieux et derobe bien plus 

surement sa marche» 178. Cette obligation ne s' eteint donc pas avec la mission: 

« C'est meme souvent manquer au secret que de laisser connaitre apres coup qu'on 

en a ete Ie depositaire »179. 

En effet, la preoccupation du secret perdure au retour de l'ambassadeur, lorsque 

celui-ci doit rendre compte it son prince. Wicquefort rappelle Ie conseil de Philippe 
de Commines 180 : 

Ie prince ne doit point souffrir que son ambassadeur fasse son rapport en public mais 
qu'il doit se Ie faire faire a lui seul ou en la presence de peu de personnes, de peur que 
les mauvaises nouvelles dont ils peuvent etre porteurs n'intimident Ie Conseil ou 
n'epouvantent Ie peuple. II y ajoute que Ie prince do it avertir son ministre de ce qu'il 
veut qu'il soit publie et de ce qu'il doit repondre a ceux qui lui parleraient du succes de 
sa negociation. [00'] [Aujourd'hui,] il n'y a point de souverain qui ne veuille que son 
ambassadeur lui fasse rapport de la negociation a lui seul, bien que toutes ses depeches 
lui aient ete communiquees et qu'i} ne puisse pas ignorer ce qui s'y est passe l81

. 

Meme au-delit de ce compte-rendu fait au mandant par son mandataire, l' obligation 

de secret demeure en raison du statut particulier de cette information: 

Les connaissances qu'un ministre a acquises dans Ie cours de sa mission ne sont point un 
bien qui lui appartienne; e' est Ie bien de son maitre, puisqu' elles ne peuvent avoir 
d'usage ni d'application qu'aux affaires generales et Ie ministre hors d'emploi doit 

I d bl ' ., t ' I 82 toujours les voi er aux yeux u pu Ie, comme un sanetuazre ou tout es saere . 

Ce passage est essentiel, car il permet de qualifier Ie statut dont beneficie cette 

information durant Ia peri ode qui nous interesse, et qui fonde la Iegitimite de ce 

secret. L 'information secrete dont I' ambassadeur est Ie depositaire a une valeur 

singuliere parce que Ie Prince en est Ie seul destinataire : Ie secret « des particuliers » 

177. PECQUET [1737], op. cit., p. 35. 
178. Ibidem, pp. 82-83. 
179. Ibidem, p. 35. . 
180. Philippe de Commines (ou Commynes), historien franc;ais (v. 1445 - .1511, ~t envoye par 

Louis XI mener des negociations, notamment aupres de Laurent Ie Magmfique ; 11 fut un temps 
ambassadeur a Venise. 

181. WICQUEFORT [1681], op. cit. p. 186. 
182. PECQUET [1737], op. cit., p. 89; nous soulignons. 
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- « on est Ie maitre de divulguer un secret qui n'interesse que soi» - n'est pas du 

meme ordre que Ie secret « en matieres publiques » : 

ce secret qui nous est confie n'est point a nous, c'est un depot qui doit sans cesse etre 
sacre a nos yeux. C'est un bien dont nous ne pouvons faire usage qu 'avec fa permission 
du maitre et plus il est precieux par l' objet meme du secret, plus nous devons etre 
attentifs a ne Ie point compromettre l83 . 

Le secret est done d'autant moins conteste que toute l'information relative a la 

negociation s' apparente a une propriete priw?e et personnelle du Prince, la personne 

du souverain se confondant avec celIe de I'Etat. La notion de publicite - et a fortiori 

de transparence - n'est pas seulement absente du champ de travail des diplomates de 

l' epoque : l' eriger en injonction constituerait une aberration. Pecquet poursuit ainsi : 

Le public ordinairement curieux sans uti lite pour I'Etat taxera peut-etre cette delicatesse 
de scrupule ridicule et de secret inutile, au lieu de respecter une discretion dont la probite 
et l'amour de l'Etat sont les principes, mais un ministre doit se defendre interieurement 
d'un piege contraire aux devoirs de son etat et d'autant plus dangereux que l'amour­
propre et l' envie de paraltre, apres y avoir conduit insensiblement, font trouver une 
satisfaction apparente a y etre tombel84

. 

On Ie voit: encore en 1737, annee ou ecrit Pecquet, rien n' est plus etranger aux 

usages de la negociation que la publicite et l'injonction de transparence, tant Ie 

secret, organise au benefice du Prince et legitime par « la probite » et « I' amour de 

I'Etat », reste Ie paradigme normal de l'action politique, done de Ia negociation. 

C' est pourquoi tout doit etre fait pour Ie protegeL 

3.3. Preserver des tiers Ie secret de la negociation 

Le paradigme du secret dans lequel evolue alors la negociation trouve de multiples 

traductions. II emporte d'abord des consequences pour l'ambassadeur lui-meme 

(3.3.1.), amene a se retirer de la lumiere a laquelle Ie contraint sa premiere [onction 

de representation (3.3.2.) ; Ie secret pese aussi sur l'entourage de l'ambassadeur, sans 

lequel celui-ci ne peut accomplir son office (3.3.3.). Cet office s'inscrit dans une 

relation mandant-mandataire qui exige un flux d'informations dans les deux sens : se 

pose alors la question de I' ecrit comme vecteur de cette information et du maintien 

de sa confidentialite (3.3.4.). 

3.3.1. Une responsahilite personnelle de /'amhassadeur 

183. Ibidem, p. 35. 
184. Ibidem, p. 89. 
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L'imperative preservation du secret pese d'abord sur les epaules de l'ambassadeur­

negociateur. Dans Ie Bn?viaire des politiciens, Mazarin a des sine Ies principales 

voies pour preserver Ie secret vis-a-vis de tiers: ne rien devoiler, tout dissimuler, et 

deguiser Ie reste. Ces recommandations valent pour Ie negociateur : «Ne devoile en 

aucun cas les secrets que [ton maitre] t'a confies, tu perdrais son estime » ; « Garde 

pour toi ce que tu sais et feins l'ignorance » ; « Farde ton cceur comme on farde un 

visage. Que les mots que tu prononces, les inflexions memes de ta voix participent 

du meme deguisement » ; ou encore: « F ais en sorte que nul ne connaisse jamais ni 

ton avis veritable sur une affaire, ni jusqu'a quel point tu es renseigne, ni ce que tu 

desires, ce dont tu t'occupes et ce que tu crains »185. 

La dissimulation doit etre constante : outre « tes erreurs », « ta colere », « dissimule 

aussi tes sentiments, et meme n'hesite pas a feindre des sentiments contraires », 

conseille Mazarin. Pour ne pas se trahir, Ie negociateur cultive a dessein une 

apparence: «Sache que tu apparaitras tel qu' au prealable tu te seras fa<;onne 

interieurement »186. Ainsi, lorsque l'auteur du Breviaire ecrit: «Connais-toi toi­

meme », il n'a pas en tete la recherche d'une verite intime. II s'agit de cerner tout ce 

qui, dans Ie caractere, la conversation, I' aspect physique, la demarche, Ie regard, Ies 

ecarts de langage, concourt a construire I'image offerte a autrui. Car c'est cette 

apparence, plus que la realite des qualites ou des defauts, qui importe - I' auteur du 

Breviaire s'inscrit ici dans Ie propos de Machiavel. 

FideIe a sa theorie de r equilibre, Pecquet est plus mesure. A ses yeux, preserver Ie 

secret exige du tact : 

II y a pourtant un juste milieu entre l'exacte observation du secret et une reserve outree 
qui conduit a faire des mysteres deplaces et inutiles. Ce demier defaut qui suppose peu 
de discemement et un jugement faible est commun parmi ceux qui n'ayant point l'usage 
des affaires craindraient de passer pour les auteurs de la nouvelle la plus indifferente et 
n'oseraient pour ainsi dire pas a midi avouer qu'il est jour dans leur pays. 

Ce « ridicule mystere » n'emporte que des effets negatifs. II faut donc « saisir Ie juste 

milieu », ce qui est difficile au novice; mais a tout prendre, il est preferable que 

celui-ci « se fasse une premiere loi d'etre exact observateur du secret187
. Preserver Ie 

secret exige du negociateur une nouvelle serie de qualites personnelles. Le secret doit 

devenir comme une seconde nature. 

L'habitude du secret est done une qualite necessaire a un ministre. Je dis l'habitude, 
parce qu'on ne devient pas en un moment capable du secret et qu'on ne sait se taire sur 

]85. MAZARIN []684],op. cit.,respectivementp.36,p. 65,p. 84,etp. ]24. 
186. Ibidem, respectivement p. 7] et p. 75. 
187. PECQUET [1737], op. cit., respectivement p. 36 et p. 37. 
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les grandes choses que quand on a appris it s' observer sur les moindres 188. Pour y 
parvenir, on doit se mettre de bonne heure dans la tete ce principe, qu'il ne faut jamais 
parler sans necessite ou sans convenance et que les choses qu'on regarde comme 
absolument indifferentes ne peuvent Ie plus souvent etre dites sans quelque 
inconvenientl89

. 

Du point de vue moral, poursuit Pecquet, «1' importance du secret emporte la 

necessite d 'une grande purete dans les mreurs. Ainsi la sobriete et la continence sont 

encore deux vertus necessaires au negociateur »190. II fait un eloge de la temperance, 

contirmant Ia recommandation plus ancienne de Hotman, qui rappelait la tactique de 

«Bonosus [empereur de Rome en 280], lequel enivrait ordinairement les 

ambassadeurs etrangers pour apprendre leurs secrets. [ ... ] Et a la verite Ie vin et Ie 
secret sont choses incompatibles» 191. 

Certains traits de personnalite et de caractere deviennent des torts du point de vue du 

secret. De toute evidence, « les hommes dont la vie est dominee par Ies plaisirs du 

Yin ou de la chair sont quasiment incapables de garder un secret: Ies uns sont 

esclaves de leurs maitresses, Ies autres, apres boire, ne peuvent s' empecher de parler 

a tort et a travers », previent Mazarin192. Mais ce sont aussi Ies ressorts intimes de 

l' arne humaine qui meritent d' etre explores. Le negociateur doit se metier des 

passions et des «effets d'une vivacite demesuree », laquelle «nous conduit a 
l'indiscretion et ce defaut tient en garde et alarme ceux qui pourraient nous confier 

des choses utiIes» 193. Bien d' autres traits menacent Ie secret: l' indiscretion, la 

vanite, I'envie de paraitre, la legerete, l'interet : 

on manque au secret par des principes plus reprehensibles, s'il se pouvait, que 
l'indiscretion meme. Communement on ne dit pas son secret par Ie seul plaisir de Ie dire, 
quoiqu 'un mouvement de vanite et l' envie de paraitre instruit ne rompent quelquefois 
que trop facilement les liens de notre langue. Plus ordinairement c' est I' esprit de legerete 
ou quelque interet particulier qui font manquer au secret. Dans ces deux cas, on est 
incapable du ministere public; dans Ie premier, parce que tout ministre doit peser ses 
paroles et leur juste valeur avec la meme attention qu'il donne aux paroles qu'il entend et 
dans Ie second, parce qu'il est infidele a son devoir et qu'il sacrifie a ses avantages 
particuliers un bien qui, comme on l'a dit, ne lui appartient point l94

. 

La capacite a preserver Ie secret constitue par consequent un critere fort du choix de 

l'ambassadeur. Pour Callieres, « la nature des affaires qu'il y a a traiter doit encore 

etre fort consideree dans Ie choix des sujets que l'on y emploie. Si c'est une affaire 

188. Cette gradation est relevee par Simmel dans son etude des societes secretes; cf. chapitre V, 
section 3.2.l. 

189. PECQUET [1737], op. cit., p. 35. 
190. Ibidem, p. 37. 
19l. HOTMAN [1603], op. cit., p. 70. 
192. MAZARIN [1684], op. cit., p. 22. 
193. PECQUET [1737], op. cit., p. 29. 
194. Ibidem, p. 36; ces aspects demeurent pertinents aujourd'hui: cf. les exemples donnes au 

chapitre V. 
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secrete, un particulier habile et sans eclat est beaucoup plus propre it la faire 
reussir »195. 

3.3.2. Se retirer de fa fumiere 

La preoccupation du secret pese sur Ie comportement de l'ambassadeur meme dans 

ses fonctions de representation. Le point de vue de Mazarin est extreme; it la 

question de savoir quand paraitre en public, il repond : « Ie moins souvent possible 

de preference », avant de recommander: « En toute circonstance ou tu peux etre 

surveille, parle Ie moins possible» 196. Ainsi, cultiver ses relations au sein de la Cour 

do it toujours se faire sous contrainte du secret: Rousseau de Chamoy souligne que 

l' ambassadeur doit « se rendre familier dans les maisons de distinction, ou I' on est 

informe et ou l'on parle de ce qui se passe dans Ie monde. II doit y dire ce qu'il en 

sait lui-meme et raisonner sur les affaires courantes sans blesser son secret »197. La 

table de I' ambassadeur se trouve e1le aussi sous la tension du secret: 

entre tant de gens qui viennent chez lui sous pretexte de lui faire honneur, il s 'yen mele 
qui, d'eux-memes ou par ordre, n'y vont que pour epier et rapporter ses discours et ses 
actions. II est ainsi oblige d'etre chez lui meme sur ses gardes c~ntre ces surprises, et il 
doit avoir un grand soin de ne rien dire, et meme de paraitre ne rien faire, que ce qu'il 
voudra bien qu'on sache198

. 

Le negociateur est invite it se mefier des audiences publiques, qui empechent tout 

secret it I' egard de tiers : 

Dans sa premiere audience, comme elle n' est ordinairement que de ceremonie, et que 
tous les courtisans peuvent entendre ce qu'il y dira, il n'y parlera qu'en termes generaux 
du sujet de son ambassade, et s'il est charge d'affaires a traiter qui demandent Ie secret, il 
n'en dira aucune chose, et il se contentera des termes d'amitie [ ... J, a moins qu'il n'ait 
un ordre express ou qu'il ne croit de l'interet de son maitre d'y insinuer certains 
sentiments dont il est a propos que Ie public soit informe. 

Au contraire, il 

reservera pour des audiences particulieres les affaires qu'il aura a negocier, et si meme 
elles sont d'une longue discussion, il remarquera si Ie Prince se plait, ou non, a entrer 
dans ce detail, et, en ce cas, ou il les traitera directement avec lui-meme, ou il lui 
demandera des commissaires ; mais il evitera surtout les frequentes audiences publiques 
[ ..• ]199. 

D'ailleurs, si les affaires Ie justifient, une rencontre en secret peut meme preceder la 

premiere audience publique: « souvent meme il voit incognito Ie Prince et les 

Ministres, avant sa reception, lorsque les affaires Ie demandent ou que son equipage 

195. CALLIERES [1716], op. cit., pp. 199-200. 
196. MAZARIN [1684], op. cit., respectivement p. 39 et p. 73. 
197. ROUSSEAU DE CHAMOY [1697], op. cif., p. 40. 
198. Ibidem, p. 46. 
199. Ibidem, p. 38 pour ces deux citations. 
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n'est pas encore pret. II a en suite son audience publique, dans laquelle il rend au 

Souverain sa Lettre de creance »200. 

Si cette retenue a I' egard des audiences publiques ne suffit pas, Rousseau de Chamoy 

souligne l'interet qu'il y a a dissocier momentanement la fonction de negociation de 

la personne de I' ambassadeur. II part du constat suivant, dont il a ete vu supra que 

Wicquefort comme Callieres Ie partageaient: si les ambassadeurs sont «traites et 

reyus avec plus d'eclat et de ceremonie », il n'en va pas de meme pour ce qu'on 

appelle «les ministres du second ordre»: plenipotentiaires, envoyes, residents, 

agents, secretaires d'ambassade, consuls. Ces «ministres du second ordre », meme 

s'ils sont aussi «personnes publiques », sont plus libres de leurs mouvements, car 

moins observes : 

non seulement il n'y a point d'affaires qu'ils [les ministres du second ordre] ne puissent 
negocier en son nom [celui du Prince] et de sa part, mais on peut meme dire que souvent 
elles sont plus tot ou plus facilement conc1ues par leur entremise que par celle des 
Ambassadeurs, parce qu'ayant moins de mesures a observer, ils sont plus en etat d'agir 
sans consequence et de ne pas perdre les moindres occasions favorables a leur 
negociation, au lieu que Ie rang et la dignite du caractere obligent toujours 
l' Ambassadeur a des egards qui I' empechent souvent de faire de certaines demarches qui 

'b b 'd f~' 201 contn ueront eaucoup au succes e ses a laIreS . 

Callieres recommande Ie meme procede plus nettement encore: «quand il y a des 

affaires a negocier, il y faut un homme et non pas une idole », personnalite dont la 

gloire ou Ie statut focalisent les regards de tiers, « a moins qu' on ne [lui] donne un 

habile collegue qui ait Ie secret de la negociation et tout Ie soin de la conduire, 

pendant que l'homme de grande qualite et ignorant prend sur lui Ie soin de figurer 

par une grande table et par un magnifique equipage »202. La tension entre les deux 

fonctions de I' ambassadeur, en raison de leurs attirances opposees pour la lumiere et 

pour l'ombre, est ici bien mise en evidence. 

Si meme les ministres du second ordre ne peuvent jouir de toute la discretion 

souhaitee, on peut recourir a des envoyes secrets: «II semble aussi qu' on pourrait 

mettre au rang des agents et ambassadeurs ceux qui sont envoyes en un etat pour y 

traiter secretement »203. Rousseau de Chamoy rappelle qu'il est possible d'avoir 

recours a « ceux dont les souverains se servent encore », dont Ie trait principal est 

d'etre des personnages plus discrets - secrets, meme - que ses representants publics. 

200. Ibidem, p. 36. 
20 I. Ibidem, p. 7. 
202. CALLIERES [1716], op. cit., p. 96. 
203. HOTMAN [1603], op. cit., pp. 47-48. 
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Les Princes se servent quelquefois encore, en leurs affaires dans les pays etrangers, de 
gens sans caractere, et Ie plus souvent inconnus, comme de moines, de marchands204, de 
voyageurs et meme d'officiers prisonniers. II y a telles conjonctures ou c'est un bon 
moyen de faire, a tout hasard, de certaines ouvertures dont on a peu d'esperance, ou dans 
lesquelles il n' est pas a propos de paraltre prendre assez de part pour en charger un 
homme revetu d'un caractere public, que ces personnes n'ont point. 

C' est une diplomatie parallele qui se deploie, pouvant preparer Ie terrain avant de 

passer Ie relais a la diplomatie officielle. 

Le Prince hasarde moins son honneur et sa parole dans ces voies indirectes, par la liberte 
qui lui reste toujours de les desavouer, ou meme de temoigner qu'illes ignore, et souvent 
elles n' ont pas laisse de donner lieu a entamer de grandes affaires qui ont queIquefois ete 
suivies d'une negociation publique et d'un heureux succes205• 

Dans Ie meme esprit, Callieres rappelle que « les religieux sont quelquefois propres a 

porter des paroles secretes et importantes par la facilite qu'ils ont a s'introduire 

aupres des princes ou de leurs ministres, sous d'autres pretextes »206. Si la mission 

l'exige, ces envoyes secret peuvent jouir des memes prerogatives et protections que 

leurs homologues officiels : 

II y a des envoyes secrets qui n'ont que des audiences particulieres des rois ou autres 
souverains avec qui ils traitent et qui doivent jouir de Ia meme surete que Ies envoyes 
publics et etre reconnus pour ministres, Iorsqu'ils ont rendu Ies lettres de creance de leurs 

A • 1 d 1 l' ,207 mmtres, qUI eur en onnent a qua Ite . 

3.3.3. Le secret et l'entourage 

Les qualites personnelles de I' ambassadeur et sa capacite a se retirer opportunement 

de la lumiere ne suffisent pas it preserver Ie secret s'il ne prend toutes precautions 

relatives a ses proches, ces «entourages fragiles» comme les decrit Bely: 

secretaires, domestiques, compagnons et familiers208
. Hotman prevenait deja: « 11 est 

vrai qu'il doit bien aviser a qui il se fie : car certains de compagnons veulent devenir 

maitres et co-rivaux et ayant pris connaissance des affaires et du secret de la charge 

n'en usent pas toujours discretement, et ainsi lui font plus de mal que de bien, de 
209· I d' . facherie que de soulagement» . AUSSl, confirme Pecquet, « es gran s mmlstres 

204. Nicolas Mesnager (1658-1714), grand negociant international, fut un envoye precieux pour 
Torcy. Son statut de marchand lui assurait la discretion et son expe~ence tr~uva a s'employ~r 
dans les missions diplomatiques qui lui furent confiees. Son credit etmt tel qu']l fut l'un des trOIS 
plenipotentiaires de Louis XIV au traite d'Utrecht ; cf BEL Y [199?], ?p. cit., pp. 576-595. 

205. ROUSSEAU DE CHAMOY [1697], op. cit., p. 10 pour ces deux cItatIOns. 
206. CALLIERES [1716], op. cit., p. 189. 
207. Ibidem, p. Ill. 
208. BEL Y [2002], op. cit., pp. 120-121. 
209. HOTMAN [1603], op. cit., p. 68. 
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ont-ils toujours eu pour maxime de n'avoir point de confident lorsqu'ils pouvaient 

s'en passer et de ne les multiplier que Ie moins qu'il etait possible »210. 

Cela vaut d'abord pour Ie choix des secretaires, auxquels revient Ie soin « de tenir 

bon registre, garder fidelement les minutes, chiffres et autres papiers d'importance 

(lesquels neanmoins seront toujours mieux sous la clef du maitre [ ... J) »211. Comme 

si cela allait de soi, aucun de ces auteurs ne reI eve l' etymologie du mot: Ie secretaire 

est pourtant bien celui « qui participe a des conseils secrets» en tant que scribe, un 

« confident », une «personne discrete sachant garder les secrets »212. Mais tous 

soulignent I'indispensable discretion de ce premier cercle entourant l'ambassadeur : 

«Le silence, la fidelite et Ie secret doivent regner dans toute secretairerie et Ie 

ministre ne peut y veiller trop attentivement. Ceux qui se destinent a cet etat ont 

besoin d'etre plus vertueux que d'autres »213. Pour Rousseau de Chamoy, 

l'ambassadeur «n'en doit prendre qu'un auquel il confie ses affaires secretes, et, s'il 

en ad' autres, ce ne doit etre que pour les affaires moins importantes et pour soulager 

Ie premier. Le secret est ainsi plus assure, et s'il arrive qu'on en decouvre quelque 

chose il sait a qui s' en prendre» 214. 

Ce souci de secret impose de limiter Ie recours a des interpretes : « II serait donc a 

souhaiter qu' ils apprissent les langues vivantes, afin de n' etre pas exposes a 

l'infidelite ou a l'ignorance des interpretes et d'etre delivres de l'embarras de les 

introduire aux audiences des princes et de leur faire part des secrets importants »215. 

L'imperatif du secret revient meme a propos «de la femme de l'ambassadeur» : 

pour Rousseau de Chamoy, « la faiblesse et l'inconstance qu'on attribue a la plupart 

des femmes, leur penchant a trop parler, Ie luxe et la depense que leur suite entraine 

avec e1les, pourraient faire croire que les ambassadeurs feraient mieux de la laisser 

en leur pays ». Mais d'un autre cote, reconnait-il, « s'il y a des femmes indiscretes, il 

s' en trouve aussi de prudentes et capables de secret; et c' est aI' Ambassadeur a 

connaitre Ie genie de la sienne et a ne s'ouvrir a e1le qu'autant qu'il l'en trouve 

capable »216. 

210. PECQUET [1737], op. cit., p. 35. 
211. HOTMAN [1603], op. cit., p. 6l. 
212. REY [1998], op. cit.,« SECRETAIRE», t. 3, p. 3435. 
213. PECQUET [1737], op. cit., p. 54. 
214. ROUSSEAU DE CHAMOY [1697], op. cit., pp. 32-33. 
215. CALLlERES [1716], op. cit., p. 105. 
216. ROUSSEAU DE CHAMOY [1697], op. cit., p. 34. Rousseau de Chamoy reconnait q~'une 

«femme peut etre d'un grand sec ours a un Ambassadeur pour ses affaires domestlques 
auxquelles il n'a pas toujours Ie temps de donner ses so ins » ... Ces prejuges machistes ont 
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Pour reconnaitre si un proche, epouse ou secretaire d'ambassade, est digne de secret, 

Mazarin livre quelques astuces pratiques, utilisant des ressorts psychologiques. Par 

exemple: « Tu pourras aisement juger de la capacite d'un homme it garder un secret 

it ce qu'il ne te devoilera pas les secrets d'autrui sous couvert d'amitie ». Ou encore: 

Voici comment t'assurer que quelqu'un saura garder tes secrets. Choisis d'abord un 
homme a qui tu feras une confidence sous Ie sceau du secret. Puis fais-en autant avec un 
deuxieme. Ensuite, mets-en un troisieme au courant de ton petit stratageme, charge-Ie de 
reunir les deux autres et de faire allusion, au cours de la conversation, au secret que tu 
leur as confie. Tu pourras ainsi juger de leur caractere et voir lequel te trahira Ie premier. 

Celui des deux qui restera coi, conelut Mazarin, « tu pourras en confiance faire de lui 

ton secretaire »217, Moins tactique et plus institutionnelle est la recommandation de 

Callieres : plutOt que de laisser chaque ambassadeur choisir, plus ou moins bien, ses 

secretaires, il serait plus sur que ceux-ci soient pris en charge par 1 , Etat : «Les 

secretaires d' ambassade choisis et payes par Ie roi serviraient it mettre en surete Ie 

secret de la negociation, qui est souvent livre it de mauvais sujets, parce que les 

ambassadeurs ne font pas la depense necessaire pour s' attacher des hommes surs et 

capables de bien les servir »218. 

3.3.4. Instructions et depeches: les lettres et Ie chifJre 

L'office de l'ambassadeur s'inscrit dans une relation de mandant it mandataire. Le 

Prince communique ses instructions it son ambassadeur, lequel en retour lui rend 

compte de l' avancee de sa mission ou de toute information susceptible de nourrir sa 

reflexion : lettres et depeches sont ainsi echangees tant que dure l' ambassade. Des Ie 

milieu du XVIe sieele, il semble acquis dans la plupart des puissances que les 

ambassadeurs doivent ecrire it leur mandant une fois tous les deux ou trois jours219. 

Ainsi, synthetise Bely, « la substance de la diplomatie intemationale passait dans ces 

fleuves epistolaires qui formaient la correspondance quotidienne des diplomates »220, 

Dans ce necessaire aller et retour d'information, Ie support ecrit devient un enjeu 
, d' t' 221 central du pomt de vue du secret et e sa preserva IOn . 

persiste jusqu'a l'epoque contemporaine : ce n'est qu'en ... 1972 que la France fut representee 
par une femme a l'etranger, a Panama. 

217. MAZARIN[1684],op.cit.,respectivementpp.23-24etp.2~.. .., " 
218. CALLIERES [1716], op. cit., p. 151. Ce souci de professlOnnahsme a InspIre la creatIOn par 

Torey, en 1712, d'une Academie politique destinee it former les futurs secn!taires d'ambassade, 
mais qui ne fonctionna que jusqu' en 1719, date de la disgnke de Torey. 

219. ANDERSON [1993], op. cit., pp. 20-21. 
220. BELY [1990], op. cit., p. 142. 
221. HAMILTON, LANGHORNE [1995], op. cit., pp. 75-76. 
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Ces ecrits sont indispensables au mandataire : « l'instruction », definit Callieres, « est 

un ecrit qui contient les volontes principales du prince ou de I' etat qui en charge son 

negociateur, afin qu'il y ait recours pour soulager sa memoire et pour regler sa 

conduite »222. Bely rappellent que les instructions dictaient a l'ambassadeur « ses 

paroles, ses gestes et ses actes, et [lui] fixaient sa marge d'independance »223. Elle 

servent aussi de garantie pour l'ambassadeur, notait Hotman : «l'ambassadeur doit 

desirer que sa charge lui soit baillee par ecrit, quand I' affaire qu' il va traiter est de 

grande consequence ou que Ie sujet en est odieux »224. Wicquefort leur consacre une 

section entiere - « Des lettres et des depeches », section X de la seconde partie - ou 

il donne des indications pour les c1asser, les adapter aux attentes du Prince, en termes 

de regularite, de forme comme de contenu, et bien sur veiller a leur confidentialite. 

Car ces instructions, lettres et depeches, compte tenu de leur contenu, doivent 

imperativement etre maintenues secretes: «Cet ecrit doit etre secret et est fait 

seulement pour celui qui en est charge », insiste Callieres225
. 

Or de fortes contraintes materielles pesent sur ces echanges d'informations. 

L' allongement des ambassades, desormais en residence, et la multiplication des 

affaires font que Ie recours a des messagers dedies ne peut plus qu' etre ponctuel et 

reserve aux informations les plus strategiques226
. Pour tout Ie reste, la lettre ecrite 

reste Ie support essentiel. Ces lettres transitent par les systemes des postes, auxquels 

les Btats accordent une grande importance: Louis XI etait parvenu as' assurer Ie 

monopole des relations etrangeres, contre ses grands feodaux, notamment en 

controlant Ie systeme postae27 
; sous Louis XIV, Ie ministre des Affaires etrangeres 

Torcy detenait toujours la surintendance des Postes. Bely decrit Ie fonctionnement 

des postes pour Ie Grand Siecle228
. Formant une « veritable toile d'araignee couvrant 

I 'Europe occidentale », les postes sont operees par des fermiers au nom de I 'Btat. Le 

systeme repose sur un accord tacite et reciproque entre les nations, renforce par la 
. IS' E . 229 11 Convention postale passee en 1674 entre LOUVOlS et e amt- mplre : e e pose en 

principes l'inviolabilite des correspondances et Ie libre passage des courriers, chaque 

puissance s' engageant a acheminer les lettres a bon port, Ie plus rapidement possible, 

222. CALLIERES [1716], op. cit., p. 145. 
223. BEL Y [1990], op. cit., p. 116. 
224. HOTMAN [1603], op. cit., p. 84. 
225. CALLIERES [1716],op. cit.,p.145. 
226. ANDERSON [1993], op. cit., p. 21-22. Naturellement, Ie messager etait lui-meme deguise en 

marchand ou en etudiant pour eviter d'etre repere, et les missives les plus importantes pouvaient 
etre confiees a deux voire trois messagers simultanement, empruntant des routes differentes. 

227. Ibidem, p. 5. 
228. BELY [1990], op. cit., pp. 136-162. 
229. STERN Jacques [1997], La Science du secret (Paris: Odile Jacob), p. 41. 
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et sans rompre leur confidentialite. Formellement, ces principes ne devaient pas etre 

remis en cause en temps de guerre. 

Ils n' avaient pas besoin de l' etre, car meme en temps de paix ils n' etaient pas 

respectes, du moins pour ce qui conceme la confidentialite: chacune des grandes 

puissances europeennes cherche a lire les correspondances de ses voisines en creant 

ce que l'on appelle alors des « cabinets noirs » -Ie Secret Office a partir de 1653 en 

Angleterre, Ie Geheime Kabinets-Kanzlei des Habsbourgs de Vienne230. Les gerants 

des postes sont corrompus et transformes en espions. Les Iettres diplomatiques sont 

reperees, decachetees, lues ou dechiffrees, recopiees, puis recachetees et envoyees a 
leur destinataire

231
• Bely donne l'exemple de la ville de CelIe (Zell), ll(l!ud postal de 

la France vers les pays du Nord: les courriers venant de France y etaient ouverts et 

dechiffres par un « cabinet noir », au point que «Londres et La Haye etaient plus 

rapidement avertis des decisions de Versailles que les ambassadeurs franvais dans les 
pays nordiques »232. 

Pour preserver Ie secret de leurs ecrits, les ambassadeurs et leurs mandants 

multiplient les parades. Celles-ci se rangent en trois tactiques distinctes. La premiere 

consiste a proteger Ie message grace a son support. Mais il n'est plus question, 

comme au Moyen-Age, de sanctifier la missive au moyen d'un sceau; non seulement 

Ie refus moral de rompre Ie cachet d'autrui a disparu avec Ie moment machiavelien, 

mais on sait desormais reconstituer les cachets de cire en prenant au prealable leur 

empreinte dans un alliage a base de mercure. L'epoque prend donc Ie contre-pied et 

cherche a proteger Ie secret de la lettre diplomatique par l'anonymat de son 

enveloppe. En effet, Ie flot croissant de missives paralyse les «cabinets noirs» : 

l' ouverture systematique devient impossible. L' astuce consiste donc a masquer Ie 

destinataire reel de la lettre, en envoyant celle-ci a des correspondants anodins. Par 

exemple, les ambassadeurs franvais en Hollande et en Angleterre adressaient leurs 

missives a «M. Le Brun, banquier rue Bourtibourg a Paris », et devaient trouver sur 

leur lieu de mission des prete-noms n'attirant pas l'attention des services de poste233
. 

La deuxieme tactique renvoie a Ia steganographie: cacher Ie message lui-meme, 

quand bien meme son support serait decouvert234
. C'est Ie recours aux encres 

sympathiques, qui ne se revelent que sous l'effet d'un reactif chimique connu du seul 

230. HAMILTON, LANGHORNE [1995], op. cit., pp. 122-124. 
231. STERN [1997], op. cit., p. 42. 
232. BELY [1990], op. cit., p. 140. 
233. Ibidem, p. 157. 
234. STERN [1997], op. cit., pp. 21-24. 
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recipiendaire. Le lait ou Ie jus de citron sont les encres sympathiques les plus 

simples. La grille de Cardan etait un autre procede steganographique : Ie redacteur 

disposait d 'une fine plaque de metal, ajouree de cases rectangulaires a travers 

lesquelles il ecrivait les caracteres du message secret; puis, retirant la plaque, 

l' emetteur completait la page avec un texte anodin integrant les caracteres du 

message secret; recevant la lettre, Ie recipiendaire y appliquait la meme plaque 

ajouree pour faire apparaitre les seuls caracteres voulus et lire Ie message. 

La demiere tactique releve de la cryptographie it proprement parler: on ne cherche 

plus a cacher Ie message, on Ie rend incomprehensible par les tiers. C' est la grande 

affaire du chiffre: «outil essentiel du diplomate », «Ie chiffre etait la methode 

ordinaire de contrer les curieux des cabinets noirs »235. Le chiffre permet aI' emetteur 

de coder un texte, a son recipiendaire de Ie decoder, et empeche tous les tiers de Ie 

comprendre. «Comme Ie secret est l' arme de la negociation, on a invente l' art 

d'ecrire avec des caracteres inconnus »236, souligne Callieres. La capacite a coder et 

decoder un texte pour Ie rendre incomprehensible a des tiers fascine les 

contemporains. Pour Wicquefort, «On peut dire que Ie chiffre (c'est ainsi que l'on 

appelle la maniere secrete d' ecrire parce que, Ie plus souvent, on se sert de ces 

caracteres de l' arithmetique modeme qui ont ete apportes des Indes) est une espece 

de magie »237. Les cryptographes se transmettant leurs secrets de pere en fils, ce sont 

des dynasties de specialistes du secret qui accompagnent les cours d 'Europe: les 

Rossignol ont servi Louis XIII et Louis XIV, les Wallis les rois d' Angleterre, ou 

encore les Argenti aupres des papes. 

Rousseau de Chamoy decrit plus concretement Ie recours au chiffre : 

La plus grandes partie, ou du moins ce qu'il y a d'important dans les unes et dans les 
autres [instructions et depeches] doit etre chi ffre , et 1'on donne pour cela un Chiffre a 
l' Ambassadeur avant son depart. II doit de meme avoir des Chiffi'es avec les 
Ambassadeurs et les autres Ministres du Roi dans les pays etrangers avec lesquels il a 
correspondance de lettres. [00'] Et tout ce que 1'usage tolere pour la commodite, c'est de 
faire servir Ie meme Chiffre a deux [ambassadeurs] au plus

238
. 

Aussi sophistique soit-iI, Ie chiffre avait ses inconvenients. D'abord celui d'etre 

vulnerable a la trahison. Mazarin recommande de choisir personnellement «un 
. 239 E' d langage code» et de transcrire Ie message de sa propre mam . nSUlte, co er ou 

235. BEL Y [1990], op. cit., pp. 154-155. 
236. CALLIERES [1716], op. cit., p. 185. 
237. WICQUEFORT [1681], op. cit., p. 104. 
238. ROUSSEAU DE CHAMOY [1697], op. cit., p. 52. 
239. MAZARIN (1684], op. cit., pp. 45-46. Suivant cette recommandati?n de Mazarin, Torey 

s'occupait de chiffrer lui-meme les lettres les plus secretes, note in BEL Y [1990], op. cit .. p. 
155. 
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decoder les depeches grace a des tables de correspondances ou des formules 

mathematiques prenait du temps. II n' etait pas rare qU'une negociation soit 

suspendue car une depeche n'avait pas finie d'etre dechiffree. Percer Ie code de 

l'adversaire pouvait etre tres long, au point que l'information n'avait plus grande 

utilite une fois obtenue: par exemple, apres six mois d'efforts, lorsque Ie 

mathematicien Franc;ois Viete240 parvint a transmettre a Henri IV les informations 

militaires contenues dans une lettre interceptee, Ie roi de France avait deja remporte 

Ia bataille concemee241 . 

F ace aces difficultes, une ultime parade consistait a produire deIiberement de fausses 

instructions: «II arrive aussi qu 9 0n fasse quelquefois de deux sortes d'instructions, 

une qu' on appelle ostensive, c g est-a-dire faite pour etre montree et une secrete qui 

contient les veritables intentions du prince ou de l'etat qui la donne »242. Les plus 

secretes des instructions ne seront pas ecrites mais resteront verbales: «il y a 

beaucoup d'occasions dans lesquelles, par exces de precaution, des ordres principaux 

ne sont donnes que verbalement »243" Meme reunis en congres, les ambassadeurs 

hesitent a travailler par ecrit, de crainte que des tiers n'en prennent connaissance. A 
Utrecht en 1713, Louis XIV interdit a ses plenipotentiaires de negocier au moyen de 

memoires: «Ce qu 9 0n ecrit auparavant et qui devient public donne lieu a des 

critiques plus propres a aliener les esprits qu'a les concilier. Evitez donc, s'il est 

"bl d ' dr "t 244 PoSS! e, e repon e par ecn» " 

3.4. Percer Ie secret d'autrui 

L'imperatif qu'a l'ambassadeur de proteger son propre secret se double d'un autre: 

percer Ie secret d' autrui9 et ce en usant de plusieurs voies. 

Cet imperatif fait de l' ambassadeur, pour ce qui Ie conceme, un « espion honorable» 

selon la formule d' Abraham de Wicquefort: «une des principales fonctions de 

l'ambassadeur est de faire l'espion », estime-t-il, assumant qu'un des objets de son 

livre soit de prodiguer des conseils « pour reussir dans Ie metier d'espion »245. « Car 

servir d'espion honorable, ce n'est pas seulement un moyen sur de penetrer Ie secret 

mais aussi de faire donner aux affaires Ie tour que son maitre desire et qui 

240. Wiette, ecrit Wicquefort, op. cit., p. 104. 
241. STERN [1997], op. cit., p. 26. 
242. CALLIERES [1716],op. cit.,p.145. 
243. PECQUET [1737], op. cit. p. 52. 
244. Cite par BEL Y [1990], op. cit., p. 437. 
245. WICQUEFORT [1681], op. cit., respectivement p. 8 et p. 6. 
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, d" '" 246 C 11" 1 fi s accommo eases mterets» . a leres e con lrme : « Les deux principales fins 

d'un negociateur sont, comme il a ete dit, d'y faire les affaires de son maitre et d'y 

decouvrir celles d'autrui », sachant qu'il « n'y a rien de plus capable de renverser un 

dessein important qu'un secret evente bien it propos »247. 

Si l'ambassadeur ne peut lui-meme obtenir les informations necessaires, il importe 

qu'il s'en donne les moyens en faisant appel it des specialistes. Les espions repondent 

it I'insatiable besoin d'information des ambassadeurs et des envoyes, d'autant mieux 

que ceux-ci ne peuvent se permettre les actions ou les moyens des premiers. «II 

arrive d'ordinaire dans les negociations ce qui arrive dans la guerre, que les espions 

bien choisis contribuent plus que toutes choses au bon succes des grandes 

entreprises »248. Espions par conviction politique ou par foi religieuse, dans une 

Europe divisee entre catholiques et protestants, mais aussi par «ambition ou par 

rancreur, par conviction ou par gout de l'argent »249, ce sont des auxiliaires 

indispensables. 

Rousseau de Chamoy evoque tres directement, pour deplorer qu'il ne soit pas plus 

frequent, Ie recours it des «partisans secrets ». « II serait d'une grande uti lite qu'on 

s'applique avec plus de soin qu'on ne fait en France a avoir des Partisans secrets et 

des Pensionnaires dans les Cours etrangeres, et c'est un avantage qu'on a fort neglige 

principalement dans ces demiers temps ». L'ambassadeur ne doit 

rien negliger pour les conserver et il contribuera de tout son pouvoir a leur faire payer 
exactement leurs pensions. II doit meme tacher d'en acquerir de nouveaux quand ce 
devra etre a ses depens : il n'y en a point de si petits qui ne puissent servir quelquefois 
utilement et qui ne soient capables de donner de bons avis qu'ils apprennent par des 

. h' . d' 250 VOles cac ees et III lfectes . 

Ainsi, l' ambassadeur doit tour a tour lutter contre la curiosite des espions, se faire 

lui-meme espion - mais « honorable» - ou recourir it des agents en faisant office. 

L' espion constitue donc une figure incontoumable de l' epoque. Mais si l' espion 

cherche it percer Ie secret d'autrui, il ne conteste en rien Ie paradigme du secret: en 

effet, personnage c1andestin par excellence, sa propre existence est fondee sur ce 

meme secret. II monnaye aupres d'un Prince I'information qu'il obtient par des 

moyens detoumes au detriment d 'un autre Prince. Mais il ne cherche en aucun cas it 

diffuser publiquement cette information: cette transparence oterait toute valeur 

246. Ibidem, p. 97. . 
247. CALLlERES [1716], op. cit., p. 170 etp. 82. 
248. Ibidem, p. 81. 
249. BEL Y [1990], op. cit., p. 59 ; sur Ie recrutement et Ie profil des espions, cf. pp. 55-Ill. 
250. ROUSSEAU DE CHAMOY [1697], op. cit., pp. 53-54. 
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« marchande » a l'information qu'il detient. L'espion a donc un interet bien compris 

a la preservation voire au renforcement du paradigme du secret. 

C'est la raison pour laqueUe on ne peut totalement suivre la seconde partie de la 

definition de l' espion proposee par Dewerpe : « L' espion est celui qui decouvre des 

secrets: il est en cela I 'agent de la revelation »251 : au contraire, sauf exception, 

l' espion ne revele rien au grand jour, ni au pUblic. II fait beneficier son 

commanditaire d'un secret qu'il decouvre, mais cette information conserve son 

caractere confidentiel. Mieux, I' espion contribue directement au renforcement du 

paradigme du secret: la crainte de l' espionnage est telle que chacun multiplie Ies 

precautions pour preserver ses secrets, ce qui encourage en retour Ie recours a des 

agents pour devoiler ceux d'autrui. 

Conclusion - Le secret, institution legitime 

Milieu naturel de l'ambassadeur, a la fois imperatif a preserver et cible a atteindre, Ie 

secret reste Ie paradigme inconteste de la negociation intemationale depuis Ie 

moment machiavelien jusqu'a Ia paix d'Utrecht, c'est-a-dire tant que se construit 

puis se conforte en Europe Ie pouvoir absolu de monarques hereditaires, et ce quand 

bien meme les representants de ces princes rivalisent entre eux de faste et d' eclat. 

«Monde du doute, du soup~on, du mensonge, l'univers du secret s'opposait au 

monde de l' eclat, de la certitude apparente, de la ceremonie publique qui etaient Ia 

face solaire de la negociation »252. Cette Iegitimite de l'institution du secret admet 

cependant deux discussions de nature a la nuancer ou a Ia relativiser. La premiere, au 

niveau de l'individu, renvoie a la dimension morale du secret; Ia seconde, a l'echelle 

de la nation, procede du type de regime constitutionnel. 

Secret et nigociation : une « casuistique morale» 

En somme, c' est une pratique sophistiquee et assumee du secret qui apparait. Auteurs 

et praticiens de l' epoque soulignent sa legitimite, voire sa moralite, en Ie distinguant 

avec vigueur de la tromperie et de la fourberie. Ils s'efforcent d'articuler Ie recours, 

justifie, aces tactiques avec Ie maintien, essentiel, de la reputation de l' ambassadeur. 

Au point que l'on voit apparaitre dans ces textes rediges par ou pour des 

ambassadeurs, selon Ia formule de Marc Fumaroli, « une veritable casuistique morale 

251. DEWERPE [1994], op. cit., p. I L nous soulignons. 
252. BELY [1990], op. cit., p. 52. 
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de la negociation, avec ses degres licites de verite et de mensonge, de loyaute et de 

ruse ingenieuse, d'idealisme et d'opportunisme »253. Sur un mode litteraire mais 

d'inspiration historique fidele, Ie diplomate de carriere qU'etait Francis Walder ne 

donne-t-il pas a son Saint-Germain ou fa negociation cet incipit: « La verite n'est 

pas Ie contraire du mensonge, trahir n'est pas Ie contraire de servir, haIr n'est pas Ie 

contraire d'aimer, confiance n'est pas Ie contraire de mefiance, ni droiture de 
faussete »254. 

C'est au premier chef la question du mensonge qui est posee. Pour Hotman, « il est 

vrai qu'il n'y a guere de charge publique OU l'on mente davantage [ ... J. J'en ai vu 

[des envoyes] qui, par une habitude de mentir, de gens veritables devenaient en fin 

menteurs forts assures »255. Hotman semble d'abordjustifier ce recours au mensonge, 

puisant aux auteurs de I' Anti quite : « Le mensonge pour eviter un danger ne porte 

nuisance a personne, disait Diphilius. [ ... ] Et Darius chez Herodote : "Quand il est 

expedient de mentir, il faut mentir" »256. Les notions de Pia fraus - pieux mensonge 

- et de Officium mendacium - devoir de mensonge - sont mises en avant par 

Hotman. Mais ce demier, puis les auteurs qui lui succedent, souligne les limites du 

mensonge et Ie risque qu'il represente pour la reputation du negociateur : « Toutefois 

cette drogue est bien eventee et Ie menteur gagne ce point que, lors meme qu' il dit 

vrai, 1'0n ne Ie croit point »257. A l'autre extremite du siecle, Pecquet estime que 

« l'avantage que l'on croit avoir retire de la faussete n'a ni duree, ni realite », car 

« un mensonge est comme l'hydre ; il reproduit sans cesse des mensonges nouveaux, 

parce que Ie premier pour se soutenir ou se cacher a besoin d'un second », et « de la 

fu . "1 d I f:c' . 258 une con stOn genera e ans es a laIres» . 

Ainsi se dessine une ligne de partage entre la dissimulation - jugee legitime - et Ie 

mensonge brut, qu'il faut eviter car il decredibilise son auteur: pour Wicquefort, 

« l'ambassadeur peut et doit etre dissimule et, bien loin d'etre oblige de tout dire, son 

silence fait une partie de sa fidelite. II peut taire une verite qui serait prejudiciable au 

service de son prince mais il me semble qu'on ne peut jamais justifier Ie 

mensonge » ; car 

si l'ambassadeur est assez malheureux pour perdre [sa reputation] et pour passer pour 
fourbe et menteur, il ne peut plus ni negocier ni paraitre parce qu'il perd la confiance et 
Ie credit, qui est Ie fondement de tout commerce qui se fait entre les hommes [ ... ]. 

253. FUMAROLI Marc, «La diplomatie de l'esprit », preface, in BEL Y [2000], op. cit., p. 9. 
254. WALDER Francis [1958], Saint Germain ou fa negociation (Paris: Gallimard), p. 11. 

255. HOTMAN [1603], op. cit., p. 79. 
256. Ibidem., pp. 81-82. 
257. Ibidem, p. 79. 
258. PECQUET [1737], op. cit., pp. 26-28. 
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L' ambassadeur n' est pas oblige de decouvrir toutes ses pen sees et il lui est permis, ou 
plutot necessaire, de les deguiser quelquefois; mais je ne sais s'il lui est permis, en 
quelque occasion que ce soit, d'agir contre Ies principes de l'honneur, c'est a dire s'il 
peut detruire la verite par Ie mensonge 259

. 

Callieres distingue quant a lui deux sortes de dissimulation: 

L'une vicieuse, qui n'a pour but que de tromper, I'autre judicieuse, prudente et 
necessaire, lorsqu'il s'agit de ne pas dire certaines verites a ceux qui pourraient en faire 
un mauvais usage, ou de cacher a nos ennemis les desseins que nous formons pour nous 
mettre a couvert de leurs insultes et de leurs injustices260

. 

Pecquet, qui s' attache a construire une theorie morale de la negociation, cherche a 

placer la frontiere entre maintien du secret et dissimulation d 'une part, mensonge et 

faussete d' autre part. « Savoir mettre a propos une barriere entre soi et les curieux est 

un acte de prudence et de sagesse, mais ce n' est point mentir». Entre cette 

dissimulation et Ie mensonge, « la borne est aisee a franchir» : elle }'est toujours au 

detriment de l'ambassadeur, des lors « objet de l'aversion et du mepris », ce qui « Ie 

rend au moins inutile aux inten~ts de son maitre» ; « La verite et la probite sont donc 

les deux qualites les plus essentielles au succes du ministere public »261. La 

« dissimulation », elle, est permise dans un cadre strict: 

Si la dissimulation, en matiere d'affaires publiques, n'etait que l'art du silence sur les 
chases qu 'if est important de taire et celui de composer ses mouvements exterieurs pour 
n'etre point decouvert mal a-propos et sans necessite, on pourrait l'admettre au nombre 
des talents du negociateur, parce que la verite n 'oblige point a dire tout ce que I 'on jait, 
ni a reveler son secret, ni a detromper quelqu'un qui nous juge mal, mais seulement a ne 
rien dire qui ne soit point conforme a ce que I' on pense et par consequent a ne jamais 
avancer un fait qui so it faux ni a nier un fait qui soit veritable

262
. 

Meme l' approche morale de Pecquet, en 1737, ne conteste pas Ie paradigme Ie 

secret: elle en souligne I' interet et se contente de reflechir a la borne, «aisee a 

franchir » entre secret et mensonge ou entre secret et faussete. 

Secret et regime constitutionnel 

Cette seconde discussion porte les premisses de la contestation du secret qui sera 

etudiee au chapitre suivant. Dans I 'univers institutionne1 de la monarchie absolue, 

Pecquet reconnait «un prejuge commun» - c'est-a-dire un point qui n'est pas 

conteste : « les princes, etant aI' abri d 'une certaine recherche, sont peu scrupuleux a 

desavouer aux yeux du public ce qu'ils ont autorise dans Ie secret »263. Ce qui revient 

259. WICQUEFORT [1681], op. cit., p. 63-64. 
260. CALLrERES Fran90is de [1717], De fa science du monde et des connaissances utiles a la 

connaissance de fa vie (Paris: E. Gatineau), p. 213, cite par LEMPEREUR [2002], op. cit., 

p.43. 
261. PECQUET [1737], op. cit., pp. 27-29. 
262. Ibidem, p. 27, nous soulignons. 
263. Ibidem, p. 28. 
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a confinner que Ie Prince, qui n' a de comptes a rendre qu' a Dieu, dispose de la plus 

grande liberte d' action en la matiere, sans souci excessif pour I' etat des esprits - on 

ne peut encore parler d'opinion publique. 

Mais Ia domination du secret comporte des nuances selon Ie type de regime 

institutionneI, confinnant Ie distinguo etabli par Machiavel et Guicciardini entre 

principautes et republiques. Wicquefort est Ie premier diplomate a Ie constater aussi 

concretement: «Dans les royaumes et Btats ou Ie souverain partage, en quelque 

fa90n, la connaissance et Ia disposition des affaires avec un premier ministre, avec 

son Conseil ou bien avec Ie senat, l' ambassadeur fait aussi rapport a ceux qui ont part 

a la premiere autorite »264. C'est Ie cas en Angleterre, qui dispose d'une constitution 

au lendemain de la revolution de 1688 et ou Ie poids de la Chambre des communes 

se trouve renforce ; les negociateurs d 'Utrecht doivent tenir compte de ce mandant 

multifonne, susceptible de revirement265
. C' est plus net encore dans les «Btats 

populaires », comme Ie constate Wicquefort : 

Les Republiques ont leurs conseils ou leurs assemblees ou Ies ambassadeurs font leurs 
rapports. A Venise, iis Ie font d'ordinaire au college ou au conseil de Pregadi et 
quelquefois, si l'affaire est importante, au Conseil des Dix. En Hollande, l'ambassadeur 
fait un rapport general et succinct dans l'assemblee des Etats Generaux ou, s'il a a dire 
quelque chose de particulier dont on doive menager Ie secret, on lui donne des 
commissaires. Et comme on ne prend les ambassadeurs que dans Ie corps des Etats 
Generaux, I' ambassadeur fait aussi quelquefois rapport dans la province qui I' a depute a 
l ' bI'" I 266 assem ee genera e . 

Precisement parce que Ie secret est ainsi fonction du regIme institutionnel, son 

paradigme est appele a etre conteste dans l' epoque nouvelle qui s' ouvre. La fin du 

regne epuisant de Louis XIV autorise les critiques d 'un regime monarchique tout 

entier tourne vers la guerre; au moment d'Utrecht parait Ie Projet pour rendre fa 

paix perpetueUe en Europe de l'abbe de Saint-Pierre. Ces reflexions sur les moyens 

d' eviter la guerre et de garantir la paix ne peuvent laisser de cote une analyse critique 

de leur instrument principal, la negociation. Le tout s'inscrit dans un puissant 

mouvement de pensee, les Lumieres, dont il convient a present d'analyser l'impact 

sur l'institution du secret dans la negociation intemationale. 

264. WICQUEFORT [1681], op. cit., p. 186. 
265. RELY [1990], op. cit., pp. 518-523. 
266. WICQUEFORT [1681], op. cit., p. 186. 
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Chapitre II 

CONTESTATIONS DU SECRET, 

NAISSANCE DE LA PUBLICITE 

The day of conquest and aggrandizement is 
gone by; so is also the day of secret covenants 
entered into in the interest of particular 
governments and likely at some unlooked-for 
moment to upset the peace of the world. 

Woodrow WILSON) 

Pour si peu que I 'on aU be responsable des 
interets de son pays it l'branger, on se rend 
compte que Ie jour ou if n y aura it plus de 
secret dans la negociation if n y aurait plus de 
negociation du tout. 

Jules CAMBON2 

L'institution du secret, dont Ie chapitre premier a explore I'ancrage historique et 

l'enracinement dans la tradition diplomatique, n'est pas restee incontestee. Pouvait­

e1Ie demeurer inchangee devant l' evolution, voire la disparition des structures et des 

idees politiques qui l' avaient vu naitre? Ce chapitre examine Ia contestation du 

secret par un principe nouveau: Ia publicite qui doit entourer I' action politique. 

Apparu dans Ie champ des idees, Ie principe de publicite constitue la matrice de la 

contestation croissante, cette fois dans les faits, du secret de la negociation 

intemationale. L'essor de la publicite se joue lors de deux etapes clefs, mises en 

exergue dans les deux sections de ce chapitre. 

1. WILSON Woodrow [1918], «An Address to a Joint Session of Congress », 8 janvier 1918, in 
Papers of Woodrow Wilson, ed. par Arthur S. Link et af. (Princeton: Princeton University Press, 
1984), t. XL Y, p. 534. 

2. CAMBON Jules [1926]. Le Diplomate (Paris: Hachette), pp. 32-33. 
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La pub Ii cite natt avec les Lumieres, qui entendent que ce principe preside desormais 

aux negociations intemationales (section 1). C'est a ces sources de la pensee 

politique qu'il faut remonter si l'on veut comprendre, aujourd'hui, Ies ressorts 

profonds de la contestation du secret. Sortir de I' ombre Ies negociations secretes des 

princes: telle est I'ambition des revolutions qui conc1uent, d'abord aux Etats-Unis 

puis en France, Ie siec1e des Lumieres. Mais la force de la pensee des Lumieres 

echoue a transformer veritablement Ia pratique de la negociation intemationale. La, 

comme dans d'autres champs, trouve a s'appliquer la these c1assique d'Amo Mayer 

relative a « la persistance de l' Ancien regime» jusqu'a la Grande Guerre, « debut de 

l'acte final de la dissolution de l'Ancien regime en Europe »3. La fin de Ia Premiere 

guerre mondiale, precisement, inaugure la seconde etape de contestation du secret au 

nom du principe de publicite (section 2). Le president Wilson realise alors une 

nouvelle synthese ideologique a laquelle Ie reglement du conflit mondial offre une 

possibilite de mise en reuvre. Dans I' opposition entre secret et transparence, il y a 

bien « un moment wilsonien » comme il y a eu un « moment machiavelien ». Mais Ia 

permanence du paradigme realiste et les effets d'inertie propre au systeme 

diplomatique maintiennent la preeminence du secret. Celui-ci, cependant, voit son 

perimetre se restreindre. Autant Ie processus de negociation demeure secret, autant 

son amont et son aval s'exposent peu a peu : en amont, Ia definition des objectifs de 

la politique etrangere n'appartient plus uniquement a I'executif; en aval, les traites et 

accords resultant des negociations doivent etre ratifies et publies. 

SECTION 1 

DE L'INSPIRATION DES LUMIERES 

AUX AMBITIONS REVOLUTIONNAIRES 

«L'histoire des idees n'est pas independante de I'histoire generale et singulierement 

politique »4 : en temoignent en particulier, pour ce qui conceme Ie secret dans les 

negociations internationales, les filiations complexes qui rattachent la pensee des 

Lumieres (1.1.) et les transformations politiques et institutionnelles precipitees par 

les revolutions de la fin du xvme siec1e (1.2.). II n'est pas question ici de presenter un 

expose exhaustif de ces mouvements d'idees ; il s'agit de demontrer que Ie secret 

dans la negociation internationale trouve sa premiere contestation d'importance avec 

3. MA YER Amo 1. [1981], La persistance de I'Ancien regime. L 'Europe de 1848 a fa Grande 
Guerre, trad. fr. (Paris: Flammarion, coIl. « Champs », 1983), p. 22. 

4. REMOND Rene, «Postface », in ORY Pascal (dir.) [1987], Nouvelle histoire des idees 
politiques (Paris: Hachette), p. 767. 
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les Lumieres. Pour etablir ce point, sont analyses et mis en relation des aspects de 

l'reuvre d'auteurs selectionnes - principalement Bentham, Bonnot de Mably, Kant, 

Montesquieu, Rousseau et Saint-Pierre. La restauration de 1815 met un coup de frein 

a cette premiere contestation, sans pouvoir l'interrompre (1.3.). 

1.1. L'inspiration des Lumieres et Ie rejet du secret monarchique 

Lors des Lumieres5
, dans ce mouvement d'echanges et d'idees qUI lrrlgue Ie 

continent europeen, une aspiration nouvelle pour la paix se fait jour et prend force 

(1.1.1.). Cette vision d'une «paix perpetuelle» - mise en cause plus ou moins 

explicite de la politique etrangere des souverains d'alors - suppose la limitation du 

pouvoir personnel dans ce champ; elle trouve par consequent as' appuyer sur la 

critique constitutionnaliste de la monarchie absolue (1.1.2.). Par ailleurs se developpe 

la conviction que la legitimite de l'action politi que, de fas:on generale, a partie liee 

avec un principe nouveau de publicite, radicalement oppose a la tradition du secret 

(1.1.3.). Esperance de paix, limitation du pouvoir personnel, publicite du politique : 

ces trois dimensions sont synthetisees dans Ie champ diplomatique par Gabriel 

Bonnot de Mably, lequel fonde Ie rejet du secret monarchique dans la negociation 

intemationale (1.1.4.). 

1.1.1. L 'espoir d'une paix universelle et perpetuelle 

A partir des guerres d'Italie (1494-1515), l'ordre politique europeen s'avere 

fondamentalement guerrier, les conflits succedant les uns aux autres
6

. Apres les 

guerres opposant la France et l'Autriche (1521-1559) viennent la guerre 

d'independance des Provinces-Unies (1566-1609), puis la guerre de Trente Ans 

(1618-1648). Les traites de Westphalie n'empechent pas la guerre franco-espagnole 

(1648-1660), ni les conflits menes ensuite par Louis XIV: guerre de Devolution 

(1667-1668), guerre de Hollande (1672-1678), guerre de la Ligue d'Augsbourg 

(1679-1697), conc1ue par Ie traite de Ryswick, sans compter les guerres menees au 

nord de l'Europe par la Suede (1655-1721). Le long regne de Louis XIV s'acheve 

avec Ia guerre de Succession d'Espagne (1702-1714), que tente de regler Ie traite 

d'Utrecht, en 1713, mais auquel Philippe V d'Espagne ne se soumet qu'en 1720. 

5. «Les Lumieres, c'est la sortie de l'homme hors de l'etat de tutelle dont il est lui-meme 
responsable », a defini Kant in « Reponse it la question: qu'est-ce que les L~mieres ? » ; ~NT 
Emmanuel [1784], Vers fa paix perpetuelle, ed. par Fran<;oise Proust (Pans: GF Flammanon, 

1991),p.43. . 
6. BEL Y Lucien [1992], Les Relations internationales en Europe XVI! - xVIlf sif!Cles. 3

eme 
ed. 

(Paris: Presses Universitaires de France, coIL « Themis Histoire », 200 1). 
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Cette suite ininterrompue de conflits armes, par I' epuisement des nations qu' elle 

provoque, nourrit reflexions et ecrits cherchant a limiter Ie recours a la guerre et son 

intensite, pour ainsi conforter la paix. Plusieurs etapes retiennent I' attention. En 

1625, Grotius publie De Jure Belli ac Pads7
. A la suite de la tradition chretienne 

portee par Saint Augustin et Saint Thomas d'Aquin8, Grotius entend fonder 

juridiquement la doctrine de la guerre juste9 
: Ie bellum justum comprend d'une part 

Ie jus ad bellum encadrant Ie recours a la guerre, c'est-a-dire les conditions la 

justifiant; d'autre part Ie jus in bello encadrant la conduite de la guerre, c'est-a-dire 

les principes limitant son intensite. L' entreprise juridique engagee par Grotius 

s'accompagne, au cours des XVII
e et XV me siecles, d'autres demarches, parfois 

d'inspirations differentes. L'approche morale est representee par Pierre Nicole, 

janseniste qui pub lie en 1671 un Traite des moyens de conserver la paix avec les 

hommes; en 1693, William Penn, fondateur de l'Etat de Pennsylvanie dans la 

Nouvelle-Angleterre, redige un Essai sur la paix presente et future de 1 'Europe JO . 

Meme un homme aussi informe de la chose militaire que Vauban, alors marechal de 

France, redige en 1706, un an avant sa mort, un Projet de paix11 
• 

La reflexion sur la paix, ses avantages et les moyens d'en assurer la perennite connait 

un developpement avec la publication, en 1713, du Projet pour rendre la Paix 

perpetuelle en Europe de l'abbe de Saint-Pierre (1658-1743), essayiste prolixe 

influence par Pascal et Descartes 12. Son ouvrage, longuement muri, parait a Utrecht 

alors que vient de s'y negocier la paix. Ce n'est pas une cOIncidence: au moment ou 

l'Europe est epuisee par la recurrence de conflits, l'abbe de Saint-Pierre entend 

substituer « Ie Systeme de la Paix» a ce qui semble un systeme de la guerre. Son 

ouvrage propose de fonder, par un nouvel edifice juridique europe en, une paix 

« perpetuelle » qui ne serait plus Ie bref temps de repit separant deux conflits. Traduit 

7. GROTIUS [1625], Le Droit de fa guerre et de fa paix, trad. par P. Pradier-Fodere; ed. par 
D. Alland et S. Goyard-Fabre (Paris: Presses Universitaires de France, coll. «Leviathan », 
1999). 

8. ELSHTAIN Jean Bethke (dir.) [1992], The Just War Theory (Oxford: Blackwell); WALZER 
Michael [1992], Just and Unjust Wars: A Moral Argument with Historical Illustrations (New 
York: Basic Books). 

9. BEER Francis A. [1986], « Just War », in The World Encyclopedia of Peace, 4 vol. (Oxford: 
Pergamon), p. 508. 

10. Cite in SAINT-PIERRE Abbe de [1713], Projet pour rendre la Paix perpetuel/e en Europe, 
presente par Simone Goyard-Fabre (Paris: Gamier, coIl. «Les classiques de la politi que », 

198]), p. ]26. . 
II. BEL Y Lucien [] 990], Espions et ambassadeurs au temps de Louis XlV (Pans: Fayard), p. 728. 
12. L'edition originale parait it Utrecht ehez Antoine Shouten, en deux volumes, de 400 et 420 pages 

respeetivement. Cette edition est reproduite en fae-simile dans I'edition dirigee par Simone 
Goyard-Fabre [1981], op. cit., utili see iei. 
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en anglais et en allemand, I' ouvrage est connu - souvent moque pour son pn!tendu 

manque de realisme - dans 1 'Europe entiere. 

Saint-Pierre conteste que l'equilibre des puissances dans Ie concert europeen, notion 

fondamentale chez Richelieu et dominant Ie siecle qui precede J3 , favorise la paix. II 

construit Ie proces de l'idee selon laquelle l'equilibre entre les deux principales 

puissances d'Europe, l' Autriche et la France, garantit la paix en Europe. Au 

contraire, «Ia constitution presente de 1 'Europe ne saurait jamais produire que des 

guerres presque continuelles »14. 

Apres l'etablissement de cet equilibre qui aura coute la vie a une infinite d'hommes et 
des sommes immenses aux Anglais, aux Hollandais, aux Portugais et aux autres allies de 
la maison d' Autriche, ou est l'impossibilite qu 'une maison devienne en moins de 
cinquante ans la moitie plus faible que I' autre par les minorites, par les regences, par les 
guerres civiles, par les mauvaises lois, tandis que l'autre se fortifiera par les voies 
contra ires ? Ce qui est deja arrive ne peut-il pas encore arriver? [ ... ] Rien n'est done 
plus inconstant et plus difficile a maintenir que cet equilibre l5

. 

II n'y a done, en fait de paix, que de brefs cessez-Ie-feu, des treves vite brisees : « qui 

ne voit pas que dans Ie Systeme de l'Equilibre on ne trouve de slirete que les armes a 

la main ? »16. 

Non seulement cet equilibre est « inconstant », mais sa recherche par Ia voie des 

armes emporte un colit immense: suivant les premices de l' economie politi que traces 

par Montchrestien17
, Saint-Pierre essaie d'evaluer Ie colit de Ia guerre, tant pour Ie 

souverain que pour ses sujets18
. En additionnant les manques a gagner du commerce, 

les de gats aux provinces frontalieres, enfin les depenses militaires elles-memes, 

Saint-Pierre aboutit au total considerable de 150 millions de livres par an, capital qui, 

reinvesti dans I' economie nationale, produirait a son tour des revenus importants. 

A ce COllt immense, aux chocs sans fin des pretentions dynastiques et territoriales, 

Saint-Pierre compare les nombreux et importants avantages de la paix. II opere la 

« un renversement des valeurs qui avaient fonde les souverainetes europeennes - Ie 

roi guerrier -, et cette prudence annon9ait les nouvelles generations, celle des princes 

13. ANDERSON M. S. [1993], The Rise of Modern Diplomacy, 1450-1919 (Londres, New York: 
Longman), pp. 149 sq.; BELY [1990], op. cit., pp. 702-703; FRY Michael G., GOLDSTEIN 
Erik, LANGHORNE Richard (dir.) [2002], Guide to International Relations and Diplomacy 
(Londres : Continuum), pp. 3-8. 

14. SAINT-PIERRE [1713], op. cit., t. 1, Premier discours, p. 3 du fae-simile (p. 135 de l'ed. de 
1981 ). 

15. Ibidem, pp. 43-44 (pp. 145-46). 
16. Ibidem, p. 39 (p. 144). 
17. MONTCHRESTIEN Antoine de [1615], Traite d'economie politique (Paris: PIon, 1889). 
18. SAINT-PIERRE [1713], op. cit., t. 1, Troisieme discours, pp. 239 sq. (pp. 194 sq.). 
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eclaires »19. Y compris pour ce qui conceme la reputation du Prince, dont Saint­

Pierre pense qu'il a plus a gagner en assurant la paix et la richesse de ses sujets qu'en 

vaine gloire militaire : 

y a-t-il quelque espece de gloire comparable it celle de faire du bien, un tres grand bien, 
tres durable, non seulement it un tres grand nombre de personnes de toutes sortes de 
merites, non seulement it tous ses sujets, mais encore it tous les peuples de la Terre, et de 
tous les siecIes futurs ? Y a-t-il rien qui approche plus l'homme de la divinite ?20 

En consequence de quoi, Saint-Pierre propose un « Systeme de la Paix », en la forme 

d'une «Union europeenne» decrite en douze «articles fondamentaux »21. Selon 

l' article Ier, les souverains europe ens creent une « societe, une union permanente et 

perpetuelle » ; cette «societe europeenne ne se melera point du gouvemement de 

chaque Etat », respectant en particulier son regime, souverainete hereditaire ou 

republique (art. II). En outre, la repartition actuelle des territoires est 

irremediablement geIee, chacun acceptant d' abandonner ses pretentions a I' egard des 

autres souverains (art. III). Un «Senat d'Europe », que Saint-Pierre verrait bien 

sieger a Utrecht, reunirait un representant de chaque Etat europeen, soit vingt-quatre 

dans la vision de l' auteur. En proposant de reunir de fa90n permanente les 

representants d'Etats souverains, l'abbe de Saint-Pierre con90it, avant tout Ie monde, 

un systeme diplomatique parlementaire -Ie « Senat d'Europe» - et permanent - ala 

difference des congres ponctuels de son temps. II prefigure ainsi un mode nouveau 

de negociation intemationale, dont Ia Societe des Nations sera une premiere 

concretisation (cf section 2). 

Dans cette re±lexion au service de la paix, l'ouvrage de Saint-Pierre est suivi de 

nombreux autres, parmi lesquels Le droit des gens de Vattef2, ou I' Essai posthume 

du marquis d' Argenson Pour la pacification universelle appliquee au temps courant 

(1765)23. Parmi ces auteurs, une place particuliere doit etre accordee a Jean-Jacques 

Rousseau (1712-1778), qui entreprit de resumer et de porter a la connaissance d'un 

plus large public l'reuvre de Saint-Pierre. C'est robjet de son Jugement sur Ie projet 

de paix pelpetuelle de l'abbe de Saint-Pierri4
. II y developpe son interet pour la 

question (<< Le projet de paix perpetuelle etant par son objet Ie plus digne d'occuper 

19. BELY [1990],op. cit.,p. 708. 
20. SAINT-PIERRE [1713], op. cit., t. 1, Troisieme discours, pp. 232-33 (p. 193). 
21. Ibidem, pp. 284-357 (pp. 206-24). Modifiables uniquement it l'unanimite, ces articles sont 

completes de huit « articles importants » pouvant quant it eux etre revises it la majorite des trois 

quarts. . , , 
22. VATTEL Emer de [1758], Le droit des gens ou Principes de fa loi nature lie, app/rques a la 

conduite et aux affaires des nations et des souverains (Londres : Apud Liberos Tutior). 
23. Cite in SAINT-PIERRE [1713], op. cit., pp. 126-28. 
24. Cf. GUINERET Herve [2004], Jugement sur Ie projet de paix perpetuelle de I 'abbe de Saint­

Pierre - Rousseau (Paris: Ellipses, colI. «Philo-textes»). Le texte de Rousseau est paru en 
1782, apres sa mort. 
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un homme de bien»), I 'hommage rendu it Saint-Pierre (<< cette arne saine uniquement 

attentive au bien public»), et souligne it la fois Ie manque de realisme de I' auteur du 

Projet et l'importance de son texte. 

Realisez sa Republique europeenne durant un seul jour c' en est assez pour la faire durer 
eternellement tant chacun trouverait par l' experience son profit particulier dans Ie bien 
commun. Cependant ces memes princes qui la defendraient de toutes leurs forces si elle 
existait s' opposeraient maintenant de meme it son execution et l' empecheront 
infailliblement de s' etablir comme ils I' empecheraient de s' eteindre. Ainsi l' ouvrage de 
l' Abbe de Saint-Pierre sur la paix perpetuelle paraIt d'abord inutile pour la produire et 
superflu pour la conserver; c' est donc une vaine speculation, dira quelque lecteur 
impatient; non, c'est un livre soli de et pense, et il est tres important qu'il existe25

. 

A son tour, Emmanuel Kant, en 1793, dans la conclusion de Theorie et praxis, 

esquisse un projet de « federation selon un droit des gens concerte en commun »26. 

Deux annees plus tard, la paix ayant ete signee entre la Prusse et la jeune Republique 

fran<;aise, il publie Vers la paix perpetueUi7
. Pour Kant, l'expression «paix 

perpetuelle» est un pIeonasme: la paix ne peut qu'etre perpetuelle, sinon elle 

designe un simple cessez-Ie-feu. Ironique quant aux efforts de ses predecesseurs pour 

fonder une telle paix28
, Kant estime qu' elle ne peut qu' etre instituee par Ie droit: si 

l' on s' en tient it une situation de fait, un rien peut rallumer la guerre ; il faut donc une 

institution juridique de Ia paix. En retour, la paix constitue la raison d'etre et « la fin 

entiere, ultime », du droit. En definissant en droit la paix comme un ideal normatif, 

Kant surmonte la critique habituelle du manque de realisme qui a accompagne Saint­

Pierre sa vie durant: en tant que norme de droit, la paix a vocation a modifier la 

realite. De meme qu' on ne peut reprocher « au droit d' etre en parfaite coherence avec 

Ie fait, parce que sa raison d'etre est precisement de corriger et d'orienter Ie fait »29, 

il est illegitime de reprocher it l'ideal d'une paix perpetuelle de ne pas etre present 

dans Ie reel. 

25. In GUINERET [2004], op. cit., p. 15. 
26. KANT Emmanuel [1793], Theorie et praxis, suivi de La fin de toutes choses et autres textes, 

introd., trad. et notes de Franyoise Proust (Paris: Garnier Flammarion, 1994). 
27. KANT Emmanuel [1795], Vers fa paix perpetuelle, ed. par Franyoise Proust (Paris: GF 

Flammarion, 1991). Cette edition offre une traduction recente, syntaxiquement plus proche du 
texte initial mais parfois obscure. Sera donc aussi citee it l' occasion la traduction de 1796, 
reprise dans LAUPIES Frederic [2002], Le90n sur Ie Projet de paix perpetueUe de Kant (Pari~ : 
Presses Universitaires de France, colI. «Major »). Vers fa paix perpetuelle comprend SIX 
«articles preliminaires », puis trois « articles definitifs », enfin deux supplements et deux 
appendices. 

28. « Jusqu'it present on a toujours cite bonnement, pour justifier une declaration de guerre, les 
Grotius, les Puffendorf, les Vattel et d'autres inutiles et impuissants defenseurs des peuples, 
quoique leur code, purement phi!osophique ou diplomatique, n 'ait jamais eu et ne puisse ja.ma.is 
obtenir force de loi, puisque les Etats ne sont soumis it aucun pouvoir coercitif commun », CIte III 
LAUPIES [2002], op. cit., p. 45. 

29. LAUPIES [2002], op. cit., p. 31. 
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Pour Saint-Pierre, Rousseau ou Kant, un obstacle majeur a la paix reside dans Ia 

concentration du pouvoir entre les mains d'un seul homme. Cette conviction 

rencontre la critique constitutionnaliste de la monarchie absolue. 

1.1.2. La contestation du pouvoir d'un seul 

Qu'ils se prononcent pour Ia Republique ou pour la separation des pouvoirs dans Ie 

cadre de la monarchie, les penseurs des Lumieres voient dans Ie pouvoir personnel 

un facteur favorable a la perpetuation de la guerre. 

Dans son Projet pour rendre la paix peJpetuelle en Europe, Saint-Pierre respecte Ie 

regime constitutionnel des Etats. Mais il ne souligne pas moins la propension a Ia 

guerre des monarchies, propension qu'il estime moindre dans les republiques pour Ia 

raison suivante30 
: 

Dans les resolutions des republiques, on a beaucoup d'egards aux interets des sujets. 
C'est que ce sont les sujets qui y decident de tout. Or Ie profit qui peut revenir d'une 
conquete a chaque sujet est si petit, si eloigne, si incertain en comparaison des subsides 
qui sont grands, certains et presents; les biens des habitants des frontieres sont exposes a 
de si grands ravages, les negociants font de si grosses pertes par l'interruption du 
commerce, qu'il n'est pas ordinaire que ces resolutions aillent plus loin qu'a conserver 
l'Etat et Ie commerce en son entier31. 

Saint-Pierre en vient ainsi a critiquer Ie pouvoir d'un seul : dans les republiques, « Ie 

vrai inten~t de 1 'Etat y est plus ordinairement suivi que dans les Monarchies, ou 

toutes les resolutions dependent d'un seul esprit, qui pour l'ordinaire n'a pas dans 

son Conseil de contradicteurs a ses gages »32. Pour avoir aiguise plus encore sa 

critique de l' administration de Louis XIV et du regime monarchique dans un de ses 

ouvrages ulterieurs, Ie Discours sur la polysynodie, Saint-Pierre fut exclu de 

l' Academie fran~aise Ie 6 mai 1718. 

Rousseau conforte la demonstration de Saint-Pierre selon laquelle la monarchie est 

encline a la guerre : « Toute l'occupation des rois, ou de ceux qu'ils chargent de leurs 

fonctions, se rapporte a deux seuls objets, etendre leur domination au-dehors et la 

rendre plus absolue au-dedans. Toute autre vue, ou se rapporte a l'une de ces deux 

autres, ou ne leur sert que de pretexte »33. Plus loin: 

30. Cette meme question a inspire, plus de deux siecles plus tard, Ie Correlates of War Project de 
David Singer et Melvin Small, puis Ie projet Understanding Conflict and War de Rudolf 
Rummel. 

31. SAINT-PIERRE Abbe de [1713], op. cit., p. 262 (p. 200). 
32. Ibidem, p. 267 (p. 201). 
33. In GUINERET [2004], op. cit., p. 16. 
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II est facile encore de comprendre que d 'un cote Ia guerre et les conquetes et de I' autre Ie 
progres du despotisme s'entr'aident mutuellement; qu'on prend a discretion dans un 
peuple d'esclaves, de l'argent et des hommes pour en subjuguer d'autres, que 
n!ciproquement la guerre fournit un pretexte aux exactions pecuniaires et un autre non 
moins specieux d'avoir toujours de grandes armees pour tenir Ie peuple en respece4 . 

Non seulement l'entourage direct des souverains ne leur sert pas de contrepoids, mais 

il n' a aucun interet a la paix. 

Les ministres ont besoin de la guerre pour se rendre necessaires, pour jeter Ie prince dans 
des embarras dont il ne se puisse tirer sans eux et pour perdre l'Etat, s'il Ie faut, plutot 
que leur place; ils en ont besoin pour placer leurs creatures, gagner sur les marches et 
faire en secret mille odieux monopoles; [ ... ] ils perdraient toutes ces ressources par la 
paix perpetuelle, et Ie public ne laisse pas de demander pourquoi, si ce projet est possible 
ils ne 1'ont pas adopte? II ne voit pas qu'il n'y a rien d'impossible dans ce projet sinon 
qu'il soit adopte par eux. Que feront-ils donc pour s'y opposer? Ce qu'ils ont toujours 
fait: ils Ie toumeront en ridicule35

. 

Dans la meme veine, Voltaire ecrit en 1764 dans son Dictionnaire philosophique que 

la guerre resulte de « l'imagination de trois ou quatre cents personnes repandues sur 

Ia surface du globe sous Ie nom de princes ou de ministres »36. 

Dans Vers fa paix perpetuel/e, Kant consoli de plusieurs acquis anterieurs. D'une 

part, il critique la conception patrimoniale que la monarchie dynastique se fait des 

Etats, par laquelle la politique etrangere devient une res privata. Le deuxieme des 

articles preliminaires dispose ainsi : «Aucun Etat independant (petit ou grand, cela 

est indifferent ici) ne doit etre acquis par un autre Etat a la faveur d'un echange, d'un 

achat ou d'un don »37. Pour Kant, «un Etat n'est pas (comme d'une certaine maniere 

Ie sol qu'il occupe) un avoir (patrimonium). II est une societe d'hommes a laquelle 

personne d'autre que lui-meme ne peut commander et dont personne d'autre que lui 

ne peut disposer »38. D'autre part, la constitution republicaine «est la seule qui 

puisse conduire it la paix perpetuelle », car les citoyens eux-memes auront a decider 

«si une guerre doit avoir lieu ou non »39. C'est pourquoi Ie premier des articles 

definitifs dispose: « La constitution civique de chaque Etat doit etre republicaine »40. 

Au contraire : 

dans une constitution ou les sujets ne sont pas citoyens, c'est-a-dire qui n'est pas 
n!publicaine, une declaration de guerre est la chose du monde la plus ~acile a decider, 
puisqu'elle ne cofite pas au chef, proprietaire et non pas membre de l'Etat, Ie moindre 
sacrifice de ses plaisirs de table, de chasse, de campagne, de cour, etc. II peut done 
resoudre une guerre, comme une partie de plaisir, par les raisons les plus frivoles, et, en 

34. Ibidem, p. 17. 
35. Ibidem, p. 19. 
36. VOLTAIRE [1764], Dictionnaire philosophique (Paris: Gamier Flarnrnarion, 1964), p. 217. 
37. KANT [1795], ed. 1991, op. cit., p. 77. 
38. Ibidem. 
39. Ibidem, p. 85. 
40. Ibidem, p. 84. Constitution republicaine ne signifie pas democratique au sens actue\. 
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abandonner avec indifference la justification qu'exige la bienseance, au corps 
diplomatique, dont Ie metier est d'etre toujours pret a fournir cette justification41

• 

Kant fustige au passage Ie corps diplomatique de l' Ancien regime, selon un motif 

c1assique dans Ies debats de la Revolution franc;aise (cf. infra). 

Cet aspect de Ia retlexion consacree aux moyens d'instaurer Ia paix trouve un appui 

avec la critique constitutionnelle de la monarchie absolue et la theorie de la 

separation des pouvoirs. Celles-ci connaissent un essor decisif avec Ia publication a 
Geneve, en 1748, de l'ouvrage de Montesquieu (1689-1755), De I'Esprit des Lois42 . 

Montesquieu y reprend une distinction c1assique depuis Aristote43 ; selon l'auteur de 

la Politique, «dans tout gouvemement il y a trois pouvoirs essentiels a chacun 

desquels Ie sage legislateur doit faire place de la maniere la plus convenable ». 

Surtout, Montesquieu s'inscrit dans les traces de John Locke (1632-1704) dont toute 

la philosophie politique est dominee par Ia denonciation de l' absolutisme 

monarchique44. Montesquieu detinit ainsi sa tripartition : 

II y a dans chaque Etat trois sortes de pouvoirs : la puissance legislative, la puissance 
executrice de choses qui dependent du droit des gens, et la puissance executrice de celles 
qui dependent du droit civil. 

Par la premiere, Ie principe ou Ie magistrat fait des lois pour un temps ou pour toujours, 
et corrige ou abroge celles qui sont faites. Par la seconde, il fait la paix ou la guerre, 
envoie ou re90it des ambassades, etablit la surete, previent les invasions. Par la 
troisieme, il punit les crimes, ou juge les differends des particuliers. On appellera cette 
demiere Ia puissance de juger, et l'autre simplement la puissance executive de l'Etat45

. 

En s'appuyant sur les exemples parfois idealises qu'il a glanes lors de son periple a 
travers 1 'Europe, Montesquieu constate que la mainmise d 'un seul organe sur plus 

d'un de ces pouvoirs aboutit a l'arbitraire ou au despotisme. 

Tout serait perdu si Ie meme homme, ou Ie meme corps des principaux ou des nobles, ou 
du peuple, exer9aient ces trois pouvoirs: celui de faire des lois, celui d'executer Ies 
resolutions publiques, et celui de juger les crimes ou les differends des particuliers46

. 

En droit public, l'interpretation c1assique de ce chapitre a fait de Montesquieu Ie pere 

de la theorie de la separation des pouvoirs47. Mais cette conception d'une separation 

41. In LAUPIES [2002], op. cit., p. 42. 
42. MONTESQUIEU [1748], De I'Esprit des lois, 2 vol. (Paris: Gamier Flammarion, 1979). Outre 

L 'Esprit des Lois, citons aussi ses R~flexions sur la monarchie universelle, publiees en 1734. 
43. ARISTOTE [Ive s. avo J-c.], La Politique, introd. et trad. de Jean Aubonnet (Paris: Les Belles 

Lettres, 1971). 
44. LOCKE John [1690], Traite du gouvernement civil (Paris: GF Flammarion, 1992), pp. 113 sq. 

Dans Ie chapitre XII, Locke avait distingue les pouvoirs « legislatif, executif et federatif dans la 
societe politique ». 

45. MONTESQUIEU [1748], op. cit., Livre XI, chapitre VI,« De la constitution d'Angleterre », t. 1, 
p.294. 

46. Ibidem. 
47. Sur la critique de cette intetpretation classique, cf. TROPER Michel [1992]. «. Montesqu!eu. 

L'Esprit des Lois », in CHATELET Fran~ois, DUHAMEL Olivier. PISIER Evelyne (dlr.). 
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stricte est a Ia fois posterieure a Montesquieu et eloignee du sens pro fond de son 

texte
48

: d'ailleurs, I'expression de « separation des pouvoirs» n'apparait pas dans 

De L 'Esprit des Lois. Sur Ie fond, en recherchant, selon ses propres termes, une 

« distribution» du pouvoir et Ia « collaboration» ou la « combinaison» entre Ies 

instances Ie detenant, Montesquieu poursuit «une fonction historique precise: 

limiter Ia puissance du roi »49. Montesquieu refuse Ia concentration du pouvoir et 

veut organiser sa distribution parce que c' est la condition de la moderation des 

gouvernements, e1Ie-meme condition de Ia liberte politi que. 

La liberte politi que ne se trouve que dans les gouvernements moden!s. Mais elle n' est 
pas toujours dans Ies Etats moderes. Elle n'y est que lorsqu'on n'abuse pas du pouvoir : 
mais c' est une experience eternelle, que tout homme qui a du pouvoir est porte a en 
abuser; il va jusqu' a ce qu' il trouve des Iimites. Qui Ie dirait ! la vertu meme a besoin de 
limites. 

Pour qu' on ne puisse abuser du pouvoir, il faut que, par la disposition des choses, Ie 
pouvoir arrete Ie pouvoir. Une Constitution peut etre telle, que personne ne sera contraint 
de faire les choses auxquelles la loi ne l' oblige pas, et a ne point faire celles que la loi lui 
permet50

. 

Et pour obtenir une telle « moderation» dans Ie gouvernement, il faut distribuer Ie 

pouvoir dans un esprit que Montesquieu decrit dans son Livre v. 

Pour former un gouvernement modere, il faut combiner les puissances, les regIer, les 
temperer, les faire agir ; donner, pour ainsi dire, un lest a l'une, pour la mettre en etat de 
resister a une autre; c'est un chef d'ceuvre de legislation, que Ie hasard fait rarement, et 
que rarement on laisse faire a la prudence51 

• 

Cette limitation du pouvoir par un autre pouvoir va trouver, toujours au service de Ia 

paix, un allie dans un imperatif nouveau: la publicite. 

1.1.3. L 'imp era tij de publicite de !'action politique 

Si Ie terme « public» est atteste des Ie X1ye siecle dans Ie sens « connu de tous », « il 

faut attendre la fin du xyne siecle pour que soit enregistre Ie derive PUBLICITE avec Ie 

sens juridique d'''action de porter a la connaissance du public" »52. Du simple constat 

d 'un etat - tel aspect est public ou ne I' est pas -, on passe a Ia possibilite de 

transformer ce constat, pour passer d 'un etat a un autre. Le passage de ce qui n' est 

pas public a ce qui Ie devient sous-entend une qualite particuliere attachee au nouvel 

Dictionnaire des (£uvres politiques (Paris: Presses Universitaires de France, colI. « Quadrige », 
2001), pp. 793 sq. 

48. EISENMANN Charles [1933], «L 'Esprit des Lois et la separation des pouvoirs », in Melanges 
Carre de Malberg (Paris: Librairie du recueil Sirey), pp. 163-192. 

49. TURPIN Dominique [1992], Droit constitutionnel (Paris: Presses Universitaires de France, colI. 
« Premier cycle»), p. 178. 

50. MONTESQUIEU [1748], op. cit., t. 1, Livre XI, chapitre VI, p. 292. 
51. Ibidem, Livre V, p. 190. 
52. REY [1998], op. cit., t. III.,« PUBLIC» et« PUBLICITE », pp. 3001-02. 
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etat, juge preferable au premier. Cette evolution semantique reflete un apport 

fondamental des Lumieres dans Ie champ des idees politiques: la defmition de Ia 

publicite comme critere de Iegitimite en soi et, partant, I'institution de Ia publicite en 

imperatif contraignant I' action politique. Ce mouvement trouve un precurseur avec 

Saint-Pierre, puis deux avocats usant de justifications distinctes et complementaires : 

pour Kant, la publicite est la condition meme de Ia Iegitimite de I'action politique ; 

pour Jeremy Bentham, Ia publicite est devenue un facteur essentiel de l'efficacite de 

l'action politique. Ces trois contributions sont examinees ici l'une apres l'autre. 

En precurseur, Ie «Systeme de la Paix» imagine par Saint-Pierre devait aUSSI 

permettre de limiter les pratiques secretes de la negociation intemationale. Les traites 

seront connus des tiers et I' article IV prevoit in fine: «Les souverains ne pourront 

entre eux faire d'echange d'aucun territoire, ni signer aucun traite entre eux que du 

consentement, et sous la garantie de I 'Union aux trois quarts des 24 voix, et l'Union 

demeurera garante de l'execution des promesses reciproques »53. Qui plus est, la 

« societe europeenne » entretiendra un ambassadeur aupres de chaque souverain afin 

de verifier que la politique de ce demier est conforme aux interets de l'Union. L'idee 

apparait que la publicite renforce la Iegitimite de I' action politique: «Ainsi nul 

n'osera jamais rien proposer qu'il ne soit assure lui-meme qu'il ne propose rien que 

de convenable et d'equitable »54. Aux yeux de Saint-Pierre, ce dispositif doit instiller 

un surcro!t de clarte, donc de confiance reciproque, dans un systeme qui en manque 

singulierement: «Voulez-vous qu'on ote aux autres Ie pouvoir de vous tromper, de 

vous surprendre et de leur (sic) nuire? Ils y consentent, pourvu que vous vous otiez 

en meme temps Ie pouvoir de les tromper, de les surprendre et de leur nuire »55. 

Cette publicite accrue constitue pour l'abbe Ie « sixieme avantage » de son systeme, 

intitule « La peine de cacher ses vues dans Ie systeme de la guerre, compare avec la 

commodite de marcher ouvertement dans Ie systeme de Ia paix » : 

Dans Ie Systeme de la Guerre [ ... ] Ie plus puissant Souverain est tres contraint par Ie 
secret; s'il ne communique ses desseins, qu'a peu de personnes, il ne sera secouru que 
par peu de lumiere; s'il Ie communique a un grand nombre de personnes, il perd 
l'avantage du secret: c'est que dans ce Systeme il a a craindre & voisins & sujets ; il est 
dans leur dependance: il est meme souvent comme force de cacher ses profond desseins, 
& de tromper les uns & les autres, de peur d'en etre accable [ ... ]56, 

Au contraire, «je ne pretends pas que dans Ie Systeme de Ia Paix un Souverain n'ait 

jamais rien a cacher de ses desseins, mais il est certain qu'il en aura trois fois moins a 

53. SAINT-PIERRE [1713], op. cit., Quatrieme discours, p. 299 (p. 209), nous soulignons. 
54. Ibidem, Troisieme discours, p. 223 (p. 190). 
55. Ibidem, Quatrieme discours, p. 370 (p. 227) ; il faut lire: « et de vous nuire ». 
56. Ibidem, Troisieme discours, pp. 224-25 (pp. 190-91). 
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cacher, so it it l'egard de ses VOISInS, soit it l'egard de ses Sujets »57. Le secret, 

toujours utile, ne serait plus la norme unique. Saint-Pierre preconise ainsi de 

priviIegier les congres publics de diplomates: «comme tous les traites futurs qu'il 

(Ie souverain) fera avec eux (ses voisins) seront faits it la ville de paix (Utrecht) au 

VU, au su & du consentement de tous les autres souverains, il n'aura aucune crainte 

d' etre trompe, ni aucune esperance de tromper »58. 

La contribution de Kant it l' essor de la notion de publicite provient du second 

appendice de Vers fa paix perpetuelle: «De }'accord que l'idee transcendante du 

droit etablit entre la politique et la morale ». Kant, comparant Ie droit dans ses 

differentes parties, constate qu 'une « forme lui est essentielle, celle de la publicite. 

Sans elle il n'est point de justice, puisqu'on ne saurait concevoir la justice que 

comme pouvant etre rendue pUbliquement : or sans justice, il n 'y aurait pas non plus 

de droit, puisqu'il ne se fonde que sur la justice »59. La publicite est instituee en 

qualite essentielle de tout droit, elle en devient meme un critere majeur: 

Chaque pretention juridique doit donc pouvoir etre rendue publique : et comme il est tres 
aise de juger dans chaque cas si les principes de celui qui agit supporteraient la publicite, 
cette possibilite meme peut servir commodement de criterium a priori pour reconnaitre 
l'injustice d'une pretentionjuridique6o. 

Kant aboutit ainsi it ce qu'il nomme sa premiere « formule transcendante du droit 

public» : «Toutes les actions relatives au droit d'autrui dont la maxime n'est pas 

susceptible de publicite sont injustes »61. Kant precise la portee de cette premiere 

formule: 

II ne faut pas considerer ce principe comme simplement ethique (comme relevant de la 
doctrine de la vertu), il faut Ie considerer egalement comme juridique (comme 
concernant Ie droit des hommes). Une maxime, en effet, que je ne peux pas divulguer 
sans faire echouer par la mon propre dessein, une maxime qu'il faut absolument garder 
secrete, pour qu'elle reussisse et que je ne peux pas avouer publiquement sans susciter 
par la, immanquablement, la resistance de tous a mon propre projet, ne peut devoir cette 
opposition de tous contre moi [ ... ] qu'au tort dont e1le menace chacun

62
. 

57. Ibidem. 
58. Dans sa critique sarcastique du Jugement de Rousseau sur Ie projet de paix perperuelle de I 'abbe 

de Saint-Pierre (op. cit.), Voltaire imagine que «notre ville de la diete de 1 'univers », ou se 
reuniraient les negociateurs, « sera toute de cristal, et recevra continuellement Ie jour par un bout 
ou par un autre; de sorte que la conduite des pIenipotentiaires sera toujours eclairee»; in 
« Rescrit de l'Empereur de Chine », 1 er mai 1761, in VOLTAIRE, Melanges, ed. par E. Berl et 
1. Van den Heuvel (Paris: Gallimard, colI. «La Plei"ade »), p. 412. Transparence, lumiere et 
legitimite de la negociation sont deja liees, meme dans I'ironie sceptique de Voltaire. 

59. In LAUPIES [2002], op. cit., p. 67. 
60. Ibidem. 
6l. Ibidem, p. 68. 
62. KANT [1795], ed. 1991, op. cit., p. 125, Ie soulignement est de l'auteur. 
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II en reconnait la limite: ce pnncIpe «est purement negatif; il ne sert qu'a 

reconnaitre ce qui est contraire au droit des autres». Et « on ne peut pas conclure 

inversement que les maximes qui sont compatibles avec la publicite, sont, pour cette 

raison, de droit, car celui qui a la puissance supreme executive, n' a pas besoin de 

dissimuler ses maximes» pour assurer leur succes malgre l'opposition qu'elles 

suscitent
63

. Pour completer sa premiere formule, Kant propose donc «un autre 

principe transcendantal et affirmatif [positif] du droit public» : « Toutes les maximes 

qui exigent (pour ne pas manquer leur fin) la publicite s'accordent avec Ie droit et Ia 
politique reunis »64, 

Ainsi, la publicite devient Ie critere positif de la Iegitimite de cette action. C' est 

pourquoi Kant dispose dans Ie premier de ses articles preliminaires: «Aucune 

conclusion de paix ne do it valoir comme telle, si une reserve secrete donne matiere a 

une guerre future» 65. Des l' oree du texte, Ie secret apparait comme Ie refuge d' ou 

peut renaitre la guerre et qu'il faut donc extirper des instruments du droit des gens. 

Kant vise aussi la reservatio mentalis, qui consiste, lors des negociations, a maintenir 

sciemment ai' ecart de la discussion des griefs dont on arguera plus tard pour 

relancer Ie conflit. Pour Kant, ce procede « appartient a la casuistique des jesuites et 

est en des:a de la dignite des gouvernants »66. 

L'imperatif de publicite dans les relations entre Etats trouve un autre avocat en 

Jeremy Bentham (1748-1832). Bentham fut un penseur de l'Etat moderne dans ses 

dimensions essentielles : la souverainete, la loi et - ce qui nous interesse ici - Ies 

relations entre Etats: «In Bentham's mind progress was almost exclusively 

associated with the consolidation of the state and modernization of its institutions» 67. 

Son reuvre s'etendant sur plusieurs decennies et certains textes n'ayant eu de 

publication que posthume, I' apport de Bentham au debat sur la publicite ne peut etre 

precisement date68. Reste que ses travaux anterieurs a la Revolution frans:aise lui 

avaient deja valu une place suffisamment eminente parmi les hommes des Lumieres 

63. Ibidem, pp. 128-29. 
64. Ibidem, p. 130. 
65. Ibidem, p. 76. 
66. Ibidem. 
67. ROSENBLUM Nancy L. [1978], Bentham's Theory of the Modern State (Cambridge, Mass. : 

Harvard University Press), p. 6. 
68. Selon l'usage, les reuvres de Bentham sont citees a partir de l'edition realisee par son executeur 

testamentaire: BOWRING John [1838-1843], The Works of Jeremy Bentham, II vol. (New 
York: Russell & Russell), reeditee en 1962. 
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pour que I' AssembIee legislative, par son decret du 26 aout 1792, 1 'honore du titre de 

« citoyen franc;ais » avec dix-huit autres etrangers, dont George Washington69• 

Les conceptions politiques et juridiques de Bentham se fondent sur Ie « principe de 

l'utilite », ainsi defini : la fin demiere de l'homme etant Ie bien-etre, la recherche du 

plaisir et la fuite de la douleur sont les seuls motifs etemels et universe Is de toute 

action
70

• Le chapitre III de l'Introduction fait de l'utilite Ie principe de toute 

legislation, et non la loi naturelle - Ie jusnaturalisme etant pourtant Ie paradigme 

dominant a Pepoque, sous l'influence de Locke. Pour Bentham, seul preexiste au 

droit positif Ie principe d 'utilite, la condition naturelle de 1 'homme etant sa sensibilite 

aux plaisirs et aux peines. Des lors, I 'unique souci du legislateur do it etre, plutot que 

de speculer sur une pretendue Ioi naturelle, de maximiser l'utilite, c~est-a-dire de 

trouver la meilleure combinaison possible des plaisirs et des peines. Si Bentham 

erige la publicite en imperatif, tant dans I' ordre interne que dans les relations entre 

Etats, c' est parce qu' elle est utile: elle sert l' efficacite du politique dans la recherche 

de Ia combinaison permettant la plus grande utilite possible. 

Sur ces prmClpes, Bentham fonde, dans I' ordre interne, son opposition a la 

monarchie. II conteste que les interets du roi puissent equivaloir a ceux de la nation, 

notamment pour ce qui conceme la guerre71
. Mais il reconnait la necessite d'un 

pouvoir central organise et fort, it condition que Ie motif de son action soit I 'utilite, et 

non Ie caprice du prince - resume dans la formule « car tel est mon plaisir »72. Ce 

nouveau principe d' action, I ~utilite, do it etre connu de tous, ce qui appelle Ie 

developpement de la publicite dans Ie systeme de gouvemement : 

In fact, the main point of Bentham's diverse practical recommendations for reform was 
to make the costs as well as the advantages of taking the state as a norm a matter of 
common understanding. This new public rationality called utility must be public, he 
insisted. The exigencies of utility must not be secreted, not even to keep the peace or to 

h bl' . 73 spare t e pu IC conSCIence . 

La publicite offre au public Ie moyen de savoir ce que font les gouvernants, mais 

aussi aux gouvernants de connaitre les aspirations du peuple74
• C'est pourquoi, dans 

69. REGALDO Marc, «La revolution "moderee" », p. 141, in ORY [1987], op. cit .. Mais en ] 795, 
Bentham rompt avec la Revolution franyaise en publiant les Sophismes anarchiques (Anarchical 
Fallacies), violente critique des differentes Declarations des droits de l'homme ; ces textes sont 
pour lui «un jargon vide de sens » puisqu'il n'y a pas, dans Ie systeme utilitariste benthamien, 
de droits anterieurs aux lois positives. 

70. An Introduction to the Principles of Morals and Legislation (1789), in BOWRING [1838-1843], 
op. cit., vol. I, pp. 1-154. 

71. Constitutional Code, in BOWRING [1838-1843], op. cit., vol. IX, p. 137. 
72. ROSENBLUM [1978], op. cit., pp. 99-100. 
73. Ibidem, p. 153 ; nous soulignons. 
74. An Essay on Political Tactics (1791), in BOWRING [1838-1843], op. cit., vol. II, p. 312. 

114 



The Constitutional Code, Bentham propose une democratie representative. De meme, 

les travaux de la House of Commons doivent etre publics75. 

D'autre part, les relations entre Etats souverains ont egalement interesse Bentham _ 

c'est a lui que l'on doit les expressions «international law »76 et « international 

relations »77. Dans les Principles of International Law, il pose Ie «principe d'egale 

et commune utilite de toutes les nations» (common and equal utility of all nations). 

Pour Bentham, les Etats sont fondamentalement « egolstes » ; Ie droit international 

peut moderer leur comportement, mais certainement pas surmonter cet egolsme 

intrinseque. En vertu de quoi Ie gouvernement d'un Etat do it considerer les interets 

des autres Etats, non simplement par principe, mais parce qu'il est dans son interet de 

Ie faire. Au fond, Bentham propose de rationaliser les relations entre Etats au nom de 

1 'utilite: il convient de les liberer du caprice des princes et de leurs animosites 

personnelles, afin de les regler sur 1 'utilite des nations. 

Cela etant pose, Bentham recherche lui aussi un systeme favorable a la paix, mais 

selon une inspiration et des principes differents de ceux de Saint-Pierre. Sur ce sujet, 

il redige entre 1786 et 1789 des fragments, rassembles sous Ie titre A Plan for an 

Universal and Perpetual Peace, qui paraissent dix ans apres sa mort78
. Bentham 

n'interdit pas la guerre, qu'il pervoit comme une «procedure» pour regler les 

disputes79
, mais dont il faut limiter les maux grace a plusieurs reformes: des lois 

relatives aux successions dynastiques et aux frontieres80
, un desarmement partiel et 

reciproque - certainement pas unilateral _81 et enfin la creation d'un tribunal 

international- une Common Court of Judicature - qui reglerait les litiges82
. 

Outre ces idees, Bentham fait de la publicite l'element clef susceptible d'instiller la 

paix dans les « relations internationales ». Face au secret, il recommande la publicite 

non par principe, mais au nom de I 'utilite. A cet effet, et avec un apparent paradoxe, 

75. Plan o.f Parliamentary Reform in the Form of a Catechism (1818), in BOWRING [1838-1843], 
op. cit., vol. 111, pp. 433 sq. 

76. CAZALA Julien [2005], « Jeremy Bentham et Ie droit international », Revue Generale de Droit 
International Public, tome 109,2, pp. 363-387, not. pp. 366-368. 

77. En fran9ais, « international» apparait en 1802 grace it la traduction, precisement, de I' ouvrage 
de Bentham. REY [1998], op. cit.,« INTERNATIONAL », t. II, p. 2346. 

78. A Plan for an Universal and Perpetual Peace, demier des quatre essais reunis in Principles o.f 
international Law, BOWRING [1838-1843], op. cit., vol. II, pp. 31 sq. 

79. Principles of International Law, ibidem, p. 539. 
80. Ibidem, vol. II, p. 545. 
81. Constitutional Code, in BOWRING [1838-1843], op. cit., vol. IX, pp. 334-37. 
82. Plus originale est la suggestion faite aux puissances europeennes de donner leur autonomie aux 

colons d'outre-mer: Bentham estime que I'utilite des colonies est fl(!gatiYe. celles-ci coutant 
plus, notamment en conflit induits, qu'elles ne rapportent ; Emancipate Your Colonies I, 1830, in 
BOWRING [1838-1843], op. cit., vol. IV, pp. 407-418. 
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Bentham evoque Machiavel83 . 11 reconnait que jusqu'a present, Ie machiavelisme a 

domine les relations intemationales, dans Iesquelles « to do mischief is honor: to do 

it slily, darkly, and securely, is policy »84. Mais c'est au nom d'une preoccupation 

majeure de Machiavel et qu'il partage avec lui, l'efficacite, que Bentham propose 

d'abandonner Ie secret: selon Ie principe d'utilite, il estime que Ies avantages du 

secret ne I' emportent plus sur ses couts. Une politique qui depend du secret est une 

politi que desormais trop vulnerable: «its successes hang upon a hair» 85. Cette 

vulnerabilite du secret a toujours ete un risque86, mais ce risque est devenu trop eleve 

selon Bentham, car dans l'Europe des Lumieres, tout mouvement politique est 

desormais observe, scrute par «the eyes of Europe »87. Toujours par souei 

d'efficacite, Bentham estime de plus que Ie secret est un obstacle a la definition 

d 'une politique reussissant la rneilleure combinaison possible des utilites, car cela 

requiert « full knowledge of all circumstances ». A cause du secret, «the stock of 

national intelligence is deteriorated by the false notions which must be kept up, in 

order to prevent the nation from opening its eyes» 88. 

C'est pourquoi Bentham, dans la quatorzieme proposition de son plan, demande en 

particulier que la diplomatie soit ouverte «to public scrutiny»: «secresy in the 

operations of the foreign department ought not to be endured in England; being 

altogether useless and equally repugnant to the interests of liberty and to those of 

peace »89. La publicite, devenue un imperatif, sert en retour Ia paix. D'une part, la 

publicite empeche les gouvemants, grace a des negociations ou des traites secrets, 

d'agir contre les interets de leurs sujets, lesquels n'ont pas ou peu d'interet a la 

guerre. D' autre part, avec une grande modemite, Bentham prete une attention 

nouvelle a l'opinion publique. 11 estime qu'une opinion publique bien informee peut 

servir a moderer les affaires intemationales9o, toujours parce que les individus ne 

voient pas leur interet dans les guerres. Qui plus est, il est optimiste quant a la 

possibilite d'eduquer les opinions publiques afin qu'elles depassent les prejuges 

nationaux91 . Bentham pense iei it la conjonction de la publicite, c'est-a-dire de 

l'information du public, et de l'action juridique. En effet, si la liberte de la presse 

83. Letters of Anti-Machiavel, in BOWRING [1838-1843], op. cit., vol. X, «Memoirs and 
Correspondance ». 

84. Letters of Anti-Machiavel, ibidem, vol. X, p. 206. 
85. Letters ~f Anti-Machiavel, ibidem, p. 205. 
86. Cf. Ie chapitre premier, section 3. 
87. Letters of Anti-Machiavel, ibidem, p. 205. 
88. Principl~s ~fInternational Law, in BOWRING [1838-1843], op. cit., vol. II, p. 517. 
89. Ibidem, p. 547. 
90. Ibidem, pp. 551-57. 
91. Ibidem, p. 553. 
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etait assuree partout, la Common Court of Judicature precitee serait en mesure de 

mobiliser les forces de l'opinion publique en faveur de ses decisions. 

Merely by giving publicity to its judgements it would gain the backing of ordinary 
intelligent men, no longer blinded by ignorance, prejudice and false ideas of state 
interests and national honour. A free flow of infonnation, combined with man's natural 
reasonableness, would defeat the forces which produced destructive and futile 
conflicts92

. 

Bentham recommande donc l' abandon du secret dans les relations entre Etats. Mais il 

Ie fait d'abord pour des raisons differentes de celles des Lumieres : Ie secret n'est 

plus utile, sachant Ie developpement des moyens d'information et l'essor des 

opinions publiques. 11 recommande la publicite pour des raisons qui tiennent a 

l'utilite, c'est-a-dire a l'efficacite : a ses yeux, cette transparence servirait mieux la 

paix intemationale que ne Ie ferait par exemple une armee supranationale ou Ies 

systemes imagines par les penseurs etudies jusqu'ici. 

La recherche de la paix, la separation des pouvoirs et l' emergence de l'imperatif de 

publicite sont des themes importants des Lumieres ; mais aucun des auteurs precites 

ne s' est aussi specifiquement interesse a la negociation intemationale et a ses 

conditions que ne Ie fait Bonnot de Mably. Celui-ci synthetise et applique a ce champ 

particulier les idees explorees avant lui, qu'il contribue a approfondir, et qui Ie seront 

encore apres lui. 

1.1.4. La synthese de Mably, ou l'invention de la transparence en negociation 

internationale 

Gabriel Bonnot de Mably (1709-1785) marque une etape determinante dans la 

contestation du secret dans les negociations intemationales. Mably traverse Ie xvme 

siecle, marque par l'affaiblissement de la France et l'incapacite du traite d'Utrecht de 

1713 a maintenir durablement la paix en Europe. Mably est immerge dans les 

Lumieres et les courants de pensee qui viennent d' etre decrits93 
; il frequente a Paris 

Ie salon de Mme de Tencin OU il rencontre Montesquieu et Saint-Pierre, Mably fut 

aussi un diplomate experimente: il devint en 1742 Ie secretaire du Cardinal de 

Tencin, ministre des Affaires etrangeres, et joua un role dans les negociations avec la 

Prusse. II quitte Ie service du cardinal en 1747 pour se consacrer a l' ecriture. 

Influence par Montesquieu, Mably forme Ie projet de fonder une science de la 

politique entre Etats : il entend mettre au jour les elements objectifs qui fondent les 

92, Ibidem. 
93. WRIGHT Johnson Kent [1997], A Classical Republican in Eighteenth-Centull' France: The 

Political Thought of MabZv (Stanford, CA. : Stanford University Press). 
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relations entre pUIssances etrangeres. Mably reste donc comme un des premIers 

politistes. 

Son reuvre est dominee par son Droit public de 1 'Europe94
. Au fil des reeditions 

successives, et ce sur trois decennies, Mably transforme l'ouvrage et sa portee. Au 

depart, il s'agit d'un resume analytique et chronologique des articles les plus 

importants des traites signes en Europe depuis la paix de Westphalie : Mably semble 

ainsi poursuivre Ie travail engage par Wicquefort95
. II n'analyse pas les pratiques de 

negociation ni ne decrit les protocoles en vigueur. Par la suite, chaque reedition voit 

s' etoffer la dimension politique du livre. Ce mouvement trouve sa consecration avec 

l'adjonction, en 1757, d'une forte introduction it l'ouvrage, sous Ie titre de Principes 

des negociations
96

. Le succes de l'ouvrage ne se dement pas durant des decennies et 

rencontre un fort echo it travers l'Europe prerevolutionnaire. C'est dans cette 

introduction que Mably dresse une critique de l' ordre monarchique europeen et du 

systeme secret de negociation internationale qui Ie soutient. II propose de lui 

substituer un droit public europeen dans lequel les negociations respecteraient une 

obligation de publicite. 

La lutte permanente des puissances pour I 'hegemonie en Europe constitue Ie point de 

depart de Mably. Dans les chapitres V it IX des Principes, Mably construit une 

typologie des puissances en Europe. II y distingue deux puissances de premier rang: 

la puissance dominante et fa puissance rivale, qui se menent une lutte constante. 

Depuis deux siecles, ce sont en general la France et l' Autriche : la premiere entend 

realiser Ie reve de «la monarchie universelle»9 poursuivi par Charles Quint puis 

Louis XIV; quant it la puissance rivale, «parce [qu' elle] est superieure it tous les 

autres Etats, elle n'est que plus indignee d'en avoir un au-dessus d'elle »97. Puis 

viennent les puissances du second ordre, categories intermediaires dont les membres 

ont tout it gagner des dechirements entre les puissances du premier rang. Qui plus est, 

«la maison d'Autriche et la France, voulant se faire plus de mal qu'elles ne s'en 

pouvaient faire, eurent besoin du secours de leurs voisins, et les associerent it leurs 

querelles »98. Enfin viennent les puissances du troisieme ordre, Etats n'ayant pas les 

94. In BONNOT DE MABL Y Gabriel, Collection comp/he des ceuvres, publ. par Peter Friedmann 
(Aalen: Scientia Verlag, 1977). L'ouvrage para!t d'abord en 1746 it La Haye, puis en France 
deux ans plus tard. 

95. Cf. chapitre premier, section 2.2.2. 
96. BONNOT DE MABLY Gabriel [1757], Principes des negociations pour servir d'introduction 

au droit public de I 'Europe, edite par Marc Belissa (Paris: Kime, 200 I). 
97. Ibidem, Y, p. 69. 
98. Ibidem, VII, p. 81. 
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moyens de mener une politique exterieure propre. Le jeu de ces puissances, nouant 

entre e1les des alliances, a fonde un ordre europeen guerrier, comme rappele supra. 

Cet etat de guerre quasi-permanent resulte, pour Mably, d'une organisation politique 

structurellement belli gene : la plupart des Etats europe ens sont domines par des 

monarques absolus, au point que la politique etrangere se confond avec leur volonte 

personnelle. Cette politique est plus soucieuse de gloire personnelle, de puissance 

militaire et de querelles patrimoniales, que de paix et de prosperite des peuples : 

«Les peuples, dont on dispose, ne sont point consultes; on ne les regarde que 

comme les troupeaux d'une ferme dont Ie possesseur se defait arbitrairement »99. De 

plus, l' organisation politique de I 'Europe depend des liens de familles dont les 

soubresauts, en fonction des naissances, des mariages, des deces, des successions, 

ont manifestement preseance dans I' ordre politique. En effet, aux conflits deja cites, 

la premiere moitie du xvme siec1e ajoute plusieurs guerres de succession dynastique : 

celle d'Espagne (1702-1714), puis de Pologne (1732-1738), enfin d'Autriche (1740-

1748). Pour Mably, «Ies liaisons du sang ont peut-etre contribue plus que tout Ie 

reste aux inconsequences de notre politique modeme »100. Mably pense en particulier 

aux « Pactes de famille» successifs qui lient alors Ies Bourbons de France a ceux 

d'Espagne, archetypes du traite prive; en 1761 est signe un troisieme «Pacte de 

famille » dont Ie preambule souligne bien les inspirations qui Ie motivent : les « liens 

du sang» et les « sentiments particuliers » entre les deux monarques101 . En temoigne 

aussi cette instruction donnee par Vergennes, ministre de Louis XVI: « Le Pacte de 

famille est fonde sur les liens Ies plus indissolubles: du sang, de I'amitie et de 

l'interet politique, et il contribue reciproquement ales cimenter. [ ... J II est donc 

naturel que Ie Roi regarde Ie Pacte de famille comme la base de sa politi que »102. 

La consequence de ce pouvoir absolu et de ce systeme europeen familial, insiste 

Mably, c'est que la politique etrangere est consideree comme la chose privee du 

prince. Si la diplomatie est la res privata du prince et de son proche entourage, il est 

logique qu'elle soit conduite en prive, c'est-a-dire en secret. Ce secret conforte en 

retour la maitrise absolue d'un seul sur un champ qui devrait interesser la nation tout 

entiere : « Sans doute que si les peuples avaient ete leurs propres legislateurs, leur 

99. Ibidem, XIV, p. 127. 
100. Ibidem, XII, p. 115. 
101. Cite dans l'introduction de Marc Belissa, op. cit., p. 24. 
102. SOREL Albert (dir.) [1884], Recueil des Instructions donnees aux Ambassadeurs et ministres de 

France depuis les traites de Westphalie jusqu 'iJ la Revolution franr;aise : 1 - Autriche (Paris: 
F. Alcan), instruction de Vergennes du 28 decembre 1774 pour Ie Baron de Breteuil ; cite par 
OSINGA Jacob, « The myth of the treaties of February 6, 1778 : A case of beautification of the 
reality », in CNRS [1979], La revolution americaine et I'Europe, actes du colloque n° 577, dir. 
par Claude Fohlen et Jacques Godechot (Paris: Editions du CNRS), p. 378. 
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politique aurait ete conforme it leurs nouvelles passions », c'est-it-dire Ie commerce 

et l'enrichissement mutuel dans une coexistence pacifiquel03
. Or Ie peuple n'est 

compte pour rien, ni meme d'ailleurs les elites - it I'exception de l'Angleterre et des 

rares regimes « republicains » tels les Provinces-Unies ou les cantons suisses. 

En consequence de quoi, Ia negociation aboutit it des traites de paix qui ne sont que 

Ie moyen de preparer de nouveaux conflits : «Aussi nos paix ne sont-elles que des 

treves passageres; et nos traites, au lieu de terminer les affaires, ne produisent 

souvent que de nouvelles divisions »104, La paix n'est qU'une apparence ephemere : 

« Quand I'Europe parait dans Ie calme Ie plus grand, Ie cabinet des politiques est 

encore agite sourdement par Ies haines et Ies autres passions nationales, qui craignent 

queIquefois de se montrer, mais qui ne cessent jamais d'agir »105, Le systeme est 

d'autant plus favorable it la guerre que Ie pouvoir executif, en preparant un conflit 

exterieur, accroit et controle it son profit la puissance militaire de l'Etat, qu'il peut 

utiliser pour conforter sa domination interieure. 

Du point de vue de la negociation, pour Mably, dans ce regime politi que «l'art de 

negocier n'etait cependant encore que l'art d'intriguer. [ ... J Apres deux siecles 

d'experience nous ne sommes pas aujourd'hui plus habiles ; n'en soyons pas surpris, 

Ia constitution de nos gouvemements s' oppose aux progres des negociations» 106. 

Reprenant les arguments de Rousseau dans sa lecture du Projet de Saint-Pierre, 

Mably estime que la paix europeenne restera impossible tant que les gouvemements 

des Etats n'auront pas ete «republicanises ». C'est donc un changement de regime 

politique qu'il faut envisager, dans lequelle secret des negociations devra disparaitre. 

Mably contribue it synthetiser, dans Ie champ de la negociation intemationale, les 

reflexions precitees. Pour encadrer Ie pouvoir d 'un seul homme, il propose dans un 

autre de ses ouvrages, Des droits et des devoirs du citoyen (1758), que les Etats 

generaux puissent controler l'activite diplomatique du roi l07
. De fait, estime Mably, 

ces souverains, en passant entre eux des traites, et quand bien meme ces textes sont 

d'abord inspires par leurs interets prives, creent du droit public international. De ce 

corpus naitra Ie droit des gens en Europe. Encore faut-il que ces traites deviennent 

103. BONNOT DE MABLY [1757], op. cit., III, 57 
104. Ibidem, Ill, p. 60. 
105. Ibidem, II, p. 46. 
106. Ibidem, II, p. 49. 
107. BELISSA Marc [1998], « Droit des gens et constitutionnalisme dans la pensee des Lumieres », 

Revue historique de droitfranr;ais et etranger, avril-juin 1998. 
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«des instruments publics de bonne foi »108. Qu'ils ec1airent et non qu'ils 

obscurcissent les droits, devoirs et pretentions des parties prenantes. 

A cet imperatif, Ie secret oppose un obstacle. Le recours au secret, soutient Mably, 

«est contraire aux regles de la politique qui se propose de faire Ie bonheur des 

peuples »109. Les traites secrets contribuent « a introduire la fraude et la mauvaise foi 

dans la negociation et les engagements »110, et« tandis qu'on signe des traites publics 

et solennels, on en fait quelquefois de secrets qui les detruisent »111. Tant qu'il aura 

cours, Ie secret restera Ie meilleur gardien de l' ordre politique belli gene qui prevaut. 

Pour Mably, les relations entre les peuples d'Europe forment un espace public dont 

Ie secret doit etre banni. II propose donc d'interdire la diplomatie secrete: « il serait 

bien digne de la sagesse des peuples dont Ie gouvernement n' admet aucun 

engagement secret, d'en proscrire l'usage de l'Europe entiere »112. 

Ainsi, dans la pensee des Lumieres, la transparence n' est pas encore aI' ordre du 

jour, mais Ie secret connait sa premiere contestation d'ampleur avec l'emergence de 

la notion de « publicite ». Les buts de guerre doivent etre proclames c1airement ; les 

negociations doivent etre ouvertes, quittant Ie secret des cabinets pour se tenir 10rs de 

congres ouverts a tous les protagonistes. De cette substitution de la publicite au 

secret, on peut attendre des effets benetiques: «Sans doute, que Ia politi que, 

debarrassee des soupc;ons, des defiances et des incertitudes qui l' environnent, se 

conduirait avec plus de bonne foi, et se hasarderait moins souvent a commettre des 

fraudes, parce qu' elle en craindrait moins de la part de ses allies» 113. 

L'influence de l'reuvre de Mably comme celIe des autres auteurs etudies est evidente 

sur les revolutionnaires americains puis franc;ais. 

1.2. L'action revolutionnaire et l'ambition republicaine de publicite 

Le siec1e des Lumieres debouche sur plusieurs remises en cause de l' ordre de 

l' Ancien regime, dont les deux plus importantes sont la Revolution americaine 

108. Cite in BELISSA Marc [2003], «Les principes des Negociations d~ ~ably », contribution au 
colloque «Aux sources de la negociation europeenne », ESSEC IRENE, 18 juin 2003, actes it 

paraitre, p. Ill. 
109. Ibidem, p. 90. 
110. BONNOT DE MABL Y [an III], Le Droit public de I'Europe, in CEuvres Completes, tome 7, p. 

89. 
Ill. BONNOT DE MABLY [1757], op. cit., XIV, p. 127. 
112. BONNOT DE MABL Y [an III], op. cit., tome 7, p. 91. 

113. Ibidem, p. 91. 
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(1.2.1.) puis la Revolution fran~aise (1.2.2.). Au-dela de profondes differences dans 

leurs causes - a commencer par la dimension anticoloniale de la revolution de 1776-

comme dans leurs manifestations, une «fratemite profonde entre les deux 

evenements »114 tient a leur commune filiation aux Lumieres. Les debats d'idees ont 

franchi I'Atlantique: on y connait Locke, Montesquieu, Mably, Vatte!. En retour, les 

revolutionnaires americains affirment la dimension universelle de leur experience: la 

cause de I' Amerique « est dans une grande mesure celle de I 'humanite tout entiere » 

eciit Thomas Paine dans son pamphlet contre la monarchie britannique de George 

IH115. Du point de vue de la negociation intemationale, une ambition commune 

rassemble les deux republiques : mettre en actes une dip10matie nouvelle, fondee sur 

la publicite et debarrassee du secret monarchique. 

1.2.1. La Revolution americaine et la fondation d'une diplomatie republicaine 

Le 1 er septembre 1774, en opposition croissante avec la legislation fisca1e imposee 

par Ie Parlement de Westminster qui leur refuse toute representation, les treize 

colonies anglaises d'Amerique du Nord se reunissent pour Ia premiere fois en 

congres, a Philadelphie. Devant I'intransigeance de Ia metropole, Ia Declaration 

d'Independance est proclamee Ie 4 juillet 1776116. Pour faire face au conflit anne qui 

s'ouvre, les Insurgents americains ont besoin de s'assurer Ie soutien d'allies 

exterieurs. II leur faut pour cela construire, ex nihilo, une fonction diplomatique. Le 

Congres nomme alors trois commissaires: Silas Deane, Arthur Lee et surtout 

Benjamin Franklin (1706-1790). 

«Diplomate republicain aupres d'une monarchie absolue »117, Franklin fut Ie 

representant des Etats-Unis en France de decembre 1776 a juillet 1785. C'est un 

metier qu'il decouvre it soixante-dix ans apres en avoir exerce bien d'autres, mais sa 

reussite dans cette fonction d'ambassadeur fut telle qu'il est considere comme Ie 

fondateur de la diplomatie americaine118. En temoigne l'anecdote suivante : Ie 6 aout 

1784, Thomas Jefferson arrive a Paris pour travailler aupres de Franklin jusqu'au 

rappel de celui-ci. Repondant a un diplomate qui lui demandait s'il venait remplacer 

Franklin comme ambassadeur des Etats-Unis, Jefferson repondit : «Personne ne peut 

114. FURET Fran~ois [1979], « De I 'homme sauvage it l'homme historique : I' experience americaine 
dans 1a culture fran~aise », in CNRS [1979], op. cit., p. 99. 

115. PAINE Thomas [1776], Common Sense (Londres : Penguin, 1986), p. 63. 
116. RA VITCH Diane, THERNSTROM Abigail [1992], Democracy Reader (New York: Harper 

Collins), pp. 100-103. 
117. FOHLEN Claude [2000], Benjamin Franklin - L 'Americain des Lumieres (Paris: Payot, coIl. 

« Biographies »), p. 266. d . 

118. STOURZH Gerald [1954], Benjamin Franklin and American Foreign Policy. 2n 
e ed. (ChIcago: 

Chicago University Press, 1969). 
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Ie remplacer, Monsieur, je suis seulement son successeur »119. Franklin, «homme 

universel », «incarnation des Lumieres », est petri des idees et des techniques qui 

ec1airent Ie siec1e
12

o. II a passe dix-huit annees it Londres et neuf it Paris soit , 
quasiment un tiers de sa vie hors de son pays, parcours exceptionnel it l' epoque. A 
l'image de Saint-Pierre et de ses emules, Franklin estime la paix comme Ie plus 

precieux des biens : 

All wars are follies, very expensive, and very mischievous ones. When will Mankind be 
convinced of this, and agree to settle their Differences by Arbitration? Were they to do it, 

even by the Cast of a Dye, it would be better than by Fighting and destroying each 
other121 

Ou encore: «in my opinion, there never was a good War, or a bad Peace »122. 

Debarquant en France, il y est accueilli en heros par Ies hommes des Lumieres : 

n'est-il pas it la fois ce scientifique repute, inventeur du paratonnerre, et cet homme 

politique H!publicain5 defenseur de la liberte des colonies contre l' arbitraire de la 

monarchie britannique ? 

La mission diplomatique de Franklin est double: organiser depuis la France des 

soutiens materiels et financiers pour les Insurgents en guerre, et obtenir de la France 

un traite d' amitie et de commerce contre I' ennemi anglais commun. II s' acquitte de 

sa tache en homme des Lumieres qu'il est: en repugnant au secret. Sur ce point, une 

autre anecdote est revelatrice. Franklin se trouva au prise avec un espion, figure du 

paradigme du secret dans la negociation intemationale123 : it Paris, son collegue Silas 

Deane employait un secretaire, Edward Bancroft Mais «Ie devoue Bancroft s' en 

allait une fois par semaine deposer des messages it I' encre invisible dans Ie tronc 

creux d'un arbre du Jardin des Tuileries », ou un agent britannique venait les 

recuperer124. Avertie par une Americaine vivant en France, Juliana Ritchie, Franklin 

lui ecrivit cette reponse : « 1'ai longtemps observe une regIe [ .. .]. C'est simplement 

celle-ci, de ne m'occuper d'aucune affaire dont je puisse rougir en la rendant 

publique, et de ne rien faire que les espions ne puisse voir ou souhaiter »125. 

Franklin reussit it ce que les traites d'amitie et de commerce soient signes Ie 6 fevrier 

1778, puis s' active pour reunir des soutiens it l' effort de guerre americain. Mais les 

119. FOHLEN [2000], op. cit., p. 297. Jefferson fut ambassadeu~ it Paris de 1784 it 1789, puis 
secretaire d'Etat de 1790 it 1793, avant d'etre elu president des Etats-Unis en 1800. 

120. Ibidem, p. 10 et p. Ill. 
121. FRANKLIN Benjamin, Writings, ed. par J. A. Leo Lemay (New York: The Library of 

America), « Letter to Mary Hanson », 27 janvier 1783, p. 1062. 
122. Ibidem,« Letter to Sir Joseph Banks », 27 juillet 1783, p. 1073. 
123. Sur la figure de l'espion, cf. Ie chapitre premier, section 3.4. 
124. FOHLEN [2000], op. cit., p. 285. 
] 25. Ibidem, p. 286. 
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traites d'amitie et de commerce ne suffisent pas a securiser la situation des 

Americains : Franklin re90it donc instruction de maintenir l'alliance avec la France, 

tout en retablissant Ie dialogue avec l' Angleterre. Le 19 octobre 1781, la victoire de 

Yorktown renverse la situation militaire au profit des Americains ; en juin 1782, a 
Londres, Ie poste de Premier ministre echoit a lord Shelburne, que Franklin avait 

rencontre en 1772. Les conditions de terrain et de relations personnelles sont reunies 

pour une reouverture du dialogue. 

Mais il faut eviter de fragiliser l'alliance avec la France avant d'avoir reussi la paix 

avec Ia Grande-Bretagne. D'autant plus que l'article VIII du traite d'amitie de 1778 

stipule que les allies s'interdisent de contracter des paix separees. Le secret 

permettrait de s'affranchir de cette obligation, pour mettre les Fran9ais devant Ie fait 

accompli. Mais lorsque Lord Shelburne repond favorablement a I' ouverture de 

Franklin, en lui envoy ant un emissaire a Paris en janvier 1782, l' Americain previent 

aussitot Vergennes, ministre des Affaires etrangeres de Louis XVI126. Le dialogue 

s'engage entre Americains et Britanniques a Paris, dont Franklin tient Vergennes 

informe
l27

. A ce choix de transparence, Franklin fait une entorse en bout de course, 

ne prevenant Vergennes qU'une fois signes « des articles preliminaires » - non pas, 

certes, un traite en bonne et due forme. Vergennes feint l'indignation, et Franklin 

repond en y mettant les formes: 

Nothing has been agreed in the preliminaries contrary to the interests of France; and no 
peace is to take place between us and England, till you have concluded yours. Your 
observation is, however, apparently just, that, in not consulting you before they were 
signed, we have been guilty of neglecting a point of bienseance. But, as this was not 
from want of respect for the King, whom we all love and honour, we hope it will be 
excused, and that the great work, which has hitherto been so happily conducted, is so 
nearly brought to perfection, and is so glorious to his reign, will not be ruined by a single 
indiscretion of ours 128. 

Vergennes confirma Ie soutien de la France. Le 3 septembre 1783 fut signe a Paris Ie 

traite de paix par lequell' Angleterre reconnaissait l'independance des Etats-Vnis. 

Pour fondatrice qU'elle ait ete, l'action diplomatique de Franklin n'etait con9ue que 

comme une mission ponctuelle. II restait aux Americains a construire une diplomatie 

en accord avec leurs convictions republicaines. C'est Ie sens des debats ouverts en 

1787, dans la perspective d'une Constitution rempla9ant les «Articles de la 

confederation» ratifies entre 1777 et 1781. En 1787, la faiblesse du pouvoir central 

126. MURPHY Orville T. [1982], Charles Gravier, cornIe de Vergennes, French Diplomacy in the 
Age of Revolution, 1719-1787 (Albany, NY : State University of New York Press). 

127. FOHLEN [2000], op. cit., pp. 291-95. 
128. FRANKLIN,op. cit.,« Letter to Cornte de Vergennes »,17 decernbre 1782, pp. 1060-61. 
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face aux colonies a mis Ie systeme institutionnel en crise. S' engage alors un debat 

constitutionnel qui oppose partisans d 'une federation organisant un pouvoir central 

puissant - Ie « Virginia Plan» propose par James Madison - et partisans du maintien 

d'un systeme confederal dans lequelles Etats issus des colonies ont la primaute. La 

presse joue un grand role a travers la publication de pamphlets: aux Federalist 

Papers, serie de 85 essais signes du pseudonyme de Publius par Alexander Hamilton, 

Madison et John Jay, repondent les Anti-Federalist Papers129. La discussion 

conceme aussi Ie partage du pouvoir diplomatique et son controle. Les partisans d'un 

executif fort proposent que celui-ci puisse elaborer les traites et nommer les 

ambassadeurs avec l' accord du Senat : ce plan est minoritaire parmi les deIegues, qui 

redoutent qu 'une telle concentration du pouvoir, rappelant Ie contre-exemple des 

monarchies europeennes, n'importe les « vices» de la diplomatie europeenne. C'est 

l'avis, par exemple, de George Mason, qui craint en particulier Ie recours a la 

diplomatie secrete, et qui estime que la nouvelle republique americaine doh se fonder 

sur l'amour des lois, de la patrie et la liberte13o. 

Le 17 septembre 1787 est ratifiee la Constitution americaine. Elle transforme la 

confederation des treize colonies en federation. Dans l'esprit des institutions 

proposees par Locke et Montesquieu, la Constitution organise une double separation 

des pouvoirs: horizontale (collaboration des pouvoirs executif, legislatif et 

judiciaire) mais aussi verticale (coexistence du pouvoir federal et des Etats federes). 

En matiere diplomatique, la Constitution introduit un changement radical en 

partageant Ie pouvoir entre Ie Senat et Ie President. L' article II, section 2, dispose 

ainsi que Ie President: 

shall have Power, by and with the Advise and Consent of the Senate, to make Treaties, 
provided two thirds of the Senators present concur; and he shall nominate, and by and 
with the Advice and Consent of the Senate, shall appoint Ambassadors13

). 

Le pouvoir de declarer la guerre revient au Congres, selon l'article I, section 8. Le 

Senat comporte un Foreign Relations Committee132. Par rapport aux usages 

europeens, l'innovation est majeure: ce n'est qu'au milieu du XIX
e siecle qu'est 

envisagee, en Grande-Bretagne, la creation d'un comite similaire. Et pourtant Ie role 

du president a ete renforce au fur et a me sure des debats en raison de la conception 

moderee que George Washington defendait de l'exercice du pouvoir presidentiel. 

129. The Federalist Papers, ed. par C. Rossiter (New York: Penguin, 1961); The Anti-federalist 
Papers and the Constitutional Convention Debates, ed. par R. Ketcham (New York: New 
American Library, 1986). 

130. In The Anti-federalist Papers, op. cit., pp. 42-43. 
131. RA VITCH, THERNSTROM [1992], op. cit., « The Constitution of the USA », pp. 111-123. 
132. Le Department ~r Foreign Affairs n' est cree qu' apres, par la loi du 27 juillet 1789. 
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Au-dela de cet arrangement constitutionnel sans precedent, la diplomatie americaine 

affirme sa volonte de nouveaute, sur Ie fond et sur la forme, par rapport au canon 

europeen de la negociation intemationale. Alors que les puissances europeennes 

recherchent constamment un equilibre des puissances it travers des alliances 

offensives et defensives, I' Amerique revendique son isolement, precisement afin de 

rester a l'ecart des dynamiques belliqueuses du Vieux continent. Pour les 

republicains americains, la diplomatie ne doit pas servir a nouer des alliances, surtout 

si elles ont une visee offensive; meme les alliances defensives sont a eviter, car elies 

risquent d'entrainer vers Ia guerre. Par consequent, sur un plan fonctionnel, la 

nouvelle Republique n'entend pas entretenir - du moins a ses debuts -

d'ambassadeurs en residence: Ies representants nommes en 1776 par Ie Congres sont 

des « commissaires », dont il est entendu qu'ils rentreront aux Etats-Unis des leur 

mission accomplie133. Ainsi, en 1784, la Federation ne dispose que de deux 

ambassadeurs : Franklin et Adams. 

En outre, tandis qu'en Europe la paix et la guerre forment encore les deux objets 

principaux de la negociation intemationale, une priorite nouvelle est donnee par les 

Americains aux considerations commerciales134. Les republicains sont fideles en cela 

a un autre des messages des Lumieres, selon lequel Ie commerce sera Ie meilleur 

vecteur de paix. 

Plus fondamentalement encore, les Americains mettent en actes Ie postulat d' egalite 

des Nations, issu du droit des gens135. D'ou une remise en cause des protocoles, des 

etiquettes, des ceremonials, bref de cette tradition de l' apparence dont Ie chapitre 

premier a souligne l'importance pour la negociation europeenne et son role de 

protection du secret. A reb ours de cette tradition, Franklin, arrive en France, «jurait 

dans les milieux de la cour »136 : il n'avait aucun sens de l'etiquette ni de l'apparat, et 

s'habillait des vetements les plus simples. De cette mise sur un pied d'egalite de 

toutes les Nations resulte une autre revolution: pour les Americains, les traites 

bilateraux doivent etablir une reciprocite totale, y compris a l' egal de tiers: ce que 

les contractants se permettent, ils devront Ie permettre it tous les autres pays 137. 

133. BLAGA Cornelius S. [1938], L 'evolution de la diplomalie, ideo logie, mceurs et techniques. 
Tome. 1, Ie dix-huitieme siecle (Paris: Pedone), p. 394. 

134. ANDERSON [1993],op. cit.,pp.IOI sq. 
135. BELISSA Marc [1997], «La diplomatie americaine et Ie droit des gens », Revue d'histoire 

diplomatique, n° I. 
136. FOHLEN [2000], op. cit., p. 271. 
137. En une prefiguration de la clause de la nation la plus favorisee. 
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Enfin et surtout, les republicains americains affirment leur preference pour la 

publicite dans la negociation. «Contrairement aux textes diplomatiques europeens, 

ceux des Americains etaient destines a la publiciM la plus large. Les depeches etaient 

ecrites avec l'intention et la conviction que les circonstances devraient les placer un 

jour sous les yeux des citoyens americains et du monde entier »138. Dans cet esprit, 

lors de son dernier grand discours en tant que president des Etats-Unis, Washington 

recommande : « Promote then as an object of primary importance, Institutions for the 

general diffusion of knowledge. In proportion as the structure of a government gives 

force to public opinion, it is essential that public opinion should be enlightened» 139. 

Ces debats et les evolutions diplomatiques qui en decoulent sont observes de pres par 

les hommes des Lumieres a travers l'Europe : pour Franyois Furet, 

l' Amerique independante figure aussi un Iaboratoire constitutionnel. [ ... ] Les memes 
debats qui auront lieu a Ia Constituante commencent a propos du gouvernement des Etats­
Vnis. [ ... J D'enfance de I'humanite, l'Amerique n'est pas encore devenu son avenir, 
mais elle est deja son exempIe l4o

. 

1.2.2. La Revolution franr;aise ou la publiciti mise en echec 

La Revolution franyaise tenta de mettre en cause la tradition du secret et de mettre en 

reuvre l'imperatif de publicite. Deja, lors des Etats generaux de 1789, les cahiers de 

doleances comportaient des critiques contre les «cabinets noirs », dont Ie chapitre 

premier a rappeIe qu'ils servaient a violer Ie secret des correspondances 

diplomatiques: il etait devenu evident aux yeux de nombreux citoyens que ces 

officines servaient aussi a percer Ie secret des correspondances privees. La 

suppression des «cabinets noirs» fut une des premieres decisions des 

revolutionnaires141
• Au-dela, quel fut l'impact, sur la negociation intemationale et ses 

methodes, de la chute de l' Ancien regime en France? Dans queUe mesure les 

revolutionnaires reussirent-ils a mettre en reuvre, dans ce champ regalien, les 

conceptions fayonnees par les Lumieres ? La question est d'autant plus interessante 

que les revolutionnaires destinent leur message a 1 'humanite tout entiere. Engagee 

lors du debat parlementaire de mai 1790, cette tentative est rapidement mise en 

echec, avec l'entree en guerre de la France contre l' Autriche, puis contre Ie reste de 

I 'Europe, en 1792. 

138. BLAGA [1938], op. cit., p. 406. 
139. WASHINGTON George, « Farewell Address », in RA VITCH & THERNSTROM [1992], op. 

cit., p. 139. 
140. FURET [1979], op. cit., pp. 95-96. 
141. STERN Jacques [1997], La Science du secret (Paris: Odile Jacob), p. 42. 
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Apres la transformation des Btats generaux en Assemblee nationale Iors du serment 

du Jeu de paume, Ie 17 juin 1789, la monarchie absolue de Louis XVI devient de 

facto une monarchie Iimitee par un parlement. La Declaration des Droits de 

I'Homme et du Citoyen du 26 aout 1789 puis la Constitution du 3 septembre 1791 

manifestent une volonte croissante de rompre avec l' Ancien regime, ses valeurs, ses 

institutions, ses processus. En particulier, l' article 15 de la Declaration dispose: « La 

societe a Ie droit de demander compte a tout agent public de son administration ». 

Les affaires etrangeres ne peuvent echapper a ce mouvement. D'abord parce qu'elles 

ressortissent au creur regalien de I'Etat, dont une revolution ne peut se desinteresser. 

Ensuite, parce qu'elles forment Ie terrain d'une confrontation entre Louis XVI et 

1 ~ Assemblee, jusqu' a la chute du roi. Enfin, parce que la negociation intemationale a 

fait directement l'objet d'une critique puisant aux Lumieres. En la matiere, 

l'ambition de la Revolution fran9aise est de mettre fin a « la negociation des rois », 

favorisant la guerre et caracterisee par Ie secret, pour la remplacer par la negociation 

au service des peuples, priviIegiant la paix et menee en pleine lumiere par Ies 

representants de la nation. 

La critique de la diplomatie royale par les revolutionnaires emprunte aux themes 

clefs des Lumieres : cette diplomatie est au service d'un seul, Ie roi, et non de tous, la 

nation. Elle ne sert pas la souverainete nationale ni les interets du peuple, mais la 

Iegitimite dynastique: e11e est l'instrument privilegie des querelles de successions 

entre les familles royales d'Europe. Desormais, l'article 3 de la Declaration des 

Droits de l'Homme et du Citoyen dispose: « Le principe de toute souverainete reside 

essentiellement dans la Nation ». Ensuite, il est reproche a cette diplomatie de 

privilegier la guerre: c' est Ie «bellicisme royal» stigmatise par les Girondins. 

Ambassadeurs et diplomates sont discredites aux yeux des revolutionnaires : pour 

l'abbe Fauchet, ces« espions superbes manreuvrent pour les principes, jamais pour Ie 

peuple » ; pour Brissot, la nation ne peut accorder aucune confiance aux negociations 

intemationales, tant qu'e1les seront Ie fait de « creatures de I'ancien regime »142. 

Ce qui, fonctionnellement, permet a la diplomatie de n'etre qu'au service du roi et de 

privilegier la guerre, c'est Ie secret, denonce par les revolutionnaires. C~est enjetant 

toute la lumiere sur I' espace diplomatique que les relations entre nations seront 

rendues a la paix, estiment les revolutionnaires, comme en temoigne par exemple ce 

discours d~un Brissotin, d'Isnard, a la tribune de l' AssembIee Ie 29 novembre 1791 : 

142. ATTAR Franck [2003], «Breve note sur la diplomatie fran9aise dans la tourmente 
revolutionnaire », contribution au colloque « Aux sources de la negociation europeenne », op. 
cit., p. 127. 
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Disons it l'Europe que [ ... J tous les combats que se livreront les peuples contre les 
despotes ressemblent aux coups que deux amis, excites par un instigateur perfide, se 
portent dans l' obscurite: si la c1arte du jour vient it paraitre, ils jettent leurs armes. 
s' embrassent et chatient ceux qui les trompaient l43 . 

Pour etre au service de la paix, la negociation intemationale doit etre confiee aux 

representants du peuple. Ceux-ci devront en debattre pUbliquement. Cette exposition 

au grand jour est jugee Ia meilleure garantie de sa legitimite et de son orientation 

irenique. 

Sur un plan politique, la paix est proclamee objectif supreme du nouveau regime. Tel 

est Ie sens de la «Declaration de paix au monde» publiee Ie 22 mai 1790 par 

l' Assemblee legislative: « La Nation fran9aise renonce a. entreprendre aucune guerre 

dans la vue de faire des conquetes, et n'emploiera jamais ses forces contre Ia liberte 

d'aucun peuple ». Pour Saint-Just, « un peuple qui meprise la guerre n'a plus besoin 

d' ambassadeurs » : Ia disparition de la diplomatie des rois suffira a. faire triompher la 

paix. Les debats evoquent directement la question du secret. Du cote droit de 

l'AssembIee, «Montlosier ou l'abbe Maury font l'apologie de la Raison d'Etat de 

Richelieu, du secret necessaire aux negociations et de l'indispensable insertion de la 

France monarchique dans l'ordre europeen des souverains »144. Du cote gauche, au 

contraire, on veut rompre avec la diplomatie des rois et, de Petion a. Robespierre, on 

condamne Ie secret; par exemple, Menou declare: «Je crois que pour etre utiles, 

elles [les negociations entre les peuples] doivent etre publiques. Si elles sont secretes, 

elles seront livrees aux intrigues, aux paSSIOns des ministres et des 

ambassadeurs »145. 

Sur un plan constitutionnel, l' Assemblee nationale constituante re90it, selon 

I' exemple americain, des prerogatives diplomatiques. Dans un premier temps, un 

partage des competences est recherche entre Ie Roi et I' AssembIee. En mai 1790, la 

Constituante debat des «pouvoirs de guerre et de paix ». Vne aile progressiste 

souhaite en conferer la responsabilite au seul pouvoir Iegislatif. Emmenes par 

Mirabeau, Ies «monarchiens », recherchant une monarchie constitutionnelle 

equilibree et stable, reussissent Ie 22 mai a. conserver au roi certaines prerogatives, 

dont celles de negocier les traites et de proposer formellement au corps legislatif Ia 

declaration de guerre. Avec ce partage des prerogatives, Ia diplomatie cesse d' etre 

l'affaire exclusive du monarque. Vis-a.-vis des ambassadeurs, la relation mandant­

mandataire change: c'est desormais a. la Nation, a. la loi et - en demier lieu - au Roi 

143. Cite par ATTAR Franck [1992], 1792: fa Rev~lutionfr~nr;ais.e.declare la guerre a I 'Europe -
L 'embrasement de I'Europe a lafin du XVII! siecle (Pans: EdItIOns Complexes), p. 181. 

144. BELISSA [2001], op. cit., p. 35. 
145. Ibidem. 

129 



que les ambassadeurs font alh~geance lors de leur prestation de serment. Dans un 

second temps, la fuite a Varennes (21 juin 1791) achfwe de discrediter Ie roi. 

Soup<;onne de collusion avec les nations etrangeres, Ie roi ne do it plus pouvoir 

echapper a la surveillance de l' Assemblee: celle-ci exige une transparence totale 

dans la gestion des affaires diplomatiques. 

C'est desormais dans l'enceinte parlementaire, en public, que seront evoquees toutes 

les questions diplomatiques. La diplomatie n' est plus l' affaire du seul roi: 744 

deputes en debattent: « Ie langage diplomatique des "citoyens" se voulait 

transparent, sincere, direct et sans intermediaire »]46. Le 1 er aout 1790, I' Assemblee 

nationale se dote d'un Comite diplomatique; charge de preparer les dossiers, il opere 

de facto un controle de l'activite du roi en matiere de relations exterieures et son 

influence fut grande]47. Apres septembre 1792, la Convention se pourvoit d'un 

comite semblable. Le cadre des debats parlementaire est important, car il est propice 

aux effets de surenchere : la salle du Manege ou se reunit l' Assemblee legislative, 

ouverte au public, devient vite «ce chaudron propice ai' echauffement des 

passions »]48. Les deputes s'expriment devant une audience qui comporte a la fois 

leurs collegues et Ie public de citoyens. Dne foule se presse dans les tribunes, parfois 

en armes. Ce ne sont pas seulement des spectateurs, mais bien des acteurs du debat : 

« les appeler spectateurs reviendrait a sous-estimer, sinon a mal percevoir leur role. 

Ils ressemblaient plutot a des participants actifs, interrompant frequemment les 

debats. Bien courageux etait celui qui osait se dresser contre Ie courant populaire », 

majoritairement belliqueux]49. 

Le paradoxe est que cette diplomatie nouvelle, fondee sur un refus du secret et du 

bellicisme des monarques, mena a la guerre contre l' Autriche puis contre la plupart 

des puissances europeennes. Le 20 avril 1792, selon Ies termes de la Constitution de 

1791, Ie roi vint « proposer ai' Assemblee » la guerre contre « Ie roi de Hongrie et de 

Boheme », c'est-a-dire contre l' Autriche. La guerre aboutit a la bataille de Valmy, 

qui vit la victoire Ie 20 septembre 1792 d 'une armee fran<;aise populaire. Pourquoi la 
, ] 50 S h" 1 tr guerre ? Differentes theses s opposent. ynt etIsant es avaux 

historiographiques, Attar conclut au role essentiel de la Gironde dans Ie 

declenchement de la guerre, en particulier des Brissotins. A partir du 20 octobre 

146. SCHAMA Simon [1989], Citizens: A Chronicle of the French Revolution (New York: Knopf), 
cite par ATTAR [2003], op. cit., p. 130. 

147. ANDERSON [1993], op. cit., p. 123. 
148. ATTAR [2003], op. cit., p. 135. 
149. BLANNING T. C. W. [1986], The Origins of the French Revolutionnary Wars (Londres: 

Longman), cite par ATTAR [2003], op. cit., p. 139. 
150. ATTAR [1992], op. cit., pp. 104-121 et pp. 127-136. 
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1791, Brissot a prononce plusieurs discours aUSSI enflammes que demagogiques, 

dont Ie premier fut meme imprime et distribue par l' Assemblee dans les 83 

departements que comptait alors la France. La vraie raison des Girondins pour 

appeler la guerre etait d' en finir avec la monarchie : Ia guerre obligerait Ie roi soit a 

s' engager en faveur de la Revolution, ce qui semblait impossible, soit a tomber Ie 

masque et trahir, comme lors de la fuite a Varenne. 

Certes, Ies temps n'etaient pas propices ala paix. Mais ce qui semble inconteste dans 

I'historiographie, c'est que les debats publics - c'est-a-dire I'irruption de la 

transparence - n'ont eu aucune vertu moderatrice, au contraire, aboutissant a une 

«diplomatie de I' arene »151. La guerre declaree, Ie secret redevint rapidement la 

nonne - et Ie Directoire retablit les « cabinets noirs », sous Ie nom de « bureau du 
secret »152. 

1.3. De la Restauration it la democratisation des societes europeennes : un entre­
deux 

Le siec1e qui s'ecoule du Congres de Vienne jusqu'au premIer conflit mondial 

constitue, pour ce qui conceme Ie secret dans Ia mSgociation intemationale, un entre­

deux. A Ia premiere vague de contestation du secret par les Lumieres et Ies 

revolutions repondra Ie moment wilsonien et la creation de Ia Societe des Nations, 

point culminant du liberal internationalism. Entre-temps, si Ie cadre secret de 

l' Ancien regime se perpetue (1.3.1), des evolutions politiques et techniques preparent 

toutefois une nouvelle contestation du secret (1.3.2.). 

1.3.1. La persistance du secret de ['Ancien regime 

De 1815 a 1914 se maintient un «concert europeen », oriente vers Ie maintien de la 

paix et organise autour de conferences ou congres153
. Mais la diplomatie demeure 

jusqu' en 1914 Ie domaine prive de I' executif : 

In pre-1914 Europe, [ ... ] almost as much as at any time in the past, the making and, to a 
lesser extent, the conduct of foreign policy by the great states remained in the hands of a 
small, sometimes very small, number of individuals who were effectively uncontrolled 
by the peoples for whom they actedl54

. 

151. ATTAR [2003], op. cit., p. 136. 
152. STERN [1997], op. cit., p. 4l. 
153. HAMILTON Keith, LANGHORNE Richard [1995], The Practice of Diplomacy Its Evolution, 

Theory and Administration (Londres et New York: Routledge), pp. 90-98; FRY, GOLDSTEIN, 
LANGHORNE [2002], op. cit., pp. 40-44. 

154. ANDERSON [1993], op. cit., p. 147. 

131 



Cette persistance de I' Ancien regIme a ete demontree par Mayer dans plusieurs 

champs de la vie politique, economique et sociale. Selon Mayer, les historiens 

se sont davantage preoccupes des forces novatrices aI' reuvre tout au long du XIXc siecle 
et de I'avenement de la societe nouvelle que des forces d'inertie et de resistance qui ont 
freine Ie declin de I' ordre ancien. [, .. ] Il y a done eu une nette tendance a sous-estimer, 
voire a devaloriser, la capacite d'endurance des vieilles forces et des vieilles idees l55 . 

Cette endurance se verifie pour la negociation intemationale et de ses techniques: Ie 

Congres de Vienne en instaure Ie cadre pour Ie siec1e a venir156
. Le secret continue 

d'y tenir une place de premier rang. A Vienne, alors que la conference reunit plus 

d'une centaine de delegations, l'essentiel des negociations se deroule entre un 

nombre limite de puissances: les quatre vainqueurs (Grande-Bretagne, Russie, 

Autriche, Prusse), auxquels la France s'adjoint grace a l'habilete de Talleyrand, 

lequel forme sa propre coalition avec la Suede, l'Espagne et Ie Portugal, egalement 

desireux de participer aux negociations. Ce comite se divise a cause de negociations 

secretes des uns contre les autres, debouchant par exemple sur Ie traite secret du 3 

janvier 1815 entre l' Autriche, la France et la Grande-Bretagne157
. 

La defaite finale de Napoleon rr permet la restauration de l'ordre monarchique 

europe en, lequel se perennise jusqu' en 1914, a quelques exceptions pres, dont la 

France avec l'instauration de la Troisieme republique : «En 1914, l'Europe etait non 

seulement agraire et nobiliaire mais aussi monarchique »158, Dans la plupart des 

pays, Ie pouvoir continue de resider presque totalement entre les mains d'un seul 

homme et de son proche entourage. Cela vaut en particulier pour trois des plus 

puissants pays europeens: l' Allemagne, I' Autriche-Hongrie et la Russie. En 

Allemagne, encore en 1912, l'Empereur Wilhem II parvient a nommer contre l'avis 

de tous ses ministres un ambassadeur de son choix a Londres, en soulignant : « I send 

only my ambassador to London, who has my confidence, he obeys my will, fulfills my 

orders with my instructions »159. Par consequent, pour les raisons exposees supra, Ie 

secret reste Ia norme. Napoleon III mene une diplomatie secrete, naturellement sans 

informer Ie Parlement, mais souvent meme sans mettre ses ministres dans la 

confidence16o
. 

155. MAYER [1981], op. cit.,p.12. 
156. FRY, GOLDSTEIN, LANGHORNE [2002], op. cit., pp. 115-118; NICOLSON Harold [1946], 

The Congress of Vienna. A Study in Allied Unity 1812-1822 (New York: Harcourt Brace 
Jovanovich). 

157. DUPONT Christophe [2003], «History and Coalitions: the Vienna Congress (1814-1815)>>, 
International Negotiation, Vol. 8, Issue 1, pp. 169-178, cf. en particulier p. 171 et p. 174. 

158. MAYER [1981], op. cit., p. 129. Pour une discussion complete de la lente democratisation des 
societes europeennes, cf. pp. 129-184. 

159. CECIL L. [1976], German Diplomatic Service, 1871-1914 (Princeton: Princeton University 
Press), pp. 217-18; Ie soulignement est dans l'original. 

160. ANDERSON [1993], op. cit., p. 144. 
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1.3.2. La democratisation et fa politisation des societes europeennes 

Des exceptions au secret, toutefois, apparaissent. Etat ou la democratie est la plus 

avancee au cours du XIX
e siec1e, la Grande-Bretagne connait des progres et des reflux 

en la matiere. De 1807 a 1809, Ie ministre britannique des Affaires etrangeres, 

George Canning - «the first British statesman deliberately to recognize public 

opinion as an instrument of policy »161_ est Ie premier a publier a grande echelle des 

correspondances officielles. Revenu a ce poste de 1822 a 1827, il continue en ce 

sens : « contemporaries realised that the tradition which made foreign policy one of 

the most arcane aspects of government was being breached» 162. De meme, si 

l'ouverture des correspondances diplomatiques reste une routine163, Ie Parlement 

britannique s'emeut d'apprendre que la correspondance de Mazzini, un nationaliste 

italien refugie a Londres, est ouverte : cela mene a la suppression, en fevrier 1844, du 

Secret Office. En 1848, les revolutionnaires autrichiens suppriment Ie cabinet noir 

des Habsbourg, aussitot retabli apres la chute de la revolution164. 

Toujours en Grande-Bretagne, Ie role du Parlement, faible dans les annees 1830 et 

1840, croit dans les annees 1850 et 1860 ; pour la premiere fois des documents de 

travail relatifs aux questions diplomatiques (Blue Books) sont publies, souvent sous 

la pression de la Chambre des communes. Mais dans les annees 1870 et 1880, Ie 

balancier revient dans la direction opposee : appuyes sur des majorites plus solides, 

les gouvernements ont moins besoin de donner des gages aux Commons ; au sein de 

celles-ci, I' essor du Parti travailliste oriente les debats vers Ies questions sociales 

interieures165. 

La periode voit aussi l' organisation des ministeres charges des Affaires etrangeres et 

la professionnalisation du corps diplomatique - lequel demeure pourtant un bastion 

ari stocratique I 66. La revolution industrielle et ses inventions - Ie train, Ie bateau a 
vapeur, Ie teIegraphe, la machine a ecrire - font evoluer Ie metier de diplomate167. 

161. NICOLSON Sir Harold [1939], Diplomacy, 4eme ed. (Washington, D. C. : Institute for the Study 
of Diplomacy, 1988), p. 92. 

162. ANDERSON [1993], op. cit., p. 142. 
163. Cf. chapitre premier, section 3.3.4. 
164. Ibidem, pp. 115-116. 
165. Ibidem, p. 143. . 
166. MAYER [1981], op. cit., pp. 174 sq.; pour la France republicaine, Mayer evoque « Ie Qual 

d'Orsay, citadelle aristocratique meme apres l'affaire Dreyfus », p. 298. 
167. SOREL Albert [1883], Essais d'histoire et de critique (Paris: PIon, 1894),« La diplomatie et Ie 

progres », pp. 271-285. 
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Panni ces evolutions techniques, une en particulier est annonciatrice de profonds 

changements et de nouvelles contestations du secret: la presse. Certes, son usage 

n' est pas totalement nouveau: « The use of the printing press as an ally to diplomacy 

is as old as Swift and the Treaty of Utrecht », a souligne Nicolson168. Mais les 

nouvelles techniques d'impression pennettent d'abaisser les couts et d'utiliser des 

images pour etendre Ie lectorat aux classes populaires, de plus en plus alphabetisees. 

La diplomatie se dote ainsi d'un nouvel outil d'influence et de controle. Imprimeur 

de son etat, Franklin est un des premiers diplomates it Ie comprendre et installe une 

presse dans ses locaux aussitot arrive it Paris169. Peu apres, Napoleon rer mene une 

propagande it grande echelle : il cree des joumaux en Pologne et Allemagne et publie 

L 'Argus, en anglais, it travers l'Europe ; l'impact semble tel que Mettemich ecrit en 

1805: «these gazettes are worth an anny of 300,000 men to Napoleon. Public 

opinion is the most powerful of weapons» 170. 

Par cette propagande, l'institution diplomatique cherche it se donner un levier 

supplementaire de controle171 . Mais par une forme de ruse de I'Histoire, ces efforts 

encouragent un interet croissant des peuples pour les affaires diplomatiques, au point 

qu' emerge une opinion publique dont il faut desonnais tenir compte: «By the 

middle decades of the [nineteenth] century the 'old diplomacy' as it had evolved over 

the last three hundred years, with [ ... ] its almost complete immunity from effective 

public scrutiny, was under increasing pressure »172. II faut tacher d'influencer les 

joumaux nationaux et etrangers au moyen de subsides et en proposant des articles 

tout rediges ; il faut aussi savoir ce qu' ils ecrivent : en 1907, Ie Quai d' Orsay realise 

une revue de presse repertoriant 175 quotidiens etrangers 173 . 

Avec cette emergence d'une opinion publique, de plus en plus avide d'infonnation 

sur les affaires etrangeres, la « diplomatie de cabinet» va au-devant d'un nouveau 

temps de contestation du secret. Des ouvrages apparaissent pour fonder cette critique, 

y compris au sein des pays ou Ie secret reste Ie plus dominant; ainsi, en langue 

allemande, E. Schlief critique Ie secret de la diplomatie traditionnelle et la 

manipulation de l'opinion publique174. 

168. NICOLSON [1939], op. cit., p. 50. 
169. FOHLEN [2000], op. cit., p. 270. 
170. Cite in FUGIER Andre [1954], La revolution franr;aise et l'empire napoi£?onien (Paris: 

Hachette), p. 200. 
171. HAMILTON, LANGHORNE [1995], op. cit., pp. 124-128. 
172. ANDERSON [1993], op. cit., p. 123. 
173. Ibidem, pp. ] 37-139. 
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Cet essor et cette politisation des OpInIOnS publiques trouvent a s'exprimer en 

particulier dans un mouvement d'un nouveau type en faveur de la paix. 

Contrairement a l\~poque des Lumieres, OU la recherche d'une «paix perpetuelle» 

etait d'abord l'affaire de cercles elitistes, la demarche se popularise tout au long du 

XIX
e 

siecle a travers la creation de ligues, Peace Societies et autres groupes 

d'action
175

. L'intuition est que la paix peut beneficier de cette emergence de 

l'opinion publique, a condition d'eclairer celle-ci et de faire appel a elle. Un auteur 

americain de la premiere moitie du XIX
e siecle, Jay, estime ainsi dans la droite ligne 

de Bentham que « the exhibition of truth, and [ ... ] bold and persevering appeals to 

the conscience and understanding [of people] » servira la paix, puisque « at present 

day all governments are more or less controlled by public opinion »176. 

Trois courants distincts se conjuguent pour donner a cette preoccupation pour la paix 

un ancrage populaire toujours plus fort. Le premier est religieux, chez les protestants 

americains puis anglais : la premiere Peace Society est fondee a New York en 1815, 

suivie d'une autre a Londres en 1816. Le mouvement se poursuit dans l'Europe 

continentale dans les annees 1830, notamment en Suisse et en France. En 1843 se 

reunit a Londres la premiere Peace Convention, comptant 324 delegues. Un 

deuxieme courant est rationaliste: utilitaristes et Saint-simoniens voient dans les 

progres de la science et des techniques les moyens du triomphe pro chain de la paix. 

Le troisieme courant, qui prend Ie plus d'ampleur, est politique: il reunit des 

personnalites d'inspirations diverses -liberale, radicale, socialiste - mais que la paix 

reunit. En 1867 se tient a Geneve sous la presidence de Garibaldi un congres qui voit 

la creation de la Ligue internationale de la paix et de la liberte ; elle est soutenue par 

des hommes aussi differents que John Stuart Mill (liberal), Quinet (radical) ou 

Bakounine (anarchiste). La meme annee, Leroy-Beaulieu cree a Paris une Ligue de la 

paix. Apres 1889, un congres universel de la paix se tient chaque annee -Ie vingt-et­

unieme etant meme prevu a Vienne en septembre 1914. En 1897 est cree un prix 

Nobel de la paix; son premier recipiendaire est Henri Dunant, fondateur du 

mouvement de la Croix-rouge et instigateur des conventions de Geneve qui jeterent, 

en 1864, les bases d'un droit international humanitaire. 

Ces mouvements enregistrent un soutien populaire croissant, qui s' accelere en 

Europe apres la guerre franco-prussienne de 1870-1871 et culmine a l'oree du 

175. MARTIN David A. [1965], Pactfism : A Historical and Sociological Study (Londres : Routledge 
& Kegan Paul) ; BROCK Peter [1972], Pactfism in Europe to 1914 (Princeton, N. 1. : Princeton 
University Press). 

176. JAY William [1842], War and Peace: The Evils of the First, and a Plan for preserving the last 
(New York & Oxford: Oxford University Press, 1919). p. 2 et p. 63. 
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premier conflit mondial. Son impact est suffisamment important pour que so it 

adoptee a La Haye, Ie 18 octobre 1907, la Convention pour Ie reglement pacifique 

des conflits internationaux ; son Titre Premier dispose son objectif: «Du maintien 

de fa paix generafe ». 

L'opinion publique, chambre d'echo des idees en faveur de la paix et de nouvelles 

procedures diplomatiques, sera l' alliee principale de Woodrow Wilson, dont I' action 

constitue Ie deuxieme temps essentiel de contestation du secret dans la negociation 

internationale. 

SECTION 2 

LE MOMENT WILSONIEN, 

OU L' AMBITION CONTRARIEE DE PUBLICITE 

Lorsque Wilson (1856-1924) est elu president des Etats-Unis en 1912, plusieurs 

crises ont deja souligne Ie risque croissant d'un conflit en Europe, sur fond de 

courses aux armements et de rivalites coloniaIes l77
, notamment Ies crises de Tanger 

(1905) puis d'Agadir (1911) entre I'Allemagne et la France. Or les principales 

puissances europeennes sont liees entre e1Ies par des alliances: Ia Triple-Alliance 

reunit en 1882 l'Allemagne, I'Italie et l'Autriche; l'Entente cordiale rapprocbe Ia 

Grande-Bretagne et la France, elle-meme alliee de la Russie, ces trois pays formant 

ensuite la Triple Entente178
. Conformement a l'institution du secret, les clauses 

exactes de ces traites sont inconnues des peuples concernes179
. Elles prevoient 

pourtant une entree en guerre si les interets vitaux d'un allie sont en cause. Un casus 

belli localise peut donc faire basculer Ie continent europeen dans la guerre. C'est ce 

que declenche, Ie 28 juin 1914, I'assassinat de l'Archiduc autrichien Fran<;ois-

F d· d'S . 180 er man a araJevo . 

Logique d' equilibre des puissances, traites d' alliance, recours au secret: cette 

« vieille » diplomatie est vite accusee comme etant au nombre des responsables du 

177. FRY, GOLDSTEIN, LANGHORNE [2002], op. cit., pp. 148-176; HOBSBAWM Eric J. 
[1989], L 'Ere des empires 1875-1914, trad. de The Age of Empire 1875-1914 (Paris: Fayard, 
colI. «Pluriel »), pp. 392-395 sur la course aux annements. 

178. Sur les alliances, cf. HOBSBA WM [1989], op. cit., pp. 399-404. 
179. NICOLSON [1939], op. cit., pp. 43-44. 
180. Le 28 juillet, l' Autriche-Hongrie declare la guerre a la Serbie, qui res;oit Ie soutien de la Russie, 

dont la mobilisation foumit a I' Allemagne Ie pretexte d 'un ultimatum a la France, ces deux pays 
mobilisant Ie 1er aout avant d'etre rejoints, en raison des alliances et de la violation de la 
neutralite beIge, par la Grande-Bretagne. 

136 



declenchement du conflit181
. Realisant la synthese de cette mise en accusation et des 

principes des Lumieres fortifies par l' experience americaine, Wilson con90it puis 

s' efforce de mettre en reuvre un nouveau systeme de negociation internationale, 

faisant une place sans precedent a l'imperatif de publicite (2.1.). Cette nouvelle 

contestation du secret connait une ampleur exceptionnelle : pour la premiere fois, Ie 

refus de la diplomatie secrete est porte par un chef d'Btat, qui plus est celui des Btats­

Unis, sortis vainqueurs du conflit et dont la puissance n'a cesse de croitre depuis la 

fin de la Guerre de Secession. On peut donc qualifier 1918 comme un « moment 

wilsonien» : en decoule un nouvel equilibre dans lequel Ie secret, s'il se maintient 

dans Ie processus de negociation, cede peu a peu devant l'imperatif de publicite des 

traites (2.2.). 

2.1. La vision wilsonienne d'une diplomatie nouvelle 

L'inspiration de Wilson n'est pas completement originale: Ie president americain 

puise aux themes des Lumieres etudies supra, revivifies par les courants radicaux de 

la seconde moitie du XIX
e siecle et, surtout, par la condamnation de la diplomatie en 

raison de sa responsabilite supposee dans Ie declenchement du premier conflit 

mondial (201.1.). Wilson fait de cette synthese Ie fer de lance de son action politique 

pour instaurer un nouvel ordre international, fonde sur les Btats-nations et un systeme 

de securite collective (2.1.2.). Un dernier facteur confere au moment wilsonien une 

signification particuliere et sera analyse en consequence: pour esperer instaurer, 

contre la tradition du secret des Btats europeens, un systeme de negociation 

internationale dont la publicite permettrait aux peuples d'etre informes et pris en 

compte, Wilson comprend qu'il doit s'appuyer sur les peuples eux-memes (2.1.3.). 

2.1.1. La condamnation de la diplomatie traditionnelle en 1914 

Le declenchement du premier conflit mondial a un impact ambivalent sur les 

mouvements pacifistes, dont Ie developpement anterieur a 1914 vient d'etre rappele. 

Dans la plupart des Btats belligerants, Ie mouvement pacifiste est reduit au silence au 

nom du patriotisme. C'est Ie cas en France: Ie President Poincare demande et obtient 

«l'Union sacree»; meme les socialistes pacifistes emmenes par Gustave Herve 

rejoignent l'appel182
. Mais Ie declenchement du conflit entraine aussi une critique des 

conditions diplomatiques qui ont pu faciliter voire provoquer cette entree en guerre : 

181. HAMILTON, LANGHORNE [1995], op. cit., pp. 137 sq. 
182. BERSTEIN Gisele et Serge [1987], La Troisieme Repuh/ique (Paris: MA Editions), pp. 229-

230. 
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la diplomatie traditionnelle, fondee sur des traites secrets liant les Etats dans un 

systeme d' alliances et de contre-alliances, serait directement responsable du 

declenchement de ce conflit a vaste echelle. 

Ainsi, des Ie mois d' aout 1914 est creee en Grande-Bretagne I' Union of Democratic 

Control (UDC). Heritiere des mouvements pour la paix, I 'UDC rassemble des 

personnalites eminentes du monde universitaire et du Parlement, tels Ramsay 

MacDonald, E. D. Morel, Bertrand Russell. « Potentates, diplomatists and militarists 

made this war» 183, accuse I 'UDC qui pub lie en novembre 1914 un manifeste, 

analyse infra. Des voix s'elevent pour exiger que la diplomatie ne soient plus a la 

merci des « obscure convolutions of diplomatic staffs »184. Pour Ramsay MacDonald, 

«there must be an end of the secret diplomacy which has plunged us into this 

catastrophe» et les classes populaires « should lay down [their] own terms, make 

[their] own proclamations, establish [their] own diplomacy »185. En 1915 et 1916, 

plusieurs ouvrages instruisent Ie proces de cette « veille diplomatie », responsable de 
la guerre 186. 

Aux Etats-Unis, par crainte d'etre entraine dans Ie conflit europeen, Ie mouvement 

pacifiste connait une extension rapide. Deux courants peuvent etre distingues l87. 

D'une part, les progressive internationalists, pacifistes se rangeant p1utot a gauche 

(liberal) de I' echiquier politi que americain, et composes notamment de feministes -

Ie Woman's Peace Party anime par Jane Addams, futur prix Nobel de la Paix, et qui 

tient sa convention inaugurale Ie 10 janvier 1915 a Washington - et de socialistes -

Ie Socialist Party of America (SPA) qui diffuse en mai 1915 un manifeste pour la 

paix. D'autre part, des conservative internationalists, plus influents encore car 

disposant d'un meilleur acces a r establishment: proches des Republicains, ils creent 

Ie 17 juin 1915 la League to Enforce Peace (LEP). 

A travers cette mise en accusation de la « Old Diplomacy», ces groupes portent 

plusieurs themes communs, OU l' on retrouve les principes des Lumieres. II s' agit, 

d'une part, d'idees devant presider a un reglement negocie de cette guerre : dans Ie 

droit fil de ce que reclamait Mably, aucun transfert de territoire ni de population ne 

183. Union of Democratic Control [1914], The Morrow of the War (Londres), p. 19, nous soulignons. 
184. DICKINSON Goldsworth Lowes [1915], Afier the War (Londres), p. 34. 
185. MARQUAND David [1977], Ramsay MacDonald (Londres : Cohen Books), p. 209. 
186. A. P. Ponsonby, Democracy and Diplomacy (Londres, 1915); P. Snowden, «Democracy and 

Publicity in Foreign Affairs », in Towards a Lasting Settlement, ed. par c.R. Buxton (Londres, 
1915); E. D. Morel, Truth and the War (Londres, 1916); F. Neilson, How Diplomats make War 
(New York, 1916); ces ouvrages sont cites par ANDERSON [1993], op. cit., p. 147. 

187. KNOCK Thomas J. [1992], To End All Wars. Woodrow Wilson and the Questfor a New World 
Order (New York & Oxford: Oxford University Press), pp. 50 sq. 
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pourra se faire sans I' as sentiment des peuples concernes (premier point du manifeste 

de l'UDC, deuxieme et troisieme points de celui du SPA) ; aucune reparation ne 

devra etre demandee par les belligerants. D'autre part et surtout, au-dela du 

reglement du conflit actuel, des idees sont mises en avant pour que la paix a venir 

soit durable - « perpetuelle », aura it dit Kant. Un terme doit etre mis au systeme de 

«l'equilibre des puissances» denonce, deux siec1es apres Saint-Pierre, comme Ie 

principal fauteur de guerre : « The Foreign Policy of Great Britain shall not be aimed 

at creating alliances for the purpose of maintaining the "Balance of Power" », 

souligne ainsi Ie troisieme point de l'UDCI88
. Le desarmement est preconise par tous, 

Ie SPA y ajoutant la nationalisation des industries d'armement, tandis que l'UDC 

privilegie l'extension du libre-echange : autant d'idees remontant aux Lumieres et 

fortifiees par I' experience americaine. 

Dans ces plateformes, Ie refus du secret dans la diplomatie et Ie controle de celle-ci 

par les peuples occupent une place essentielle. Membre de l'UDC, E. D. Morel 

publie en 1915 un ouvrage denon<;ant la « diplomatie secrete» comme une cause de 

la guerre qui vient de s' ouvrir : « We are now in the presence of the utter failure of 

the old-fashioned methods of safeguarding peace by preparing for war »189. La 

couverture de l'edition de 1915 represente un homme aveugIe par la mention 

« Secret Diplomacy» et pret a sombrer dans un gouffre qui s'ouvre a ses pieds l90
. 

Morel fut suivi par d'autres liberaux, notamment Gilbert Murrayl91. Ses positions lui 

valurent d'etre un temps emprisonne durant la guerre, mais ont soutenu la conviction 

qu'il fallait modifier les methodes de la diplomatie. Le secret doit donc etre banni de 

la negociation internationale, ce qui suppose en particulier que celle-ci soit controlee 

par les representants du peuple. Selon Ie deuxieme point de l'UDC, « No Treaty, 

Arrangement or Undertaking shall be entered into in the name of Great Britain 

without the sanction of Parliament. Adequate machinery for insuring democratic 

control of foreign policy shall be created »192. Selon Ie troisieme point, la politi que 

etrangere britannique doit contribuer a creer «an International Court whose 

deliberations and decisions shall be public »193. 

188. MAYER Amo J. [1959], The Political Origins of the New Diplomacy, 1917-1918 (New Haven: 
Yale University Press), p. 55. 

189. MOREL E. D. [1915] 'Original Introduction', Ten Years of Secret Diplomacy: An Unheeded 
Warning (Londres : National Labour Press), pp. xvii-xix. 

190. WILLIAMS Andrew [2006], Liberalism and War. The Victors and the Vanquished (Londres & 
New York: Routledge), p. 48. 

191. MURRAY Gilbert [1921], The Problem o.f Foreign Policy (Londres : George Allen and Unwin). 
L'reuvre de Murray reste portee aujourd'hui it travers les activites du Gilbert Murray Trust 
(Oxford) ; je remercie Ie Trust de son soutien it mes recherches, en particulier Ms Mary Bull 
(International Affairs Sub-committee). 
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Cette idee d'un organisme international s'etoffe et, en decembre 1914, un professeur 

de Cambridge, Goldsworth Lowes Dickinson, lance I' expression «League of 

Nations» dans un article publie par Atlantic Monthly; Dickinson y souligne que la 

guerre resulte des intrigues des gouvernements, non des peuples, et que la solution 

reside dans Ie controle democratique de la diplomatie194
• Fin 1914 est creee une 

League of Nations Society, groupe d'universitaires et d'hommes politiques 

britanniques. De meme, Ie SPA propose dans son quatrieme point « An international 

parliament with legislative and administrative powers over international affairs and 

with permanent committees, in place of present secret diplomacy» 195. La LEP 

propose egalement une ligue internationale, a laquelle les Etats-Unis devraient 

participer, sans exiger toutefois des formes de controle democratique de la politique 

etrangere, estimant que celle-ci revient a une elite. 

Wilson realise la synthese de ces mouvements d'idees et de ces programmes, 

auxquels il entend donner une traduction politique. 

2.1.2. Le moment wilsonien, de la synthese ideologique ii I 'action politique 

Ancien professeur de science politique a Princeton, Wilson se tient informe de ces 

mouvements d'idees, dans lesquels il se reconnait En 1908, il avait adhere a 
l'American Peace Society, qui rassemble des courants religieux, des radicaux anti­

imperialistes et des liberaux favorables au libre-echange196
. Les programmes des 

pacifistes nourrissent sa reflexion et Ie confortent dans son souhait de tenir les Etats­

Unis a l'ecart du conflit europeen. Mais l'annee 1915 voit s'intensifier les actions 

sous-marines menees par I' Allemagne dans I' ocean Atlantique, y compris contre des 

biitiments civils. Le 7 mai, un sous-marin allemand coule Ie paquebot Lusitania, 

envoyant par Ie fond l.198 civils, dont 124 citoyens americains. Le debat politique 

domestique prenant de I'ampleur sur la «nation's military preparedness », Wilson 

engage un rearmement des Etats-Unis a partir de decembre 1915. 

Mais Wilson reste convaincu que les Etats-Unis peuvent favoriser une solution 

negociee. Encore faut-il que ce reglement negocie serve une paix durable, ce qui 

exige a ses yeux une refonte du systeme international. Telle est la responsabilite qu'il 

fixe aux Etats-Unis Ie 27 mai 1916, dans un discours prononce devant la LEP : 

]94. DICKINSON G. Lowes []9]4], «The War and the Way Out », Atlantic MonthZ1', vol. 14, 
decembre, pp. 820-837. 

195. KNOCK []992], op. cit., pp. 53-54. 
] 96. lbidem, p. ] 2. 

140 



We are participants, whether we would or not, in the life of the world. The interests of all 
nations are our own also. We are partners with the rest. [ ... J The peace of the world must 
henceforth depend upon a new and more wholesome diplomacy197. 

Et Wilson de proposer: 

an universal association of the nations to maintain the inviolate security of the highway 
of the seas for the common and unhindered use of all the nations of the world and to , 
prevent any war begun either contrary to treaty covenants or without waming and full 
submission of the causes to the opinion of the worldJ98• 

Ce discours souleve une vague d'enthousiasme it travers les mouvements pacifistes 

des Etats-Unis et d'Europe. Wilson reussit ainsi it reunir sur son nom les deux 

courants, progressive et conservative, du pacifisme americain. Cette coalition facilite 

sa reelection en 1916. Fort de cette confiance renouvelee, Wilson accomplit un pas 

supplementaire dans l'engagement des Etats-Unis vers Ia construction d'un nouvel 

ordre international: c' est Ie sens du discours prononce Ie 22 janvier 1917 et dont une 

expression clef sert desormais de titre: «Peace without victory» 199. Devant Ie 

Congres reuni, Wilson denonce Ie systeme de I' equilibre des puissances dans des 

termes etonnamment proches de ceux de Saint-Pierre: 

Is the present war a struggle for a just and secure peace, or only for a new balance of 
power? If it be only for a new balance of power, who will guarantee, the stable 
equilibrium of the new arrangement? [ ... J There must be, not a balance of power, but a 
community of power; not organized rivalries, but an organized common peace. [ ... ] A 
peace without victory. 

Mais en ce meme mois de JanVIer 1917, les tenants de la guerre it outrance 

l' emportent au sein de la marine allemande: plusieurs navires sont coules et, Ie 3 

fevrier, Wilson rompt les relations diplomatiques avec I' Allemagne. Le 11, Lloyd 

George lui ecrit pour lui demander d' entrer en guerre, non simplement pour aider it la 

gagner, mais pour contribuer it construire la paix qui suivra. Surtout, Ie 26, Wilson 

prend connaissance d 'un document du ministre allemand des Affaires etrangeres, 

Zimmermann, tentant de convaincre Ie Mexique de declarer la guerre aux Etats-

U ·200 ms . 

C' en est trop : Ie 2 avril 1917, Wilson demande au Congres de reconnaitre I' etat de 

guerre entre l' Allemagne et les Etats-Unis. Mais ille fait en justifiant cette entree en 

guerre au nom des principes qui sont bien ceux des Lumieres et du mouvement 

pacifiste. Qualifiant la guerre sous-marine contre des bfitiments civils de « warfare 

197. Ibidem, pp. 76-77. 
198. Ibidem, nous soulignons. 
199. Pour cette citation et 1es suivantes : WILSON [1917], « Address to the Senate », 22 janvier 

1917, Papers ~rWoodrow Wilson (PWW), op. cit., XL, pp. 533-539. 
200. FRY, GOLDSTEIN, LANGHORNE [2002], op. cit., p. 179-] 82. 
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against humanity »20], Wilson declare que les Etats-Unis ne poursuivent aucun but de 

guerre: «We desire no conquest, no dominion. We seek no indemnities for 

ourselves, no material compensation for the sacrifices we shall freely make ». 

Reprenant une distinction chere a Mably, il souligne que Ie peuple des Etats-Unis ne 

s' attaque pas au peuple d' Allemagne, mais a ses chefs militaristes. Dans la Iignee de 

Rousseau, Voltaire et Kant, Wilson refute que Ie pouvoir d 'un seul puisse servir la 

paix: «No autocratic government could be trusted to keep faith within it or observe 

its covenants ». Seules des democraties peuvent assurer la paix: «A steadfast 

concert of peace can never be maintained except by a partnership of democratic 

nations ». Ainsi, Wilson inscrit sa decision dans l'heritage de la revolution de 1776 : 

the right is more precious than peace, and we shall fight for the things which we have 
always carried nearest our hearts - for democracy, for the right of those who submit to 
authority to have a voice in their own governments, for the rights and liberties of small 
nations, for a universal dominion of right by such a concert of free peoples as shall bring 
peace and safety to all nations and make the world itself at last free. 

Le 8 janvier 1918 intervient un nouveau temps fort de clarification des buts 

poursuivis par les Etats-Unis a travers leur entree en guerre. Lors d'une session 

conjointe du Congres, Wilson presente un programme en quatorze points. Cette 

allocution, plutot que d' evaluer les responsabilites de tel ou tel pays dans Ie 

declenchement de la guerre mondiale, evoque Ie fonctionnement du systeme 

international lui-meme. Pour la premiere fois, Ia responsabilite premiere d 'un conflit 

n'est pas attribuee a un pays - Ie vaincu, naturellement -, mais recherchee dans Ies 

caracteres du systeme internationaI202
. 

Le discours souligne Ie refus wilsonien du secret dans la negociation internationale. 

II fait de la transparence la condition d'une paix durable. 

It will be our wish and purpose that the processes of peace, when they are begun, shall be 
absolutely open and that they shall involve and permit henceforth no secret 
understandings of any kind. The day of conquest and aggrandizement is gone by; so is 
also the day of secret covenants entered into in the interest of particular governments and 
likely at some unlooked-for moment to upset the peace of the world. It is this happy fact, 
now clear to the view of every public man whose thoughts do not still linger in an age 
that is dead and gone, which makes it possible for every nation whose purposes are 
consistent with justice and the peace of the world to avow now or at any other time the 
objects it has in view203

. 

C'est dans cet esprit de publicite, faisant echo au vreu de Saint-Pierre, que Wilson 

inscrit son programme pour une paix durable. «The programme of the world's 

20]. Pour cette citation et les suivantes, WILSON [] 917], «An address of a Joint Session of 
Congress », 2 avril 19] 7, PWW, op. cit., XXXYllI, p. 348. 

202. WILLIAMS [2006], op. cit., p. 49. 
203. WILSON []9]8],« An Address to a Joint Session of Congress »,8 janvier ]9]8. PWW, op. cit., 
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peace, therefore, is our programme; and that programme, the only possible 

programme, as we see it, is this» : quatorze points. Huit d'entre eux sont specifiques 

a des contentieux territoriaux : les points VI a XIII concement, respectivement, la 

Russie, la Belgique, la France, l'ltalie, l' Autriche-Hongrie, les Balkans, l'Empire 

ottoman et la Pologne. Le cinquieme point pose, en matiere coloniale, la prise en 

compte des inten~ts des populations concemees. Trois autres renvoient it des 

principes generaux : la liberte des mers (II), Ie libre-echange (III), la reduction des 

armements (IV). Restent deux points, Ie premier et Ie demier, encadrant tous les 

autres, comme si leur respect conditionnait l' ensemble. 

I. Open covenants of peace, openly arrived at, after which there shall be no private 
international understandings of any kind but diplomacy shall proceed always frankly and 
in the public view. [ ... J 

XIV. A general association of nations must be fonned under specific covenants for the 
purpose of affording mutual guarantees of political independence and territorial integrity 
to great and small states alike204

. 

Des traites publics, realises au grand jour, et une organisation intemationale 

rempla<;ant la recherche belligene d'un equilibre des puissances: tels sont les deux 

piliers principaux du systeme de negociation intemationale propose par Wilson. 

Le demier des grands discours dans lequel Wilson explique sa demarche est 

prononce Ie 27 septembre 1918, a l'occasion du Fourth Liberty Loan205
. Les themes 

des Lumieres apparaissent une fois encore dans la vision wilsonienne. Le president 

rappelle son seul but de guerre : « to achieve a secure and lasting peace ». Cela exige, 

en particulier, «the satisfaction of the several peoples whose fortunes are dealt 

with»: la conception de Wilson rappelle la critique que faisait Mably de la 

diplomatie traditionnelle, dans laquelle les peuples ne sont que des troupeaux que 

l' on s' echange. Wilson rappelle cinq points essentiels it ses yeux, dont Ie demier est 

que tous les accords intemationaux doivent etre entierement connus du reste du 

monde. Enfin, il erige les peuples en acteurs majeurs : un caractere distinctif de cette 

grande guerre est que « while statesmen have seemed to cast about for definitions of 

their purpose, [ ... ] the thoughts of the mass of men [ ... ] have grown more and more 

unclouded »206 : ces peuples nouvellement eclaires ont Ie droit de savoir quels sont 

les buts de cette guerre. 

Plus que dans l' originalite des idees, qui remontent haut dans l'Histoire, la 

contribution essentielle de Wilson reside donc dans sa capacite it en populariser la 

204. Ibidem. 
205. WILSON [1918], «An Address at the Metropolitan Opera House »,27 septembre 1918, PWH'. 
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synthese, qu'il porte sans relache dans Ie debat politique, d'abord au sein de son pays 

puis en Europe. 

2.1.3. L 'appui de f'opinion pub/ique face a fa tradition du secret 

Pour contester I'institution du secret et imposer Ie principe de publicite, Wilson 

s'appuie sur I'opinion publique elle-meme: l'opinion publique americaine est « as 

much a fact as a mountain and must be considered» ecrit Wilson207
. Ainsi Ie peuple, 

beneficiaire de la vision wilsonienne, devient l'instrument principal de sa montee en 

puissance. Cette strategie s' impose a Wilson lorsqu' il prend la mesure, en 1914-

1915, de I' opposition des dirigeants europeens aux principes qu' il prone pour la 

construction d'un nouvel ordre international. 

Des Ie mois d'octobre 1914, voulant qu'un reglement negocie interrompe Ie plus tot 

possible un conflit europeen dans lequel il craint que les Etats-Unis soient entraines, 

Wilson avait tente des mediations en approchant les ambassadeurs britannique et 

allemand sur la base d'un plan assez directement inspire du manifeste de l'UDC. Les 

reponses a ses lettres sont negatives208
. En fevrier 1915, Wilson tente Ie contact 

direct en envoyant en Europe son eminence grise, Ie colonel Edward House; nouvel 

echec. Apres la crise du Lusitania, Wilson exige et obtient un temps que les 

Allemands cessent de s' en prendre a des navires civils. Le mouvement pour la paix 

gagne en ampleur. Fort du soutien de l'opinion americaine pacifiste, Wilson tente 

une nouvelle mediation - menee par Ie colonel House en decembre 1915 - sur la 

base suivante: retour au status quo ante, absence de reparations, desarmement, 

constitution d'une ligue internationale. Les Allemands sont peu receptifs, les 

Fran9ais guere plus: leur ministre des Affaires etrangeres, Jules Cambon, refuse tout 

net les idees de Wilson et dit attendre une victoire a Verdun pour negocier en 
.. d c: 209 posItIon e .lorce . 

De ces echecs, Wilson tire une conviction: pour instaurer un nouvel ordre 

international fonde sur la publicite, il faut sortir du cercle ferme des chancelleries et 

pouvoir s'appuyer directement sur les citoyens et l'opinion publique naissante. C'est 

la conviction qu'il partage dans une lettre it un proche: 

207. WILSON [1918], PWW, op. cit., L1, p. 416. 
208. KNOCK [1992], op. cit., pp. 49 sq. 
209. Ibidem, pp. 72-74. 
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Yes, I know that Europe is still governed by the same reactionary forces which 
controlled this country until a few years ago. But I am satisfied that if necessary I can 
reach the peoples of Europe over the heads of their Rulers2l o. 

Telle devient sa strategie. Les evenements rappeles ci-apres demontrent la publicite 

dont Wilson entoure son. action diplomatique. En 1916, durant la campagne 

presidentielle, la constitution d'un nouvel ordre international fonde autour d'une 

League of Nations devient un sujet politique de premiere importance sur l'agenda 

wilsonien. De discours en discours, Wilson explique a ses concitoyens l'interet d'une 

League et de la participation des Etats-Unis a celle-ci. Reelu en 1916, Wilson 

prononce Ie 22 janvier 1917 un discours auquel il a deja ete fait reference sur Ie 

fond: «Peace without victory »211. L'impact est immense sur Ie monde politique 

americain. En Europe, l'accueil est mitige aupres des gouvernements, mais 

l' audience visee par Wilson est ailleurs : «The real people I was speaking to was 

neither the Senate nor foreign governments, as you will realize, but the people of the 

countries now at war »212. En Grande-Bretagne, Ie Labour Party fait publiquement 

siens les objectifs de Wilson, alors que jusqu'a present il soutenait la guerre sans 

reserve; Ie ministre des Affaires etrangeres de la Russie tsariste, epuisee par la 

'1 t213 guerre, approuve ega emen . 

La recherche d 'un appui aupres de l' opinion publique est justifiee par Ie desaccord 

majeur entre les Allies sur les buts de guerre, desaccord qui illustre bien la pregnance 

du secret sur Ie continent europeen. En effet, les membres de la Triple Entente ont 

passe entre eux des traites secrets par lesquels ils se repartissent d' avance des 

territoires sur lesquels la victoire permettra de mettre la main214 
: Ie traite de Londres 

(20 mai 1915) - accordant a l'Italie une partie du Tyrol- ou les accords Sykes-Picot 

(16 juin 1916) - lesquels repartissent entre la France et la Grande-Bretagne les 

demembrements de 1 'Empire ottoman, Constantinople devant revenir a la Russie. Ce 

n'est qu'au printemps 1917 que Ie ministre britannique des Affaires etrangeres, 

Balfour, evoque avec Wilson ces traites secrets215
. Le president americain y voit une 

violation du principe de libre determination des peuples : il se rend compte qu'il 

mene une guerre avec des allies dont il ne partage pas les buts et qui sont loin 

d'embrasser les siens. 

210. Cite par KNOCK [1992], op. cit., p. 162. 
211. WILSON [1917], «Address to the Senate », 22 janvier 1917, PWW, op. cit., XL, pp. 533-539. 
212. WILSON [1917], « Letter to John Palmer Gavit », 29 janvier 1917, PWW, op. cit., XLI, p. 55 ; Ie 

soulignement est de Wilson. 
213. KNOCK [1992], op. cit., p. 115. 
214. MAYER [1959], op. cit., pp. 17-32. Par exemple, l'artic1e 16 du Traite de Londres stipule que 

l'accord doit rester secret. 
215. Ibidem, pp. 330-331. 
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Resolu a faire avancer ses idees, Wilson trouve une occasion imprevue avec la chute 

du regime tsariste: par ses premiers actes, la nouvelle diplomatie communiste 

condamne elle aussi l'institution du secret216. Pour memoire, l'insurrection de 

Petrograd, engagee Ie 8 mars 1917, aboutit a l'abdication de Nicolas II Ie 15217. Le 8 

mai, Ie soviet de Petro grad lance un appel pour une conference intemationale 

socialiste en faveur de la paix, dite Conference de Stockholm, paix dont les termes 

proposes s'inspirent implicitement du message wilsonien, «peace without 

victory »218. Le 7 nov embre , au terme de la revolution des 24 et 25 octobre dans Ie 

calendrier russe, Lenine et Trotski parviennent au pouvoir. Des Ie 8 novembre, Ie 

nouveau gouvemement bolchevik propose la paix a tous les belligerants et appelle a 
I' ouverture de negociations intemationales. Ce decret fonde la paix sur les principes 

du droit des peuples que Wilson proclame depuis Ie debut de la guerre : «Wilson 

comprit que ce message lui etait destine et repondit par ses fameux Quatorze 

points »219. Le 26 novembre, les Bolcheviks demandent l'armistice et les 

negociations s'engagent Ie 20 decembre a Brest-Litovsk; Adolf Joffe, chef de la 

delegation russe, propose une base de discussion en six points qui reprend Ie modele 

« peace without victory» : pas d'annexions territoriales, droit des peuples a disposer 

d'eux-memes, pas de reparations de guerre, pas de boycott economique, ni de 

restriction du commerce. N'y manquent que la ligue et Ie desarmement220. 

Surtout, Ie 23 novembre, Lenine et Trotski publient les traites secrets des Allies, afin 

que soient exposes au grand jour les veritables buts de guerre du regime tsariste et 

done, par extension, ceux des Allies: les annexions territoriales221 . Le 29 novembre 

se tient a Paris une conference interalliee, a laquelle Wilson est representee par 

House. Celui-ci essaie une ultime fois d'obtenir l'accord des Allies sur la conception 

wilsonienne des buts de guerre. Les Allies n'en veulent pas et se contentent de 

demander des hommes et du materiel. Mais la revelation des traites secrets porte un 

coup aux Allies dans l'opinion intemationale222. En France, un « Comite pour la 

reprise des relations intemationales» publie la traduction d'un pamphlet de l'UDC 

216. HAMILTON, LANGHORNE [1995], op. cit., p. 150. 
217. FERRO Marc [1967], La Revolution russe de J 9 J 7 (Paris : Flammarion; colI. « Champs », 

1990), pp. 33-41. Dans Ie calendrier russe alors en vigueur, ces dates correspondent au 23 fevrier 
et au 2 mars 1917. 

218. Ibidem, pp. 66-67 ; mais cette conference n' aura jamais lieu. 
219. Ibidem, pp. 102-103. 
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, . , 223 E G consacre aux traltes secrets . n rande-Bretagne, Lloyd George se resout a 

prononcer Ie 5 janvier 1918 un discours devant la Trades Union League, dans lequel 

il tente de demontrer que son pays poursuit des buts qui serviront Ies aspirations des 
pacifistes. 

Le discours du 8 janvier 1918 sur les Quatorze points, dont Ie fond a deja ete decrit, 

constitue done une reponse de Wilson a ce contexte diplomatique nouveau. Face aux 

atermoiement des Allies embarrasses par la publication des traites secrets, Ie 

president entend rappeler au monde les buts des Americains, mettant en demeure les 

Allies de s' en desolidariser a un moment OU Ia situation militaire sur Ie terrain ne leur 

laisse pas ce choix : « We cannot be separated in interest or divided in purpose. We 

stand together until the end. [ ... J We have spoken now, surely, in terms too concrete 

to admit of any further doubt or question »224. Le discours, tres bien accueilli, relance 

Ie mouvement pour la paix, aux Etats-Unis mais aussi en Europe. 

Cet appel constant aI' opinion pub Ii que et cette transparence affichee quant aux buts 

poursuivis peuvent etre interpretes comme une mise en reuvre du principe de 

pub Ii cite au sens que lui donna it Bentham225. Cette approche wilsonienne contraste 

avec Ie recours permanent au secret chez les Allies europeens. Ainsi, les 

gouvernements britannique et fran9ais interdisent a leur presse respective, deux 

semaines durant, de commenter Ie discours du Fourth Liberty Loan precite226. La 

situation militaire a erige Ie secret en pratique routiniere des les premiers jours de Ia 

guerre: par exempIe, durant Ie mois d'aout 1914, Ie gouvernement fran9ais cache 

I' echec des offensives fran9aises en Alsace et Ie succes du plan Schlieffen: les 

Fran9ais apprennent brutalement, debut septembre, que la bataille se joue desormais 

sur la Marne227. Debut 1915, Ia Chambre des deputes et Ie Senat decident de sieger 

en permanence et reclament un droit de regard sur Ies operations militaires; des 

« comites secrets» sont formes a cet effet. Une tension politique se noue entre secret 

et publicite, qui vaut egalement pour Ia diplomatie : 

Desonnais, etjusqu'en 1917, un conflit pennanent se developpe entre les militaires et Ie 
pouvoir civil, les premiers exigeant au nom du secret des operations et des necessites 
techniques qu'on les laisse agir librement, les seconds considerant qu'il appartient aux 
representants de la nation de veiller en son nom a la bonne marche des operations

228
. 

223. COMITE POUR LA REPRISE DES RELATIONS INTERNATIONALES [1918], Les traites 
secrets (1914-1917), trad. d'apres l'ed. de l'UDC (Paris: Comite pour la reprise des relations 
intemationales ). 

224. WILSON [1918], « An Address to a Joint Session of Congress », 8 janvier 1918, op. cit., p. 539. 
225. Cf. section 1.1.3. 
226. KNOCK [1992], op. cit., p. 165. 
227. BERSTEIN [1987], op. cit., pp. 159-160. 
228. Ibidem, p. 160. 
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En novembre 1917, parvenu au pouvoir, Clemenceau donne raison aux premiers et 

supprime les « comites secrets» : les parlementaires cessent d' etre informes. 

La montee en puissance de l' effort de guerre americain contribue a deteriorer Ia 

situation miIit~ire de l' Allemagne. Le 6 octobre 1918, l' Allemagne fait savoir qu' elle 

accepte des negociations sur la base des Quatorze points et du discours du Fourth 

Liberty Loan
229

. House est envoye par Wilson negocier avec les Allies les termes 

generaux de la paix : il engage la discussion sur les Quatorze points, que les Allies 

pretendent ne pas bien connaitre (Clemenceau) ou sur lesquels ils se plaignent de ne 

pas avoir ete consultes (Lloyd George). Chaque fois que les Allies bloquent sur un 

point - par exemple, Ie Premier ministre britannique refusait Ia liberte des mers -, 

House indique que Wilson sera oblige de rendre public, devant Ie Congres americain 

et par la devant les opinions publiques, les conditions posees par les Allies23o
. Ceux­

ci cedent et donnent leur accord Ie 5 novembre : c' est Ie Pre-Armistice Agreement. 

L'armistice intervient Ie 11 novembre 1918. Wilson annonce qu'il conduira lui­

meme la delegation americaine a la conference de Versailles. Mais auparavant, il 

planifie une visite des pays allies: il compte s' exprimer directement aupres des 

opinions publiques afin que celles-ci fassent pression sur leurs gouvernements 

respectifs. Le terrain est d'autant plus propice que l'effroyable bilan humain du 

premier conflit mondial a renforce Ie courant pacifiste dans les opinions pUbliques231
. 

Le 4 decembre, il debarque a Brest, ou il est accueilli en heros. L' accueil reserve a 

Wilson est triomphal a travers toute l'Europe : Paris, Londres, Manchester, Rome, 

Milan232
. Lors d'un discours prononce dans cette derniere ville, Wilson fait encore 

reference a l'opinion publique, cette expression des peuples qu'il veut placer au 

centre des preoccupations diplomatiques et qui constitue son meilleur allie : 

The great working classes of the world [ ... ] have by their conscience of community of 
interest [ ... ] done perhaps more than any other influence to establish a world opinion, an 
opinion which is not ofa nation [ ... ] but is the opinion, one might say, ofmankind233

. 

« Champion des droits de l'homme », «Juste », « Sauveur de l'humanite », «MoIse 

d'outre-Atlantique»: les qualificatifs les plus dithyrambiques lui sont reserves. 

229. KNOCK [1992], op. cit., p. 166. 
230. WALWORTH Arthur [1977], America's Moment: 1918, American Diplomacy at the End of 

World War I (New York: W. W. Norton), pp. 32-73. Cet episode illustre une asymetrie des 
preferences des negociateurs quant au secret vis-a-vis de tiers, question qui sera analysee au 
chapitre V, section 3.1. 

231. Cf., pour la France, RENOUVIN Pierre [1970], «L'opinion publique en France pendant la 
guerre, 1914-1918 », Revue d'histoire diplomatique, pp. 305-6 et p. 311. 

232. GERBET Pierre, GHEBALY Victor Yves, MOUTON Marie-Renee [1996], Le reve d'un ordre 
mondial de fa SDN a I'ONU (Paris: Imprimerie nationale), p. 16. 

233. WILSON [1919], «Address at the City Hall of Milan », 5 janvier 1919, PWW, op. cit., L11l. 

p.599. 
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L' adoration populaire de «Saint Woodrow» prend une amp leur telle que 

Clemenceau empeche Wilson de prendre la parole dans des reunions publiques it 

plusieurs reprises en France234
. Partout Wilson appelle it Ia fin d'un ordre 

diplomatique ancien, belliqueux, fonde sur l' equilibre des puissances et Ie secret. II 

refuse un traite de paix qui ne soit qu'un cessez-Ie-feu. Sa volonte est de fonder une 

paix perpetuelle, garantie en particulier par la publicite de la diplomatie. Mais face it 

I'institution du secret, un nouvel equilibre peut-il etre trouve ? 

2.2. Un nouvel equilihre : publicite relative des resultats, secret maintenu des 
processus 

Le moment wilsonien culmine avec la conference de paix qui s' ouvre it Versailles Ie 

18 janvier 1919. Mais son impact sur Ie secret de la negociation intemationale, par 

rapport it l'ambition initiale - open convenants, openly arrived at - n'est que partiel. 

Certes, la publicite des traites s'impose peu it peu, dans Ie droit et dans Ies faits 

(2.2.1.). Mais Ie processus de negociation, lui, reste masque par un secret revendique 

par les diplomates (2.2.2.). 

2.2.1. Une publicite relative des resultats de la negociation internationale 

Open convenants: la conference de paix de 1919 permet d'inscrire dans Ie droit 

international Ie principe de la publicite des traites235
. Le Preambule du Pacte de la 

Societe des Nations (SDN) dispose ainsi : 

LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES, 

Considerant que, pour developper la cooperation entre les nations et pour leur garantir la 
paix et la sillete, il importe : [ ... ] 
- d'entretenir au grandjour des relations internationales fondees sur la justice et 
l' honneur236

. 

Pour institutionnaliser cette diplomatie «publique », l'article 18 du Pacte prevoit 

deux forma1ites nouvelles, l' enregistrement et la publication de tous Ies traites. 

Tout traite ou engagement international conc1u a l'avenir par un membre de la Societe 
devra etre immediatement enregistre par Ie Secretariat et publie par lui aussitot que 

234. KNOCK [1992], op. cit., p. 198. 
235. Un pn:cedent existait alors : I'article 68 § 3 de Ia Constitution beIge de 1831 disposait: « Dans 

aucun cas, Ies articles secrets d 'un traite ne peuvent etre destructifs des articles patents » ; cite 
par SALMON Jean (dir.) [2001], Dictionnaire de droit international public (Bruxelles: 
Bruylant), p. 1093. . 

236. DUPUY Pierre-Marie [2004], Les grands textes du droit international public, 4eme ed. (Paris: 
Dalloz), p. 164 ; nous soulignons. 

149 



possible. Aucun de ces traites ou engagements intemationaux ne sera obligatoire avant 
d'avoir ete enregistre237

. 

La technique de I' enregistrement obligatoire est alors sans precedent. 

Dans aucune convention anterieure on n'avait parle du secret des traites avec l'intention 

de Ie faire disparaitre. Tout au contraire, parfois si les mots traite et secret etaient 
employes conjointement c'etait pour declarer precisement Ie contraire, a savoir que la 
convention resterait secrete en tout en en partie238

. 

En pratique, la portee de l' article 18 est restee tres limitee. D 'une part, plusieurs 

membres de la SDN estimerent que certaines matieres, en principe « techniques ou 

administratives », devaient echapper a la nouvelle obligation239 
: Ie Royaume-Uni 

refusa de publier des accords financiers; en 1920, la France et la Belgique ne firent 

pas enregistrer l'accord militaire annexe a leur traite d'alliance24o
. D'autre part et 

surtout, Ie fait que certains pays n'aient pas rejoint la SDN, ou l'aient quitte, reduisit 

l'impact de cette disposition. Par exemple, ni l'Allemagne ni l'URSS ne sont encore 

membres de la SDN en 1922, lorsqu'elles concluent Ie traite de Rapallo, dont les 

clauses secretes permettent ai' Allemagne de produire des armements sur Ie territoire 

sovietique en echange d'une assistance technique241
. Nicolson note: «The 

negotiations which led up to the Treaty of Rapallo were conducted in the secrecy of 

hotel bedroom »242. 

Dans les faits, Ia sanction prevue par l'article 18 s'est averee caduque. Au debut des 

annees 1930, la montee vers un nouveau conflit mondial - avec les affaires de la 

Mandchourie, de l'Ethiopie, I' Anschluss pUIS Ie demantelement de la 

Tchecoslovaquie, I' envahissement de I' Albanie, I' invasion de Dantzig et Ie partage 

de la Pologne - sont autant de symptomes d 'une intense activite diplomatique 

secrete243
• 

237. Ibidem. 
238. DEHOUSSE Maurice [] 929], L 'enregistrement des traites (Paris: Librairie du Recueil Sirey), 

p. ]9; cf. aussi pp. ]2-]4. 
239. «Quand on examine a quels genres d'accords on veut exactement appliquer l'exemption 

d'enregistrement, il semble bien que les termes techniques et administratifs ne soient que des 
euphemismes », ibidem, p. 55. 

240. JACQUE Jean-Pierre, «Article 102 », in COT Jean-Pierre, PELLET Alain (dir.) [2005], La 
Charte des Nations Unies. Commentaire article par article, 3eme ed. (Paris: Economica) p. 2219. 
Pour une discussion des arguments juri diques relatifs a la portee de l'article 18, cf. DEHOUSSE 
[1929], op. cit., pp. 24 sq. . 

241. DUROSELLE Jean-Baptiste [1970], Histoire diplomatique de 1919 a nos jours, 5
eme 

ed. (Paris: 
DaIloz), pp. 65-66. 

242. NICOLSON [1939], op. cit., p. 30. 
243. FRY, GOLDSTEIN, LANGHORNE [2002], op. cit., pp. 227-266; GERBET [1996], op. cit., 

pp. 77-110. 
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A I' image de la Grande Guerre244
, la Seconde guerre mondiale entraine, 3 I' evidence, 

la preeminence du secret. La cryptographie, pour proteger Ie secret des enjeux 

strategiques et militaires, et la cryptanalyse, pour parvenir 3 les percer, sont au creur 

de l'effort de guerre; les Allemands inventent la machine Enigma, Ies Allies 

ripostent avec I'operation Ultra, puis Ie Colossus Mark II, qui marque la naissance de 

I' ordinateur245
• 

Puis la Conference de San Francisco, qui reunit 51 delegations, marque Ie retour de 

Ia diplomatie au grand jour. Adoptee Ie 26 juin 1945, la Charte des Nations unies entre 

en vigueur Ie 24 octobre 1945. Son article 102, successeur de l' article 18 du pacte de 

1919, dispose: 

1. Tout traite ou accord international conclu par un Membre des Nations unies apres 
I' entree en vigueur de la presente Charte sera, Ie plus t6t possible, enregistre au 
Secretariat et publie par lui. 

2. Aucune partie a un traite ou accord international qui n'aura pas ete enregistre 
conformement aux dispositions du paragraphe 1 du present article ne pourra invoquer 
ledit traite ou accord devant un organe de l'Organisation246

. 

La convention de Vienne de 1969 sur Ie droit des traites247 a renforce Ie principe avec 

son article 80 § 1, lequel dispose: « Enregistrement et publication des traites - Apres 

leur entree en vigueur, les traites sont transmis au Secretariat de l'Organisation des 

Nations Unies aux fins d'enregistrement [ ... J ainsi que de publication». Tirant les 

le90ns de la caducite de I'article 18 du Pacte de 1919, l'article 102 de la Charte des 

Nations unies ne prevoit pas la nullite d'un traite en cas d'absence de publicite, mais 

entraine l'impossibilite d'invoquer cet accord devant les organes des Nations unies -

jurisprudence confirmee de la Cour intemationale de justice248
. 

Mais 13 encore, la pratique a limite la portee du principe. Initialement, il etait prevu 

que tous les accords de tous les membres, sans limitation, soient enregistres. Selon la 

lettre de ces textes, Ie Secretariat devait donc publier integralement tous les accords 

dans un Recueil des Traites, et ce dans la ou les langues originale(s), ainsi qu'en 

fran9ais et en anglais. Cette contrainte materielle a entraine un delai tel - six annees 

de retard en 1978 - qu'un groupe de travail officieux institue Ie 4 octobre de cette 

annee a estime « qu' il etait possible d' admettre, au regard de l' article 102, que Ie mot 

244. PEDRONCINI Gilles [1969], Les negociations secretes pendant fa Grande Guerre (Paris: 
Flammarion). 

245. STERN [1997], op. cit., pp. 51-70, decrit ces machines a decrypter, leur fonctionnement et leur 
impact. 

246. DUPUY [2004], op. cit., p. 25. 
247. In DUPUY [2004], op. cit., pp. 301-330. 
248. Affaire de fa delimitation maritime et des questions territoriales entre Qatar et Bahrein (Qatar 

c:·Bahrein), competence et recevabilite, CIJ, arret du lef juillet 1994, rec. p. 122. 
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'publie' n'impliquait pas une publication in extenso de tous les accords dans Ie 

Recueil des traites » ... 249 Plusieurs types d'accord bilateraux ont donc ete dispenses 

de publication integraIe, possibilite etendue depuis 1997 aux traites multilateraux. 

Aujourd'hui, les traites sont accessibles depuis un site Internet de l'ONU25o. 

En definitive, meme si Satow a pu ecrire : 

Nowadays the openness of agreements is, in principle, guaranteed by the United Nations 
rule that all agreements concluded by member states must be registered, and their texts 
deposited, with the Secretary-GeneraI251

, 

il n'en reste pas moins que la sanction prevue par l'article 102 a, en pratique, connu 

peu de consequences juridiques. II est estime qu'un quart seulement des traites sont 
enregistres252

. 

Cet echec relatif est tempere par Ie fait que l' obligation de publicite s' est imposee en 

droit interne. En France, par exemple, l'article 55 de la Constitution de 1958 

dispose: « Les traites ou accords regulierement ratifies, ou approuves, ont, des leur 

publication, une autorite superieure a celIe des lois, sous reserve, pour chaque accord 

ou traite, de son application par l'autre partie»< Le decret 53-192 du 14 mars 1953, 

toujours valable, precise dans son article 3 : « Les conventions, accords, protocoles 

ou reglement internationaux de nature a affecter, par leur application, les droits ou les 

obligations des particuliers, doivent etre publies au Journal Officiel de la Republique 

fi . 253 
~am;azse » . 

En outre, l' importance nouvelle attachee a la ratification favorise de facto la mise en 

reuvre de la publicite. La diplomatie d' Ancien regime se souciait peu de ratification: 

Ie prince envoyait un negociateur plenipotentiaire qui s' engageait en son nom 

propre254
. A la fin du xvme siecle, comme on l'a etabli supra, la nouvelle diplomatie 

republicaine fondee aux Etats-Unis modifie cette coutume: elle instaure une 

procedure de ratification par Ie Senat (article II, section 2), qui implique une 

discussion publique du resultat de la negociation - et pennet son eventuel rejet. Des 

1807, par exemple, Ie Senat refuse Ie traite de Londres, ce que Canning qualifie de 

«a practice altogether unusual in the political transactions of States »255. Les 20 

249. JACQUE [2005], op. cit., p. 2126. 
250. Cf. (http://untreaty.un.org). 11 faut noter que l'acces au site est payant. 
251. SA TOW Ernest [1917], Guide to Diplomatic Practice, 5eme ed. par Lord Gore-Booth assiste de 

Desmond Pakenham (Londres : Longman, 1979), § 1.8, p. 5. 
252. REUTER Paul [1972], Introduction au droit des traites (Paris: A. Colin), note 85. 
253. SALMON [2001], op. cit., p. 910. 
254. NGUYEN QHOC DINH, PELLET Alain, DAILLIER Patrick [1994], Le droit international 

public (Paris: L.D.GJ.), pp. 139-140. 
255. NICOLSON [1939], op. cit., p. 45. 
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novembre 1919 et 19 mars 1920, Ie refus redouble du Senat americain de ratifier Ie 

traite negocie a Versailles par Wilson frappe les esprits256 . 

La capacite de la ratification a constituer un controle democratique sur Ie resultat de 

la negociation est cependant limitee par deux aspects. Elle depend, d'une part, de la 

nature du regime conceme, dote ou non d'assemblees democratiques. D'autre part, 

meme dans les regimes democratiques, la ratification peut ne pas intervenir lorsque 

l'accord est conclu en forme simplifiee: c'est la procedure « courte », dite « a un 

seul degre », OU la signature du traite vaut ratification. Symptomatiquement, cette 

pratique est nee aux Etats-Unis ou Ie President, «pour se reserver un maximum 

d' autonomie dans la conduite de la politique exterieure du pays, concluait seul 

certains accords, dits accords executifs, qui, en regIe generale, entrent en vigueur du 

seul fait de leur signature par Ie President» ; ces executive agreements n' etant pas 

juridiquement inferieurs au traite formel, leur usage s'est repandu257 • 

On Ie voit : la publicite des resultats de la negociation, si elle est devenue un principe 

inconteste dans Ie droit, reste appliquee de fac;on relative dans les faits. 

2.2.2. La tradition du secret perdure pour les processus de negociation 

Openly arrived at: lors de la Conference de paix, Wilson contredit sa propre 

ambition de negocier publiquement258
• A Versailles comme un sieele plus tOt a 

Vienne, les «puissances a interet general» - soit les grands pays vainqueurs -

laisserent de cote les «puissances a interet limite» - soit tous les autres259
. Pour 

Nicolson: 

That treaty was certainly an open covenant since its tenns were published before they 
were submitted to the approval of the sovereign authority in the several signatory States. 
Yet with equal certainty it was not "openly arrived at". In fact few negotiations in history 
have been so secret, or indeed so occu1t260

• 

En effet, 1 'historiographie retient que Ie traite de Versailles fut avant tout l' affaire de 

trois hommes d'Etat - Wilson, Lloyd George et Clemenceau - auxquels s'ajoutait 

formellement l'italien Orlando. Ils negocierent Ie traite a huis clos, a I'ecart meme de 

leurs propres delegations. Ils exercerent alors un pouvoir que meme leurs 

predecesseurs de Westphalie, Utrecht et Vienne n'avaient jamais eu. Ainsi, «the 

256. Autre exemple ceU~bre : en France, Ie refus de l' Assemblee nationale de ratifier Ie traite du 27 
mai 1952 instituant la Communaute europeenne de defense (CED). 

257. NGUYEN QHOC DINH, PELLET, DAILLIER [1994], op. cit., pp. 143-145 
258. HAMILTON, LANGHORNE [1995], op. cit., p. 154. 
259. GERBET [1996], op. cit., pp. 17-18. 
260. NICOLSON [1939], op. cit., p. 43. 
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highest apostle of 'open diplomacy' found, when it came to practice, that open 

negotiation was totally unworkable »261. 

Force est de cons tater que les diplomates des generations suivantes revendiquent Ie 

secret comme essentiel it la conduite des negociations internationales. Le chapitre IV 

analysera en detail, cette fois du point de vue des theories de la negociation, les 

motivations precises de cette revendication du secret. L'objet n'est pas ici de retracer 

toute l'histoire diplomatique, mais de souligner que la negociation, en depit de la 

portee croissante du principe de publicite et de son inscription dans Ie droit public 

international, reste masquee par Ie secret, assurement dans son processus mais encore 

dans son resultat. A cet effet, sont evoques trois negociateurs exemplaires de cette 

persistance du secret: Cambon, Nicolson, Kissinger. 

Jules Cambon offre un archetype des negociateurs de l'entre-deux-guerres refusant la 

vision de Wilson. Ambassadeur de France it Washington en 1898, durant la guerre 

hispano-americaine, il negocia la paix avec Ie president des Etats-Unis en etant 

l'intermediaire de l'Espagne. Ambassadeur it Berlin en 1914, il devint ministre des 

Affaires etrangeres durant la Grande Guerre262
. Membre de l' Academie franyaise, 

Cambon publia en 1926 un condense de son experience. Constatant que l' epoque 

« n'aime pas ces porteurs de secrets que sont les ambassadeurs »263, il ne se priva pas 

de refuter l'interet de toute publicite dans Ie processus de mSgociation internationale : 

Le negociateur doit etre discret: c'est pour lui une obligation etroite. [ ... J Je conviens 
que, de nos jours, la discretion n'est pas a la mode. [ ... J Les Gouvernements ne sont plus 
aussi libres qu'autrefois ; illeur faut tenir compte de ces impatiences de l'opinion, mais 
de la a negocier sur la place publique, il ya loin264

. 

La conclusion de Cambon est sans appel : 

Pour si peu que l'on ait ete responsable des interets de son pays a l'etranger, on se rend 
compte que Ie jour ou il n'y aurait plus de secret dans la negociation il n'y aurait plus de 
negociation du tout. [ ... J C'est elementaire, en effet. Quelles que soient les revolutions 
de l' avenir, il y aura toujours des ignorants, des bavards et des brouillons, et tant que les 
nations auront des interets a debattre, les memes regles de bon sens s'imposeront a ceux 

. 1 h 265 qUI en auront a c arge . 

De meme, constatant l'impact du telegraphe, du chemin de fer, de l'opinion 

publique: 

261. Ibidem, p. 43. 
262. Nicolson voyait en Cambon «one of the most intelligent and high-minded of professional 

diplomatists» ; NICOLSON [1939], op. cit., p. 29. 
263. CAMBON Jules [1926], Le Diplomate (Paris: Hachette), p. II 
264. Ibidem, pp. 30-31. 
265. Ibidem, pp. 31-32. 
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Ce n'est pas it dire pour cela qU'une diplomatie nouvelle va surgir qui rejettera dans Ie 
pays des ombres la vieille diplomatie. Diplomatie nouvelle, vieille diplomatie, ce sont 
des mots qui ne repondent it rien de reee66. 

Sir Harold Nicolson fut membre de la delegation britannique it la Conference de la 

paix. Puis il fut nomme assistant de Sir Eric Drummond, premier secretaire general 

de la SDN
267

. D'abord profondement wilsonien, il quitta Ie Foreign Office en 1929 

pour mener une carriere politique et devenir 1 'un des essayistes les plus renommes 

sur la diplomatie et ses methodes. Nicolson va plus loin encore dans sa denonciation, 

ironique, de l'ideal wilsonien. 

All really good people speak of the 'Old Diplomacy' - as also of her disreputable friend 
'Secret Diplomacy' - in a tone of moral censure. The implication is that, somewhere 
about the year 1918, diplomacy saw a great white light, was converted, found salvation, 
and thereafter and thenceforward became an entirely different woman268. 

Nicolson non plus ne croit pas it la distinction entre «vieille» et «nouvelle» 

diplomaties. Meme s'il y a des differences entre la diplomatie des XVIIe et xvme 

sieeles et celle de son temps, elles ne sont pas aussi marquees, entre « their darkness 
and our light »269. 

The new gospel preached by President Wilson was neither so new nor so powerful. [ ... ] 
The Wilson doctrine may be regarded by subsequent generations, not as the opening 
words of a new chapter in diplomatic theory, but as a footnote to the nineteenth century 
conflict between the conception of a community of human interests and the conception 
of exclusive national rights27o. 

Cette permanence vaut aussi, selon Nicolson, pour la diplomatie sovietique apres 

1917 : 

these methods were at first proclaimed with all the apparatus of a new revelation. The 
speeches which the Soviet representatives delivered at the Conference of Brest-Litovsk 
were published as and when they were delivered. [But] was this open covenant any the 
better for having been so openly arrived at?271 

Tres vite la diplomatie sovietique revient aux usages anciens, y compris sur la 

question du secret - par exemple des 1922 avec Ie traite de Rapallo precite. Ecrivant 

en 1939, Nicolson peut ainsi conelure : « Diplomacy during the last twenty years has 

become more personal, more secret, more occult even, than it was in the later 

nineteenth century »272. L'institution du secret perdure: «Open diplomacy is a 

266. Ibidem, p. 119. 
267. BERRIDGE G. R., Maurice KEENS-SOPER et Thomas G. OTTE [2001], Diplomatic Theory 

From Machiavelli to Kissinger (New York: Palgrave), p. 152. 
268. Ibidem, p. 28. 
269. Ibidem. 
270. Ibidem. 
271. Ibidem, p. 29. 
272. Ibidem, p. 30. 
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contradiction in terms; we may have publicity or we may have diplomacy, but we 
cannot have both» 273. 

Durant la Guerre froide, Nicolson maintient son appreciation: «Toute negociation 

valable doit se poursuivre de fayon continue et confidentielle »274. Or certains 

formats de travail diplomatique sont defavorables a cette discretion, raison pour 

laquelle Nicolson les critique. C'est Ie cas, d'une part, des rencontres personnelles 

entre responsables politiques de haut niveau. Ces rencontres au sommet attirent 

l'attention de la presse et dramatisent les enjeux275. C'est Ie cas, d'autre part, de la 

diplomatie de conference qui constitue, pour Nicolson, «perhaps the most 

unfortunate diplomatic method ever conceived »276. La encore car cette formule attire 

l'attention, fait croitre les attentes, polarise les relations personnelles entre dirigeants 

presents. La diplomatie de conference, insiste Nicolson, peut s'apparenter a une 

succession of propaganda speeches which took no account of the merits of the issues 
under discussion, which committed the several delegations to positions from which it 

would be difficult to retreat, which aroused resentment, and which filled the assembled 
delegates with weariness and despair277. 

Ce jugement est partage par I' ancien conseiller diplomatique du general de Gaulle, 

Alain Plantey: «Le moins que I' on puisse dire est que les grandes conferences 

multilaterales attirent la presse et ne sont pas propices au silence prudent qui do it 

entourer toute tractation delicate »278. Ainsi, tout au long de ses essais, Nicolson 

estime, visant Wilson : 

[it was] ignorant to contend that [open convenants] should be openly arrived at. [ ... ] The 

endeavour to establish "open diplomacy" has led delegates to make propaganda speeches 
in public and conduct serious negotiations in the privacy of hotel bedrooms - which 
leads to waste of time and farce279. 

Demier diplomate evoque ici pour demontrer la permanence du secret, Henry 

Kissinger a critique la conception wilsonienne des relations intemationales, en 

particulier sa condamnation de la diplomatie secrete. L'objet ici n'est pas de rappeler 

273. CLAUDE 1. L. [1965], The Impact of Public Opinion Upon Foreign Policy and Diplomacy. 
Open Diplomacy revisited (The Hague: Mouton), p. 9. 

274. NICOLSON Harold [1954], L 'evolution des methodes en diplomatie, trad. de The Evolution of 
Diplomatic Method (Neuchatel: La Baconniere, 1955), p. 85. 

275. «Secret Diplomacy: Old and New», in The News-Letter: The National Labour Fortnightly, 
vol. XI, n° 5 (4 Dec. 1937), pp. 69-71, cite par BERRIDGE [2001], op. cit.. 

276. NICOLSON Harold [1934], Curzon: The Last Phase 1919-1925. A Study in Post-War 
Diplomacy (Londres : Constable), p. 397. 

277. NICOLSON Harold [1946], «Peacemaking at Paris: Success, Failure or Farce », Foreign 
Affairs, 2, pp. 197-98. 

278. PLANTEY Alain [1994], La Negociation internationale au XX!' siecle, 2nde ed. (Paris: Editions 
du CNRS, 2002), p. 271. 

279. NICOLSON Harold [1960], «Perspective on Peace: A Discourse », in CARNEGIE 
ENDOWMENT FOR PEACE, ed., Perspectives 011 Peace, 1910-1960 (Londres), p. 37. 
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son action diplomatique en faveur de la detente entre les deux superpuissances, 

l'ouverture vers la Chine280, Ie cessez-Ie-feu de 1973 au Proche-Orient, la fin de la 

guerre du Vietnam
281

. II faut en revanche preciser comment fut conduite cette action, 

qui donne au secret un role important. 

Kissinger est une des incarnations principales du paradigme realiste apres-guerre : 

dans sa vision, Ies Etats sont les principaux acteurs du systeme international; leurs 

actions sont d'abord determinees par la recherche de la securite; l'equilibre des 

puissances est la clef de la paix282. Dans Ia recherche de cet equilibre, Ia negociation 

est incontournable : elle est pour Kissinger un processus d'echanges et de contacts au 

moins aussi important que les resultats auxquels elle permet d'aboutir283. Kissinger 

en est un maitre, affinant deux techniques en particulier. D'une part, la pratique du 

linkage, permettant de lier les unes aux autres des questions politiques differentes -

par exemple, vis-a-vis de I'URSS, Ie commerce, I'armement et les droits de l'homme 

- afin de concevoir Ia negociation comme un vaste mouvement d'ensemble, 

construisant une serie d' accords intermediaires dans lesquels aucun des partenaires 

ne peut esperer une victoire unilaterale et prefere accepter Ie jeu des concessions 

reciproques284. D'autre part, la shuttle diplomacy, Kissinger enchainant 

personnellement Ies rencontres de haut niveau aupres des protagonistes d 'un conflit 

regional - comme ce fut Ie cas au Proche-Orient en 1973, pour mettre un terme a la 

guerre du Kippour285. Cette diplomatie de la navette etait fortement mediatisee ; 

d'ailleurs Kissinger recherchait volontiers Ie contact avec les journalistes et son 

exposition mediatique personnelle fut exceptionnelle, atteignant une celebrite sans 

precedent dans l'histoire des diplomates americains286. 

Dans un paradoxe qui n' est qu' apparent, cette mediatisation soigneusement 

orchestree contraste avec I 'usage resolu du secret par Kissinger: «Secret 

negotiations, indeed the clandestine meetings [ ... J became a hallmark of Kissinger's 

diplomacy »287. Kissinger fonde son action sur l'ouverture de back channels: ces 

canaux de communication, secrets et personnels, court-circuitent les procedures 

280. Rapprochement prepare par la visite secrete de Kissinger en juillet 1971 ; cf. KISSINGER 
Henry [1979], The White House Years (Boston & Londres : Little, Brown), pp. 733 sq. , 

281. National Security Advisor de janvier 1969 it novembre 1975, Kissinger fut secretaire d'Etat de 
septembre 1973 it janvier 1977. 

282. KISSINGER [1979], op. cit., pp. 60 sq. 
283. SCHULZINGER Robert D. [1989], Henry Kissinger. Doctor of Diplomacy (New York 

Columbia University Press), p. 242. 
284. OTTE T. G. [2001],« Kissinger », in BERRIDGE et alii, op. cit., pp. 193-198. 
285. SCHULZINGER [1989], op. cit., p. 154, pp. 157-59. SATOW [1979], op. cit., § 43.7-8, pp. 439-

40, presente Kissinger comme l'inventeur de]a shuttle diplomacy. 
286. Ibidem, pp. x-xi. 
287. OTTE [2001], op. cit., pp. ]98-199. 
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habituelles. Deja en 1967, alors qu'il etait professeur a Harvard, en contact avec la 

Maison Blanche mais sans fonctions officielles, Kissinger mena entre aotit et octobre 

des negociations secretes tentant de contribuer a la fin de la guerre au Vietnam288. Un 

exemple classique de back channel est celui entretenu avec l' ambassadeur russe 

Anatoly Dobrynin, lors des negociations qui permirent la « detente» des relations 

americano-sovietiques, notamment sur la question des armements nucIeaires289. 

Kissinger en decrit ainsi I' esprit et I 'utilite : 

We would, informally, clarifY the basic purposes of our governments and when our talks 
gave hope of specific agreements, the subject was moved to conventional diplomatic 
channels. If formal negotiations there reached a deadlock, the Channel would open up 
again29o

. 

Le recours de Kissinger a des back channels secrets s'explique par la conception tres 

personnelle de ses methodes de travail. Kissinger aime agir seul, meprise pour sa 

rigidite la bureaucratie qui I' entoure, preferant les qualites dont il definit l'homme 

d'Etat: I'intuition, la creativite, la prise de risque291 . Kissinger craint aussi les fuites 

en provenance de sa propre administration292 . Cette conception personnelle est 

renforcee par la relation exclusive qu'il entretient avec les deux presidents qu'il sert : 

Nixon, affaibli par I' affaire du Watergate, puis Ford, repute peu competent en 

matieres de relations exterieures. Ce «twin track negotiating and decision-making 

process »293, parce qu' il est secret, permet aussi d' entretenir des contacts meme avec 

des puissances avec lesquelles il n'y a pas de relations diplomatiques officielles. 

Reste que ce recours au secret, en depit des succes enregistres par Kissinger, suscite 

des critiques croissantes. En 1975, Ie Congres entreprend une evaluation des activites 

de la Central Intelligence Agency au cours du quart de siecle precedent: ce sont les 

travaux de la commission Church au Senat et de la commission Pike a la Chambre 

des representants. Kissinger est auditionne, notamment sur son action vis-a-vis du 

Chili (chute du gouvemement Allende en 1974) et de Chypre (invasion de la Turquie 

en 1974). A I'automne 1975, les membres des commissions reprochent a Kissinger 

d'avoir eu recours a« secrecy for its own sake »294. En 1976, lors de la campagne de 

I' election presidentielle, Jimmy Carter accuse Kissinger d' avoir conduit des 

negociations secretes indignes des Etats-Unis295 . Enfin, lors du depart de Kissinger 

288. SCHULZINGER [1989], op. cit., p. 18. 
289. Ibidem, pp. 57-58. 
290. KISSINGER [1979], op. cit., p. 138. 
291. OTTE [2001], op. cit., pp. 186-189. 
292. KISSINGER [1979], op. cit., pp. 803-805. 
293. OTTE [2001], op. cit., p. 200. 
294. SCHULZINGER [1989], op. cit., pp. 206-208. 
295. Ibidem, p. 240. 
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en janvier 1977, un editorial du New York Times souligne: «secrecy and deceit were 
levers of his power »296. 

In fine, cet attachement au secret, c'est-a-dire it la tradition historique de la 

negociation, peut etre rapproche de l'interet caracteristique de Kissinger pour la 

profondeur temporelle de la scene intemationale - «History is the memory of 

states », ecrivait-il, ou encore « [the past] represents the most inexorable necessity 

with which we live »297. Le premier livre de Kissinger ne fut-il pas consacre it la 

restauration de I' Ancien regime dans l'Europe de 1815, grace it des maitres du secret 

en negociation298 ? 

Conclusion - Le secret, institution ebranlee 

Les developpements qui precedent ont souligne que si I' on veut saisir les fondements 

de la contestation du secret, il est necessaire de plonger aux racines ideologiques des 

Lumieres. La paix comme objectif des relations intemationales - avec Saint-Pierre -; 

la necessite de fonder celle-ci en droit suivant un principe de publicite - selon la 

formule de Kant: «Toutes les actions relatives au droit d'autrui dont la maxime 

n'est pas susceptible de publicite sont injustes» -; la recherche, plutot que d'un 

ephemere equilibre des puissances, d 'une limitation des pouvoirs pour en eviter 

I'abus - avec Locke et Montesquieu -; la validite des traites subordonnee it leur 

approbation par une assemblee publique - avec Saint-Pierre encore puis I'experience 

americaine -; en fin l'interdiction des traites secrets revendiquee par Bentham et 

Mably: tous ces apports forment un systeme d'idees tentant d'ebranler I'institution 

du secret dans la negociation intemationale. 

Wilson, puisant a cette source et saisissant en 1918-1919 un veritable kairos, ce 

moment favorable a l'action, n'a pas reussi it imposer la publicite dans la negociation 

intemationale. Mais un nouvel equilibre a resulte de la confrontation entre, d'une 

part, les efforts cumules des penseurs des Lumieres puis des Wilsonians en faveur de 

la pUblicite et, d'autre part, la resistance de l'institution du secret, elle-meme adossee 

au paradigme realiste. Dans ce nouvel equilibre, Ie processus de la negociation 

296. Article signe par Anthony Lewis, cite par SCHULZINGER [1989], op. cit., p. 6. 
297. Kissinger, cite par DICKSON P. W. [1979], Kissinger and the Meaning of HistOTY (New York: 

Cambridge University Press), p. 70. 
298. KISSINGER Henry [1957], A World Restored: Metternich, Castlereagh and the Problems of 

Peace 1812-1822 (Boston: Houghton Mifflin). 
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demeure secret, mats son resultat doit desormais tenir compte du pnnClpe de 

publicite. 

Au-dela, l'heritage de Wilson est double. L'ambition wilsonienne reste un pole de la 

reflexion sur la diplomatie, autour duquel s'articulent d'autres courants de pensee299
. 

Surtout, du point de vue de notre problematique, Wilson suivit une intuition 

strategique dont la modemite demeure: c'est en faisant directement appel a l'opinion 

publique qu'il s'effor9a de promouvoir un nouveau systeme de negociation 

intemationale. Aujourd'hui, c'est encore par l'opinion publique que monte en 

puissance ce que nous appelons une injonction de transparence. Cette injonction, qui 

va au-dela meme des exigences du principe de publicite, est l' objet du chapitre 

suivant. 

299. Encore aujourd'hui, Kissinger articule sa pensee en faisant f:equ~mment. reference aux 
urI 'ans porteurs de themes qu'il estime structurants des relatIOns mtematIOnales et de la rr 1 son1 , . 
politi que etrangere americaine. Cf. KISSINGER Henry [2001] Does A~nerica Need a Fore1gn 
Policv? Towards a Diplomacy for the 21st Century (New York: SImon & Schuster), not. 

pp. 32,116,144,242-55,265,271. 
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Chapitre III 

L'INJONCTION CONTEMPORAINE 

DE TRANSPARENCE 

Our best weapon is the « Dracula strategy» -
exposing the details of the pact to the light of 
public scrutiny. 

Lori W ALLACH1 

La transparence est contagieuse. 

Un administrateur 
de la Commission europeenne2 

Que Ie nisultat d'une negociation internationale soit rendu public semble un principe 

desormais acquis. Mais cette obligation de publicite concernant l'aboutissement 

d'une negociation n'eteint pas la contestation de l'institution du secret. Ce chapitre 

entend demontrer qu'a l'obligation de publicite du resultat s'ajoute dorenavant une 

injonction de transparence pesant sur Ie processus. Par la, on ne pretend pas que Ies 

societes contemporaines et les institutions qui les structurent - I 'Etat en premier lieu 

- ou qui y evoluent - entreprises, syndicats ou associations - seraient effectivement 

devenues transparentes: on soutient qu'il existe une demande societale de 

transparence, erigee par la puissance de ses justifications en une veritable injonction, 

et a laquelle 1 'Etat comme les autres acteurs doivent, sinon se conformer, du moins 

donner des gages. Cette injonction, evidente dans les democraties liberales mais deja 

perceptible sur la scene intemationale, a un impact sur toute activite instituee, y 

compris les negociations intemationales et la conception qu'en a Ie public. 

Conformement a la these de Strauss presentee dans l'introduction generale, il est 

essentiel de comprendre la nature de cette injonction de transparence, dans la mesure 

1. Lors du Forum social mondial reuni it Porto Alegre en 2002, it propos des negociations de 
l'OMC; Lori Wallach est directrice de l'ONG Global Trade Watch 
(http://www.citizen.org/trade/). 

2. Cite ... anonymement dans un dossier intitule « La Commission n'exclut pas de contraindre it la 
transparence », La Tribune, 3 novembre 2005, p. 3. 
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ou elle modifie Ie «contexte structurel» dans lequel se tient la negociation 

intemationale, les regles de ceIle-ci etant en partie dependante de celui-Ia3. 

Avant d' aIler plus loin, Ie sens des deux termes joints dans I' expression injonction de 

transparence merite d'etre approfondi. La transparence, d'une part, marque par 

rapport a la publicite une etape ultime dans Ie reflux du secret. Si Ia publicite est une 

mise en lumiere, la lumiere elle-meme produit de I' ombre par endroits : Ies objets 

qu'eIle ec1aire creent chacun leur ombre. La transparence exc1ut ce jeu d'ombre et de 

Iumiere : elle suppose que Ies objets ec1aires Iaissent a leur tour passer Ia Iumiere. 

Ensuite, publicite et transparence n' entretiennent pas Ie meme rapport au temps. La 

pUblicite marque par un acte positif - Ia publication, dont Ie moment peut etre choisi 

- Ie passage d'un etat a un autre, la cesure identifiee du secret vers Ie connu. La 

transparence constitue au contraire une caracteristique permanente et diffuse, facteur 

d'immediatete: il n'y a de transparence que si l'evenement est reveIe en temps reel 

et en continuo Sur Ie fond, enfin, Ia publicite consiste en I' annonce d 'une decision 

deja prise. La transparence expose en revanche Ie processus de decision lui-meme, 

eventueIlement au point de permettre a des tiers d' influencer une decision qui reste a 

prendre. La publicite s'apparente a un acte consenti mais maitrise par ceux qui 

revelent ; la transparence evoque un dispositif exige par ceux qui veulent savoir et 

subi par ceux qu'il expose. 

Le terme d'injonction, d'autre part, souligne la force qui porte Ia transparence. Une 

injonction - du bas latin injunctio, « action d'imposer» et « ordre »4 - marque une 

obligation incontournable, a fort contenu moral: la transparence, comme nous allons 

l' exposer, beneficie d'un puissant presuppose de legitimite. EIle serait forcement 

respectable. A l'echelle intemationale, la Glasnost - transparence, en russe - ne fut­

eIle pas a la fois Ie credo et l'etendard de MikhaIl Gorbatchev dans son entreprise de 

reforme politique de I 'Union sovietique ? Dans I' ordre interne, la figure negative de 

I' opacite administrative s' oppose, selon l' expression du professeur ChevaIlier, a « Ia 

figure antithetique de Ia transparence conc;ue comme pure positivite »5. A contrario, 

Ie secret souffre d'un tenace presuppose d'illegitimite. Freiner la transparence, c'est 

3. 

4. 

5. 

STRAUSS Anselm [1978], Negotiations. Varieties, Contexts, Processes, and Social Order (San 
Francisco: Jossey-Bass); trad. partielle proposee par Isabelle Baszanger dans STRAUSS 
Anselm [1991], La trame de la nl?gociation (Paris: L'Harmattan), pp. 259-260. 
REY Alain (dir.) [1998], Le Robert, Dictionnaire historique de la langue fran~'aise, t. II, 
« INJONCTION » p. 1839. 
CHEVALLIER Jacques [1992], « Le mythe de la transparence », in CURAPP, Information et 
transparence administratives, reproduit in Problemes Politiques et Sociaux, n° 679, 1 er mai 
1992, p. 4. 
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donner a croire qu'on lui prefere I'opacite ; refuser Ie devoilement, c'est admettre 

que I'on a quelque chose a cacher. Aujourd'hui, avance Ie philosophe Pierre Bouretz, 

tout semble faire du secret la butte temoin de temps revolus, une valeur archalque, une 
notion residuelle qui aurait c1andestinement survecu aux combats accompagnant Ie 
processus de la modemite, vecu et pense comme devoilement6. 

Le rei eve, que I' on ebauchera ici, de toutes les instances de la vie sociale et politi que 

ou Ie secret reflue face a I'injonction de transparence demontre que la charge de la 

preuve incombe au secret; l'injonction de transparence, au contra ire , est d'autant 

plus puissante qu'elle porte une forme de justification spontanee. 

Si I'on s'en tient toujours a la definition, une injonction provient de I'exterieur : elle 

est imposee par autrui. Quels sont, en I' espece, ces acteurs exterieurs ? Par quelles 

transformations de l'action politique et de ses regles, des organisations sont-elles 

desormais obligees de donner a des tiers des gages de transparence? Vne injonction 

est une obligation de faire, de se conformer a une norme: si la transparence 

correspond a une nouvelle norme de l' action politique, queUes en sont les 

implications sur les jeux d'acteurs? On demontrera que cette injonction de 

transparence fonctionne comme une norme de justification, une nouvelle source de 

legitimite qui favorise Ie controle des mandataires par leurs mandants, en une 

redistribution du pouvoir au detriment de ceux sur qui elle pese. 

Se pose alors la question de saVOlr dans quelle me sure cette injonction de 

transparence contribue a defendre l'interet general. En quoi constitue-t-elle un 

progres politique ? Existe-t-il, au fond, un droit a la transparence, qui compterait au 

nombre des droits de l'Homme dits de « troisieme generation », conferes a l'individu 

vis-a-vis de I'Etat pour etablir un meilleur equilibre du pouvoir? Mais la 

transparence se suffit-elle a elle-meme, retirant au secret toute justification? Ou, au 

contraire, celui-ci ne retrouve-t-il pas precisement, en raison des exces de 

l'injonction de transparence, une legitimite insoups;onnee, ou bien oubliee, fondant 

ainsi un dilemme entre secret et transparence? Jusqu' ou rester secret, et a partir de 

quel point etre transparent? 

Apporter des elements de reponse a ces questions semble essentiel, dans la mesure 

ou la scene intemationale et les negociations qui s 'y deroulent n' echappent pas, 

comme on Ie soulignera, a cette montee en puissance de l'injonction de transparence. 

La comprehension des ressorts profonds de l'injonction de transparence dans l'ordre 

politique semble donc un prealable ai' analyse de son impact dans Ie champ 

6. BOURETZ Pierre [1995], « Desir de transparence et respect du secret », Esprit, mai, p. 47. 
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specifique de la negociation intemationale. La transparence apparait ainsi comme 

une notion dont il faut explorer l' omnipresence (section I), la puissance (section 2), 

mais aussi l'ambivalence (section 3). 

SECTION 1 

OMNIPRESENCE: 

MANIFESTATIONS DE L'INJONCTION DE TRANSPARENCE 

La periode contemporaine erige la transparence en valeur de premier plan. Celle-ci 

est devenue un principe d' organisation, de justification et de legitimite omnipresent. 

La demonstration en est apportee par un expose des manifestations de I'injonction de 

transparence dans les differents espaces de I' ordre politique et social (1.1.), avant 

d'examiner en particulier ses apparitions dans la sphere intemationale (1.2.). 

1.L Une pluralite de manifestations 

La notion de transparence apparait en tous domaines. Les publications scientifiques 

offrent un premier reflet de cette omnipresence: dans la base de donnees Econlit, qui 

recense a l' echelle mondiale les publications en sciences economiques et politique, Ie 

mot « transparence» et ses derives apparaissent moins de 1 000 fois par an jusqu' en 

1995, de 1 000 a 3 000 fois entre 1996 et 1999, et plus de 4000 fois par an depuis, en 

croissance continue jusqu'a plus de 7000 en 20047
. La transparence apparait meme 

dans Ie domaine prive, ou Ie secret est pourtant Ie plus legitime (l.1.1.). La sphere 

economique n'y echappe pas (1.1.2.), ni surtout Ie monde politique et administratif 

(1.1.3) 

1.1.1. Dans Ie domaine prive et individuel 

Le monde de I'individu est Ie regne du secret. Pour Ie psychologue Serge Tisseron : 

Le droit au secret de chacun, adulte ou enfant, est essentiel. II pennet de proteger son 
identite profonde des intrusions de l' environnement. II est la premiere condition a la 
possibilite de penser soi-meme et pour soi-meme. Les regimes totalitaires ont d'ailleurs 

7. GROSSMAN Emiliano, LUQUE Emilio, MUNIESA Fabian [2006], «Economies Through 
Transparency», working paper nO 003, Centre de sociologie de l'innovation, Ecole des Mines de 
Paris, pp. 5-6. 
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tous pour point commun de chercher a etendre leur contrale sur la vie privee des 
individus et a abolir cette barriere du secret8• 

Meme cette sphere privee connait un amenuisement en raIson de l'injonction de 

transparence. En voici une illustration a partir d'un cas extreme - mais on sait, 

depuis Michel Foucault, Ie potentiel ec1airant des cas « limites ». En janvier 2006, 

pour la premiere fois en France, dans Ie cadre de l'instruction d'une affaire de viol , 
un juge a pu obtenir la levee de l'anonymat garanti par la loi sur l'accouchement 

« sous X »9. Jamais, auparavant, Ie principe du secret des origines garanti par cette 

10i n'avait eM rompu. L'exposition croissante de la vie privee est une manifestation 

plus commune de l'injonction de transparence, depuis l'explosion de la tele-realite, 

jusqu'a la mediatisation de la vie privee des dirigeants politiques : 

Notre modemite des medias et des ecrans reussit ce prodige d'inciter chacun a se livrer 
spontanement, a se mettre a nu, sans nul besoin de la contrainte physique, de la torture 
ou de la menace du chatimentlO

• 

Cette exposition est facilitee en permanence par de nouveaux dispositifs 

technologiques devenus indissociables des societes contemporaines 11. Cette analyse 

du progres technique a tot ete menee par Herbert Marcuse. Celui-ci estime que la 

technologie constitue une composante centrale d'un systeme sociopolitique de 

domination, en tant qu' elle permet de supprimer l' opposition entre vie publique et 

vie privee, instituant « des formes de controle et de cohesion sociales, a la fois plus 

efficaces et plus agreables »12. La generalisation de la videosurveillance dans 

l' espace public, les applications toujours plus etendues de la carte a puce -

permettant de retracer les paiements effectues par carte bancaire - et des telephones 

portables - permettant de suivre les deplacements d 'un individu -, l' essor de la 

biometrie, et meme la multiplication des pages personnelles sur l'Intemet : tout cela 

concourt a une mise en transparence de la personne humaine. Ce mouvement - dont 

la demonstration n' est plus a faire - est suffisamment symbolique de la montee en 

puissance de la transparence - la meme ou elle devrait etre exc1ue - pour que ses 

aspects saillants en aient ete mentionnes ici. 

8. TISSERON Serge [1999], Nos secrets defamille (Paris: Ramsay). Le roman 1984, publie par 
George Orwell en 1948, reste par excellence la vision d'un ordre politi que transparent et 
totalitaire. 

9. « La recherche de Ia verite plus forte que Ie secret de Ia naissance », Liberation, 5 janvier 2006, 

1 O. ~10TRAND Jacques [2002], L 'Empire des ecrans. TeJe, internet, infos, vie privee: la 
dictature du« tout voir» (Paris: Le Pre aux Clercs), p. 232. 

11. Cf. BRIN David [1998], The Transparent Society. Will Technology Force Us to Choose Between 
Privacv and Freedom? (Reading, Mass. : Perseus Book), notamment Ie chapitre III, « Privacy 
Under"Siege », pp. 54-88. ., , 

12. MARCUSE Herbert [1968], L 'Homme unidimensiol7l1el. Etude sur I'ideologie de la sOCIete 
industrielle (Paris: Les Editions de Minuit, 1996), pp. 27-44. 
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-

De plus, l'individu est Ie siege de preoccupations et d'exigences qui nourrissent 

l'injonction de transparence. Dans une societe qui valorise Ie principe de 

precaution 13 , l'individu se pen;oit aux prises avec des risques dont la maitrise exige 

de l'information, donc un surcroit de transparence. C'est Ie cas, au premier chef, de 

ce qui touche a la securite environnementale, sanitaire et alimentaire. Les grandes 

inquietudes liees a la sante publique ont toutes suscite un intense besoin de savoir, 

d' autant plus qu' e1les avaient d' abord ete masquees par I' opacite - voulue ou non, 

selon les cas - des pouvoirs pUblics. Les exemples suivant etayent ce point. 

Le nucleaire, technologie issue du creur regalien de I 'Etat -la dissuasion -, entretient 

de ce fait un lien etroit avec Ie secret. Dans tous les pays ou il est utilise a des fins 

energetiques, Ie nucleaire civil sert d'abces de fixation a l'injonction de transparence. 

Il genere des demandes d'informations, soit de favon generale lors du lancement de 

programmes electronucleaires puis de l'installation de centrales l4, soit de favon 
paroxystique en cas de catastrophes: aux Etats-Unis apres l'accident de Three Miles 

Island (28 mars 1979), en Europe apres celui de Tchemobyl (26 avril 1986). En 

France, les retombees sur Ie territoire hexagonal du nuage de Tchemobyl ont ete 

d'abord niees, puis minorees, par Ie gouvemement de l'epoque ; l'episode n'a pas 

peu compte dans la mise en ebullition du monde associatif, Ie lancement d'un debat 

parlementaire sur la transparence de la filiere nucleaire15
, puis I' organisation de 

debats pUblicS16
. Aces effets successifs de l'injonction vient de s'ajouter, en 2006, Ie 

vote d'une loi « sur la transparence et la surete en matiere nucleaire », creant un 

«Haut Comite de la transparence et de l'information nucleaire »17. De meme, 

l'explosion de l'usine chimique de Seveso en 1976 avait entraine en France 

l'obligation d'informer les populations vivant a proximite d'installations industrielles 

a risque, desormais « classees Seveso ». 

Depuis Ie debut des annees 1980, en France, une succession de crises sanitaires18 a 

egalement nourri l'injonction de transparence. L'utilisation de produits sanguins non 

chauffes menant au scandale du sang contamine par Ie virus HIV, l'usage d'hormone 

13. KOURlLSKY Philippe, VINEY Genevieve [2000], Le Principe de precaution (Paris: Odile 
Jacob / La documentation fran~aise). 

14. Pour un compte-rendu de l'epoque ou Ie secret dominait Ie programme electronucleaire fran~ais, 
cf. COLSON Jean-Philippe [1977], Le nucleaire sans fes Fran9ais (Paris: Maspero). 

15. Aboutissant au vote de la loi Bataille du 20 decembre 1991, Iaquelle organise un processus 
transparent en matiere de dechets nucleaires pour Ies quinze annees suivantes. 

16. Une commission particuliere de debat public a ete creee pour mener une serie de rencontres 
publiques, de novembre 2005 it fevrier 2006, sur Ie lancement de I'EPR (European presslIri:ed 
water reactor). 

17. Liberation, 27 mars 2006; nous soulignons. . 
18. MORELLE Aquilino [1996], La D¢faite de fa sante pub/ique (Paris: Flammanon). 
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de crOIssance defectueuse, la tardive reconnaissance par les pouvoirs publics des 

consequences de l'amiante sur la sante: chaque fois a prevalu l'impression que la 

retention d'information par les organismes concernes avait permis, sinon provoque, 

Ies atteintes a la sante publique. Pour parer a l'accusation d'opacite sur les effets 

secondaires de ses produits, l'industrie pharmaceutique publie desormais de plus en 

plus souvent sur Internet l'integralite de ses essais c1iniques19• 

Les menaces liees a la securite alimentaire emportent les memes effets20. Epizootie 

d'encephalopathie spongiforme bovine, tremblante du mouton, ou crises de 

listeriose
21

: chaque fois, l'individu-consommateur exige de connaitre Ie risque 

auquel il est expose. La trayabilite alimentaire, qui resulte de ces crises, constitue un 

avatar supplementaire de la montee en puissance de l'injonction de transparence. 

Ainsi, lors de la crise de la « vache folIe », Ie Centre international de la viande avait 

mis en place un « contrat de transparence» destine a garantir la qualite des produits 

consommes. Les debats sur l'utilisation d'organismes genetiquement modifies ou sur 

l' implantation d' antennes-relais pour les telephones portables offrent d' autres 

exemples de cette demande de transparence liee it la securite ali menta ire et 

environnementale22
. Ces cas sont d'autant plus interessants qu'ils conjuguent, aux 

preoccupations des individus, la question du partage par les entreprises de 

l'information dont elles disposent: en effet, l'injonction de transparence vaut aussi 

pour l'economie. 

1.1.2. Dans fa sphere economique 

L'injonction de transparence se manifeste tant au niveau microeconomique - la vie 

des entreprises - qu' au niveau macroeconomique - la regulation du systeme global. 

La transparence de l'information est une des cinq conditions de la concurrence pure 

et parfaite dans la theorie classique23. La libre circulation de l'information et son 

partage, ingredients principaux de la transparence, constituent aussi «Ie 

prolongement pratique de l'hypothese theorique dite des anticipations 

19. Enjeux Les Echos, 1er mars 2003, p. 7. 
20. HIRSCH Martin [2002], Ces Peurs qui nous gouvernent. Securite alimentaire : .raut-if craindre 

la transparence? (Paris: Albin Michel)., . 
21. BESAN<;:ON Julien, BORRAZ Olivier, GRANDCLEMENT-CHAFFY Catherme [2004], La 

Securite alimentaire en crise (Paris: L 'Harmattan). 
22. CHEVASSUZ Bernard [2001], OGM et agriculture: options pour I 'action pub/ique, rapport du 

Commissariat general du Plan (Paris: La Documentation fran(j:aise). 
23. GENEREUX Jacques [1990J, Economie politique (Paris: Hachette), t. 1, p. ] 06. 
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rationnelles »24: les agents economiques ne peuvent prendre les bonnes decisions 

que s'ils disposent de l'information necessaire. A cette aune, tout surcroit de 

transparence va dans Ie sens d'une economie plus performante. Au contraire, 

l'opacite permet la rente. Les cartels d'entreprise sont condamnes dans cet esprit: 

une entente constitue une information secrete liant entre eux des acteurs 

economiques, au detriment de Ia concurrence et des inten~ts de tiers. De meme, les 

reglementations sanctionnant Ie delit d'initie s'inscrivent dans cette approche: 

certaines informations ne doivent etre utilisees que lorsqu'elles ont ete 

communiquees a. tous les autres agents economiques. 

La realite economique est tres eloignee de la theorie classique. De l'aveu d'un 

responsable patronal, «historiquement, et jusqu'a. une epoque relativement recente, 

Ie monde de I' entreprise pouvait sembler se caracteriser davantage par Ie secret, voire 

par une certaine opacite, que par la transparence »25. En effet, l'entreprise evoluant 

sur un marche concurrentiel, Ie secret protege ses strategies et ses methodes vis-a.-vis 

de ses concurrents. D'ailleurs, dans la quasi-totalite des systemes juridiques, 

l'entreprise constitue une personne morale, faisant ecran entre les associes et les 

tiers. En France, les principales societes commerciales sont des «societes 

anonymes », dont les actionnaires restent a priori inconnus. 

Mais cette tradition du secret de l'entreprise vis-a.-vis de tiers n'echappe pas a. 

l'injonction de transparence26
. Une premiere raison en est l'evolution des systemes 

de financement. L'entreprise familiale, assurant son autofinancement, n'a de comptes 

a. rendre a. personne: la transparence peut y etre minimale. Lorsque l' entreprise 

recourt a. l'emprunt aupres de banques, l'information transmise au banquier reste 

placee sous Ie sceau du « secret bancaire ». Mais pour les entreprises ayant recours 

aux marches financiers, l'investisseur exige de l'information pour decider d'acheter 

ou vendre, ou non, des titres. Sur ces marches, les investisseurs institutionnels -

fonds de pension, societes d'assurance et banques d'investissements - sont plus 

exigeants encore que l'actionnaire individuel en terme d'information. Un reseau 

d'investisseurs institutionne1s a ainsi fonde Ie International Corporate Governance 

24. LORD ON Frederic [2001], « Finance internationale : les illusions de la transparence », Critique 
internationale, n° 10, janvier, p. 6. L'argument renvoie directement it Bentham, cf. chapitre II, 
1.1.3. 

25. KESSLER Denis [2001], « L'entreprise entre transparence et secret », Pouvoirs. n° 97, p. 33 ; 
Denis Kessler fut vice-president du Mouvement des entreprises de France (MEDEF). 

26. COLSON Aurelien [2004b],« Gerer Ia tension entre secret et transparence. Les cas analogues de 
Ia llt!gociation et de I'entreprise », Revuefranr;aise de gestion, vol. 30, n° 153, nov.-dec .. pp. 87-
99. 
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Network, lequel plaide en faveur de l'adoption de principes de gouvernance tres 

stricts, notamment du point de vue de la transparence27 . 

Une seconde raison resulte des ruptures du systeme intervenues depuis une vingtaine 

d'annees, c'est-a-dire a la fois les scandales financiers - Credit Lyonnais ou Vivendi 

en France, Enron ou Worldcom aux Etats-Unis, Parmalat en Italie - et les crises 

macro-economiques que ces faillites repercutent a l'echelle d'un pays, voire au-dela 

- telle la chute des chaebols en Coree du Sud en 1998. Toutes ces ruptures ont ete 

analysees comme la demonstration des consequences nefastes du manque de 

transparence comptable28. Historiquement, d'ailleurs, les lendemains de crises 

financieres sont favorables a un surcro!t de transparence: la crise de 1929 aux Etats­

Unis a vu la creation en 1934 de la Securities Exchange Commission, modele sur 

lequel furent ensuite construites la plupart des institutions chargees de verifier 

l'exactitude de l'information diffusee par les societes cotees29
. 

Garantir aux investisseurs une information robuste et prevenir les derives que 

l'opacite autorise: c'est it ces enjeux jumeaux qu'entend repondre l'essor du 

gouvemement d'entreprise, principale traduction de l'injonction de transparence dans 

la sphere economique. Au Royaume-Uni des 1992, avec Ie rapport Cadbury, aux 

Etats-Unis en 1994 avec Ie rapport sur les « Principles of Corporate Governance» 

publie par l'American Law Institute, ou en France a partir des rapports Vienot30 
: la 

restriction du secret dans l'entreprise s'impose peu a peu comme une garantie de 

meilleure gestion. Le legislateur a conforte la montee en puissance de ce 

gouvemement d'entreprise defavorable au secret. En France, plusieurs textes en 

temoignent, tant dans leur contenu que dans leur intitule: loi du 11 mars 1988 

relative a la transparence financiere de la vie politique, qui venait mettre fin au sein 

des entreprises it certaines pratiques opaques susceptibles de nourrir la corruption; 

loi du 2 aout 1989 relative a la securite et a la transparence du marche financier; loi 

du 3 janvier 1991 relative a la transparence des procedures de marche; loi du 29 

janvier 1993 relative a la prevention de la corruption et a la transparence de la vie 

27. Cf. Ia section 4.d de leur charte, «Disclosure and Transparency» (http://www.icgn.org). 
28. FRlSON-ROCHE Marie-Anne (dir.) [2003], Les Ler;ons d'Enron: capitalisme, fa dechirure 

(Paris: Autrement). 
29. REYGROBELLET Arnaud [2001], Les Vertus de fa transparence. L'information legale dans fes 

affaires (Paris: Presses de Sciences Po, colI. «La bibliotheque du decideur »), p. 30. Les avis 
divergents existent, non tant pour nier l'interet de la transparence que pour estimer qu'elle n'est 
pas la seule reforme a conduire pour stabiliser les marches financiers; cf. LORDON [2001], op. 
cit. 

30. COLSON Jean-Philippe [2001], «Le gouvernement d'entreprise et les nouvelles regulations 
economiques », Les Petites,Affiches, 21 aout, n° 166, pp. 4-11. COLSON Jean-Philippe [1995], 
Droit public economique, 3eme ed, (Paris: L.G.D.J., 2001), pp. 353-357. 
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economique et des procedures publiques ; loi du 2 juillet 1996, dite de modernisation 

des activites financieres, qui confia au Conseil des marches financiers Ie soin 

d' assurer leur transparence; enfin, loi du 15 mai 2001 relative aux nouvelles 

regulations economiques imposant, dans un souci de meilleure information des 

actionnaires, de publier les remunerations pen;ues par chaque mandata ire sociae 1. 

AI' echelle internationale, les nouvelles normes comptables IFRS ou la 10i Sarbanes­

Oxley sont d'autres facteurs concourant a ce que Ie stock d'informations 

transparentes s' accroisse encore: perspectives de l' entreprise, strategie, structure des 

resultats, engagements pour les retraites, rachats d'actions internes, informations 

environnementales ou encore remuneration des dirigeants et du management32. Ainsi 

s'accroit Ie champ de «l'information legale », obligatoirement pUblique33 . En 

France, Le Nouvel Economiste a mis en place un barometre de la transparence pour 

verifier Ie respect par les societes du CAC 40 des normes les plus elevees du 

gouvernement d' entreprise. 

Au niveau macro-economique, la transparence est promue par des institutions clefs 

de la regulation du systeme mondial. Le Fonds monetaire international (FMI) et la 

Banque des reglements internationaux ont institue une obligation de transparence a la 

charge des Etats et des operateurs financiers. L'OCDE y prete egalement attention. 

Au lendemain de Ia crise de Coree precitee, Ie G 7 mit la transparence des institutions 

financieres it I'ordre du jour de sa reunion a Washington, Ie 17 avril 1998. Ces 

institutions elles-memes sont a leur tour soumises a l'injonction de transparence, 

comme on Ie soulignera infra. Joseph Stiglitz, prix Nobel d'economie, fait de cette 

transparence Ie premier moteur du progres economique et social: 

Le plus puissant moyen d'assurer que Ies institutions economiques intemationales soient 
plus attentives aux pauvres, it I' environnement et aux preoccupations sociales et 
politiques sur lesquelles j'ai mis l'accent, c'est d'accroltre leur ouverture et leur 

transparence34
. 

Les banques centrales promeuvent egalement leur propre transparence, qu'il s'agisse 

de leurs objectifs, du partage de l'information dont elles disposent au profit des 

agents economiques, de la transparence des politiques - c'est-a-dire l'annonce rapide 

des decisions et de leur justification - ou encore des procedures - c'est-a-dire la 

31. Mais la loi de securite financiere du 1 er aout 2003, a reb ours de ce mouvement, a limite ce 
principe: cette obligation n'est plus imposee qu'aux seules societes cotees ou contr61ees par une 
societe cotee. 

32. La Lettre de I 'Expansion, 4 octobre 2004, nO 727, p. 2. 
33. REYGROBELLET [2001], op. cit., pp. 9 sq. 
34. STIGLITZ Joseph E. [2003], La Grande Disillusion (Paris: Fayard). p. 293. 
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pUblication des comptes-rendus de reunions35
. A partir du milieu des annees 1990, 

sous I' impulsion de son president Alan Greenspan, la Reserve federale americaine 

entreprit de publier des communiques expliquant dans la fouIee toute decision du 

Conseil de politique monetaire36
• La Banque centrale europeenne (BCE) reconnait 

elle aussi la portee de ce mouvement : 

Transparency means that the central bank provides the general public and the markets 
with all relevant information on its strategy, assessments and policy decision as well as 
its procedures in an open, clear and timely manner. Today, most central banks, including 
the ECB, consider transparency as crucial. [ ... ] The ECB gives a high priority to 
communicating effectively with the public37

. 

Apres les annees initiales ou P opacite supposee de la BCE fut critiquee, son 

president Jean-Claude Trichet l'a lui-meme souligne : « cultiver Ie secret et l'enigme, 

c'est du passe. Les mots d'aujourd'hui sont transparence et credibilite »38. Peu 

importe ici les modalites concretes de cette transparence ou son equilibre optimal : ce 

qui frappe, c'est que la notion de transparence s'est imposee comme un enjeu clef 

pour la legitimite de l'institution39
. Le moteur de recherche du site de la BCE en 

donne une indication suppIementaire: Ie mot inflation - dont Ie contrOle forme 

l' objectif de la BCE - renvoie it 2 033 documents, tandis que Ie terme transparency 

mobilise it lui seul 1 157 documents40
. 

Au total, avancent certains, «la culture du secret, tres enracinee dans les milieux 

d'affaires franc;ais, a presque totalement cede face it l'ideologie de la transparence 

totale, traditionnelle dans les systemes anglo-americains »41. Meme si cette 

affirmation n'est pas unanimement partagee, il est demontre que l'injonction de 

transparence modele profondement Ie monde economique et son evolution. 

Indissociable du liberalisme economique, la transparence s' est egalement diffusee, 

via Ie liberalisme politique, dans la sphere publique. 

35. ARTUS Patrick [2002], «La transparence economique des banques centrales est-elle 
souhaitable ? », Caisse des Depots et Consignations, document de travail n° 2002-99IMA, 
juilIet, pp. 5 sq. 

36. POOLE William [2004], « The Federal Open Market Committee Transparency», discours du 
president de la Federal Reserve Bank, 6 octobre 
(http://www.stlouisfed.org/news/speeches/2004110_06 _ 04.html). 

37. Site officiel de la Banque centrale europeenne 
(http://ecb.int/ecb/orgaitransparencylhtml.index.en.html). 

38. Entretien avec L 'Express, 11 octobre 2004. 
39. Pour un apen;u de ces debats, cf. par exemple BUITER Willem H. [1999], « Alice in Euroland » 

(Londres: CPER), Working Paper, n° I, et la reponse de ISSING Otmar, «The Eu:osystem : 
Transparent and Accountable - Or 'Willem In Euroland' » (Londres : CPER), Workmg Paper, 
n° 2 ; BINI-SMAGHI Lorenzo, GROS Daniel [2001], « Is the ECB sufficiently accountable and 
transparent? », European Network of Economic Policy Research Institutes (ENEPRI), Working 
Paper n° 7, septembre. 

40. Requete mise a jour Ie 3 juillet 2006 (http:\\'\\w.ecb-inO. 
41. REYGROBELLET [2001], op. cit., p. 30. 
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1.1.3. Dans Ie monde politique et administratif 

« La conquete de la transparence administrative est un prolongement naturel, bien 

que differe, de I' evolution democratique» 42. Le droit d' acd:s aux documents 

administratifs constitue Ie socle de la transparence. La Suede fut pionniere en la 

matiere: des 1766 une loi y disposa Ie droit des citoyens d'acceder aux documents 

detenus par les autorites du royaume 43. A partir du milieu des annees 1960, ce droit 

d'acces fut Ie point de depart de multiples reformes concourant it eriger la 

transparence en norme dans la quasi-totalite des pays occidentaux44 . 

C'est d'abord aux Etats-Dnis que fut adopte en 1966 Ie Freedom of Information Act 

(FOIA), etendu en 1974 pour fixer les delais de reponse de l'administration et les 

penalites en cas de retention d' information. Le dispositif fut renforce avec l' adoption 

en 1977 du Government in the Sunshine Act, au nom duquel de multiples organismes 

ont dft exposer au public leur fonctionnement, leurs decisions et les comptes-rendus 

des reunions y ayant abouti45
• Dne agence -Information Security Oversight Office -

surveille Ie recours au secret46
. Meme en matiere de securite nationale, la culture du 

secret reculait peu it peu47 
; mais, au lendemain du 11 septembre 2001, la menace 

terroriste a renforce Ie recours au secret de la part de I' administration Bush. Meme 

dans ce contexte, l'injonction de transparence se maintient, ce dont temoigne la 

contestation publique des manquements it l'esprit du FOIA48
. La lutte contre Ie 

terrorisme s' accompagne d' ailleurs de nouvelles avancees de la transparence it 

l' encontre du secret bancaire, pour ameliorer la tra9abilite des operations financieres. 

Quelques annees auparavant, une commission nationale et bipartisane, dirigee par Ie 

senateur Moynihan, avait stigmatise Ie recours it une culture of secrecy au cours des 

huit decennies passees, et souhaite une nouvelle montee en puissance des principes 

de publicite et de transparence49
. 

42. RIDEAU Joel (dir.) [1998], La Transparence dans l'Union europeenne. My the ou principe 
juridique ?, actes du colloque organise par Ie CEDORE (Paris: L.G.DJ.), p. 5. 

43. GRONBECH-JENSEN Carsten [1998], «The Scandinavian Tradition of Open Government and 
the European Union: Problems of Compatibility », Journal of European Public Policy, vol. 5, 
n° 1, pp. 185-199. 

44. L'Espagne a meme inscrit Ie principe de transparence au sein de sa Constitution (article 105a). 
45. BERG Richard K., KLlTZMAN Stephen H. [1978], An Interpretive Guide to the Government in 

the Sunshine Act (Washington: Administrative Conference of the United States). 
46. L'ISOO releve de la National Archives and Records Administration (http://archives.gov/isoo). 
47. KA TE Doyle [1999], «The End of Secrecy: US National Security and the Imperative for 

Openness », World Policy Journal, Spring, vol. 16, n° 1, pp. 34-51. 
48. «Too much secrecy», editorial, International Herald Tribune, 13 juillet 2005, p. 6. 
49. MOYNIHAN Daniel Patrick (dir.) [1997], Report of the Commission on Protecting and 

Reducing Governement Secrecy. Pursuant to Public Law 236, 103rd Congress (Washington, 
DC: Government Printing Office). Cf aussi I' ouvrage partiellement issu de ces travaux: 
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En Grande-Bretagne, la tradition du secret administratif etait tres ancree, forte des 

principes d'anonymat, d'impartialite et d'obligation de reserve du Civil Service50 : il 

n 'y avait pas de « public right to know» et I' Official Secret Act de 1911 ne fut revise 

qu'en 1989
51

. 11 n'en reste pas moins qu'apres de longs debats fut adopte en 1994 

l'Access to Government Information Act, puis un White Paper intitule «Your Right 

to Know» en decembre 1997 et enfin, en 2000, un Freedom of Information Act entre 

en application par phases successives jusqu' au 1 er janvier 200552. Cette loi permet a 
tout sujet de Sa Gracieuse Majeste de demander la communication d'une information 

a quelque 100 000 structures publiques (des departements ministeriels jusqu' aux 

collectivites locales, en passant par la British Broadcasting C01poration). Des limites 

sont posees - services secrets, diplomatie, enquetes penales - mais tout refus de 

I' administration est susceptible de recours. 

En France, les lois sur la liberte d'acces aux documents administratifs et sur la 

motivation des actes administratifs furent adoptees, respectivement, en 1978 et 1979. 

Avec la creation de la Commission d'acces aux documents administratifs (CADA), 

une nouvelle categorie vit Ie jour: l' autorite administrative independante (AAI)53. Ce 

point est important pour l'analyse de l'injonction de transparence. La floraison 

d' AAI et d'agences - Commission des operations de bourse, Autorite de regulation 

des telecommunications, Agence fran<;aise du sang, Agence fran<;aise de securite 

sanitaire des aliments, Institut de veille sanitaire - concourt a creer, dans Ie perimetre 

public mais it l'ecart d'une tutelle directe de l'Etat, des sources supplementaires et 

independantes d'information du public. Cette mise en avant d'autorites ou d'agences 

formellement exterieures it l'Etat do it permettre de surmonter Ie paradoxe suivant : 

II ne suffit pas de transmettre une infonnation exacte pour que celle-ci apparaisse vraie. 
Un lien puissant relie la credibilite it la legitimite du locuteur. Panni les nombreux 
paradoxes de la communication des organisations figure la contradiction entre la 
demande d'infonnation et Ie blocage envers leur reception. 

MOYNIHAN Daniel Patrick [1998], Secrecy: The American Experience (New Haven: Yale 
University Press). 

50. PROSSER Tony, «La transparence administrative en Grande-Bretagne », in DEBBASCH 
Charles (dir.) [1990], «La transparence administrative en Europe », Annuaire europeen 
d'administration puh/ique (Paris: CNRS). Sur la situation d'autres pays europeens, voir ce 
meme recueil. 

51. VINCENT David [1998], The Culture of Secrecy in Britain, 1832-1998 (New York: Oxford 
University Press). 

52. Cf. Ie site du Office of Public Sector Information 
( www.opsi.gov.uk/acts/en2000/2000en36.htm ). 

53. COLLIARD Claude-Albert, TIMSIT Gerard (dir.) [1988], Les Autorites administratives 
independantes (Paris: Presses Universitaires de France, colI. «Les voies du droit »). 
L'equivalent britannigue serait Ies Quangos ou Quasi-Autonomous National Go\'(!rnment 
Organisations et, aux Etats-Unis, Ies lndependant Regulatory Agencies. 
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Pn!cisement, cela signifie qu'a toutes les enquetes et notamment sur les sujets les plus 
sensibles, Ie public regrettera une absence quasi totale de communication de la part de 
certaines institutions a leur egard, et dec1arera dans Ie meme temps son absence totale de 
confiance envers les informations qui seront emises. En somme il est demande de tout 
dire et simultanement il est signifie l'inutilite de cette prise de parole54

. 

Le ressort de ce paradoxe reside dans les phenomenes de reaction devaluatoire, bien 

connus des theories de la negociation55 
: dans la perception de son destinataire, la 

valeur d'une information depend non des qualites propres et objectives de celle-ci, 

mais de la nature de la relation existant entre Ie destinataire et I' emetteur de 

I 'information. 

Au-dela de l'acces aux documents administratifs, l'injonction de transparence trouve 

de multiples manifestations a Pencontre de la tentation, traditionnelle, qU'ont les trois 

pouvoirs de preserver leurs secrets. Le pouvoir juridictionnel semble Ie plus ouvert 

des trois: la publiciM de l'audience puis du jugement est essentielle a la justice56
, 

Selon I' adage du droit anglais : « Justice is not only to be done, but to be seen to be 

done ». Mais Ie secret de l'instruction est desormais mis a mal par les investigations 

des journalistes, souvent avec Ie soutien des magistrats instructeurs eux-memes: 

ceux-ci estiment que seule la mise au grand jour de certains actes repn!hensibles peut 

contrebalancer Ie pouvoir economique, politique ou mediatique dont disposent les 

personnalites mises en cause. Pour Ie pouvoir Iegislatif, ensuite, les debats et la 

quasi-totalite des votes sont publics; mais la plupart des Parlements ressentent Ie 

besoin de s'exposer plus encore, par exemple en se dotant d'un site Internet sur 

lesquels les seances sont retransmises en direct, ou en laissant les cameras filmer les 

auditions des commissions speciales. Le recours aux commissions d' enquete permet 

aux parlementaires de faire la transparence sur des sujets sensibles, y compris en 

matiere de politi que etrangere, comme ce fut Ie cas pour les evenements survenus au 

Rwanda57
. 

Vne illustration originale de l'injonction de transparence en direction tant de la 

Justice que du Parlement est donnee par la commission d'enquete parlementaire sur 

54. LIBAERT Thierry [2003], La Transparence en trompe-l 'ceil (Paris: Descartes & Cie, colI. 
« Gouvemance et democratie »), p. 138. 

55. ROSS Lee, STILLINGER Constance [1991], « Barriers to Conflict Resolution », Negotiation 
Journal, 7, October, pp. 389 sq. ROSS Lee [1995], « Reactive Devaluation in Negotiation and 
Conflict Resolution », in ARROW Kenneth, MNOOKIN Robert et alii (dir.), Barriers to 
Conflict Resolution (New York: Norton), pp. 26-42. 

56. GARAPON Antoine [1997], Bienjuger (Paris: Odile Jacob), pp. 69 sq. 
57. Mission d'information instauree Ie 3 mars 1998 et presidee par Paul Quiles, ancien ministre de la 

Defense. 
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Ies dysfonctionnements de Ia justice, mise en place suite au proces d'Outreau58
. Dans 

un premier temps, Ie president de cette commission, arguant de «Ia volonte de 

serenite » des debats, avait decide que les auditions se tiendraient a huis clos, Mais ce 

point de vue ne fut pas partage par tous les membres de la commission, deux deputes 

estimant : « Alors que Ies citoyens attendaient un exercice democratique fonde sur la 

transparence, Ie Parlement manque, une nouvelle fois, I' occasion de gagner en 

credibilite »59. Un autre membre declara que si la commission honorait des regles de 

« transparence », «notre democratie ne se porterait que mieux, a I 'heure OU 

nombreux sont ceux qui doutent des institutions de notre Republique » ; il demanda 

que les travaux de la commission «puissent faire l'objet d'une publicite 

correspondant au souci de transparence et a l'attente legitime de nos concitoyens »60, 

Le Syndic at de la magistrature denon9a Ie huis clos comme «une entrave a la 

transparence », Dans un avis au president de la Republique, Ie Conseil superieur de 

la magistrature lui-meme intervint : 

Compte tenu de I'extreme complexite de l'acte de juger, Ie Conseil souhaite qu'a 
l'occasion de cette enquete parlementaire une information publique sur Ies processus 
d'elaboration des decisions judiciaires pennette de renforcer Ia confiance dans Ia 
justice61

. 

Enfin, les acquittes d'Outreau lancerent eux aussi un appel en faveur de la 

transparence: « Ils nous est insupportable d'imaginer que les elus de la Republique 

aient decide de travailler dans Ie secret, comme si cette tentation de I' obscurite devait 

perdurer »62. Au final, Ie choix du huis clos ou de la transparence fut laisse a chaque 

personne auditionnee, les auditions des treize acquittes et du juge Burgaud, 

retransmises en direct a la television, enregistrant des records d'audience et suscitant 

une vive emotion. La regIe que les deputes avaient voulu fixer - Ie huis clos serait Ie 

principe, la publicite l'exception - fut de facto inversee. II faut souligner combien, 

dans l' esprit des parties prenantes, la transparence est intimement liee aux notions 

« d' exercice democratique », de « credibilite », de « confiance » dans les institutions 

et « d'attente legitime» des citoyens. 

58. Pour memo ire, s'est tenu en 2004, dans Ie nord de la France, un proces pour une affaire de 
pedophilie. La longue instruction puis Ie jugement de premiere instance ont ete entacbes de 
multiples dysfonctionnements, avant que la quasi-totalite des prevenus soit acquittee en appel. 
Mais entre-temps, vingt-six annees au total de detention provisoire avaient ete infligees a 
quatorze innocents, dont l'un est mort dans sa cellule. 

59. Dans une tribune publiee Ie 23 decembre 2005 dans Le Monde par les deputes Christophe 
Caresche (PS) et Michel Hunault (UDF). 

60. Communique du depute Alain Bocquet (PCF), depeche Associated Press, 26 decembre 2005. 
61. Conseil superieur de la magistrature, avis du 16 decembre 2005. 
62. Tribune publiee par Le Figaro, lundi 26 decembre 2005. 
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Concernant enfin Ie pouvoir executif, Ie plus retif a l'extension de la transparence, 

plusieurs signes en marquent les progreso En France, il est emblematique que Ie 

gouvernement de Lionel Jospin ait mis fin en 2001 aux « fonds secrets» : ce budget 

discretionnaire, vote sans debat par Ie Parlement, etait mis a la disposition du 

gouvernement en coupures, officiellement pour financer les services secrets, mais 

avec d' autres finalites pour une forte proportion. En 2000, dans un discours­

programme sur la gestion publique et la reforme des services publics, Ie Premier 

ministre faisait « de la transparence et de la concertation la premiere exigence »63. La 

repartition du budget de 1 'Etat devrait gagner en transparence grace a la loi 

d' orientation sur les lois de finances (LOLF). Plus generalement, la decision 

publique ne peut plus faire l'economie d'un minimum de transparence. Cela vaut lors 

des decisions d'implantation de grands equipements collectifs - autoroutes, centrales 

nuc1eaires ou voies ferroviaires. Desormais, des procedures de concertation - via la 

Commission nationale du debat public - assurent l'information des parties prenantes 

du projet (riverains, associations de defense de l'environnement, elus locaux)64. Le 

recours au secret defense parait de plus en plus abusif et, en la matiere, l'injonction 

de transparence s'est traduite en France par l'instauration, en 1998, d'une AAI 

chargee d'en controler l'usage (cf. infra). De meme, les archives mettent 

regulierement en scene l'injonction de transparence: accusees de preserver l'opacite 

sur des manquements a l'interet general ou des atteintes aux personnes, les regles 

contraignant l' acces aux archives font l' objet de critiques recurrentes des historiens 

et des journalistes65 . 

On Ie voit: l'exigence d'une transparence accrue atteint tous les acteurs. Qu'il 

s' agisse du domaine prive, du monde des affaires ou de la sphere publique, un point 

commun rassemble toutes ces manifestations de transparence: l'injonction se nourrit 

de cas averes d'opacite. Dans la plupart des exemples cites - et l'on aurait pu les 

multiplier, notamment les affaires politiques comme celles du Rainbow Warrior, des 

ecoutes teIephoniques de 1 'Elysee ou des emplois fictifs de la mairie de Paris -, Ie 

secret apparait comme Ie facteur principal ayant permis l' atteinte aI' interet general. 

Chaque fois que Ie secret a, dans un premier temps, e16 maintenu a dessein par 

l'organisation publique ou privee concernee, il n'a fait que donner plus de force 

encore a l'injonction de transparence, aiguisant les soups;ons du public et diminuant 

sa confiance dans les institutions. L'injonction de transparence apparait ainsi en 

63. Discours de Lionel Jospin c16turant Ie Forum international de la gestion publique, Paris, 19 
decembre 2000. 

64. La loi du 27 fevrier 2002 relative a la democratie de proximite renforce, notamment a travers 
son titre IV, les pouvoirs de la Commission nationale de debat public en matiere d'information 
des citoyens concemes. 

65. Cf. par exemple « rappel» publie dans Liberation, 16 avril 2004. 
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relation inverse avec Ie degre de credibilite et de Iegitimite pere;u par Ie public it 

propos d'une institution. 

Omnipresente dans I' ordre interne des democraties contemporaines, dans queUe 

mesure l'injonction de transparence concerne-t-eUe aussi la scene internationale et 

les negociations qui s 'y deroulent ? 

1.2. La negociation internationale face it l'injonction de transparence 

La negociation internationale se trouve confrontee it l'injonction de transparence en 

raison de ses nouveaux formats de travail (1.2.2.) et de l'essor d'acteurs non 

institutionnels (1.2.3.). Au prealable, une attention particuliere s'impose pour 

l'Union europeenne, dans la me sure OU celle-ci a construit, it travers la vie de ses 

institutions et de ses politiques, une forme sui generis de negociation internationale 

permanente (1.2.1.). 

1.2.1. Le cas particulier de /'Union europienne 

Depuis ses ongmes, la construction europeenne constitue un espace de 

«negociations continuelles », pour reprendre l'expression de Richelieu etudiee au 

chapitre premier. La negociation y tient un role central: dans la creation de regles 

permanentes puis dans leur application, dans la recherche des consensus ou des 

majorites qualifiees, au sein des structures communes comme entre celles-ci et les 

Etats-membres ou d'autres acteurs. Cette construction europeenne ou la negociation 

tient un role premier n'echappe pas it la critique de l'opacite. La question de la 

transparence est apparue avec acuite lors de la ratification du traite de Maastricht, en 

1992 : Ie point de depart semble une preoccupation exprimee au Danemark sur Ie 

theme de la proximite (nearness) des institutions europeennes, dont Ie debat 

referendaire avait souligne que les citoyens les souhaitaient plus accessibles et plus 

comprehensibles66
• Puis furent utilises les termes openness, enfin transparency. Le 

degre de transparence du processus decisionnel fut mis en relation avec Ie caractere 

democratique des institutions et la participation des citoyens au projet europeen. Au 

nom de cette transparence, repondant de jure et de facto it une forme d'injonction 

diffuse, I 'Union europeenne a modifie un certain nombre de textes, de pratiques et de 

structures 6 7
. 

66. WALLACE Helen, «Transparency and the Legislative Process in the European Union », in 
RIDEAU [1998], op. cit., pp. 113-120. 

67. DECKMYN Veerle, THOMSON Ian (dir.) [1998], Openness and Transparency in the European 
Union (Maastricht: European Institute of Public Administration), pp. 9 sq. 
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La declaration n° 17 attachee au traite de Maastricht soulignait amSl: «La 

conference estime que la transparence du processus decisionnel renforce Ie caractere 

democratique des institutions, aInSl que la confiance du public envers 

l'administration ». Depuis Maastricht, Ie droit d'acces aux documents est inscrit a 
l'article 355 du Traite CEo Une declaration interinstitutionnelle sur la democratie, la 

transparence et la subsidiarite fut adoptee en 1993 par Ie Parlement, Ie Conseil et la 

Commission; en particulier, l' amelioration de l' acces aux documents administratifs a 

fait l'objet de plusieurs communications de la Commission68
. D'autres actions sont 

venues repondre it l'injonction de transparence, notamment differentes modifications 

du reglement interieur et des codes de conduite pour acter Ie principe de la 

publication systematique des resultats des votes sur les actes de nature legislative, la 

pUblicite des proces-verbaux, la motivation des actes administratifs, l'acces aux 

documents. 

Le traite d'Amsterdam a confirme cette evolution: l'article premier du traite de 

1 'Union europeenne dispose que « les decisions sont prises dans Ie plus grand respect 

possible du principe d'ouverture et Ie plus pres possible des citoyens ». Lors du traite 

negocie a Nice, en decembre 2000, la declaration nO 23 attachee a la convention 

reconnaissait «la necessite d' ameliorer et d' assurer en permanence la legitimite 

democratique et la transparence de 1 'Union et de ses institutions, afin de les 

rapprocher des citoyens des Etats membres ». 

Pour sa part, Ie projet avorte de Traite etablissant une constitution pour l'Europe 

(TCE) n'a pas echappe a l'injonction de transparence69
• Son article 1-47, consacre au 

« Principe de la democratie participative », disposait ainsi : 

1. Les institutions donnent, par les voies appropriees, aux citoyens et aux associations 
representatives la possibilite de faire connaitre et d'echanger publiquement leurs 
opinions dans tous les domaines d'action de l'Union. 

2. Les institutions entretiennent un dialogue ouvert, transparent et regulier avec les 
associations representatives et la societe civile. 

3. En vue d'assurer la coherence et fa transparence des actions de l'Union, la 
Commission procede a de larges consultations des parties concemees. 

68. En particulier : Communication intitulee « L' acces du public aux documents des institutions », 
presentee au Conseil, au Parlement europeen et au Comite economique et social Ie 5 mai 1993, 
JOCE n° C 156/C du 8 juin 1993 ; communication de la Commission intitulee « Transparence 
dans la Communaute », presentee aux memes, JOCE n° C 166/4 du 17 juin 1993. 

69. Les extraits cites proviennent de la version officielle du TCE, Journal offidel, n° 58, 10 mars 
2005, pp. 3984 sq. Nous soulignons. 
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Son article I-50, intitule «Transparence des travaux des institutions, organes et 

organismes de l'Union », invitait, dans son premier alim:a, au «plus grand respect 

possible du principe d'ouverture ». Le troisieme alinea fondait Ie « droit d'acces aux 

documents des institutions [ ... ], quel que soit leur support ». Entin, l'article III-399 

prevoyait que «les institutions, organes et organismes de l'Union assurent fa 

transparence de leurs travaux et arretent, en application de l'article I-50, dans leurs 

reglements interieurs, les dispositions particulieres concernant l'acces du public a 

leurs documents ». 

Au-dela de ces dispositions, l'alinea 2 de l'article I-50 precite proposait une reforme 

sans precedent, puisqu'il s'agissait d'exposer un espace institutionnel de 

negociation : 

2. Le Parlement europeen siege en public, ainsi que Ie Conseillorsqu'if delibere et vote 
sur un projet d'acte Iegislatif. 

Quand bien meme Ie projet de TCE a connu Ie sort que l'on sait, l'idee de la mise en 

transparence des deliberations du Conseil continue d'etre defendue. Le 23 juin 2005, 

dans une reponse au Premier ministre britannique a la veille de prendre la presidence 

du Conseil, Ie president du groupe de l' Alliance des democrates-liberaux au 

Parlement europeen a encourage Tony Blair a instaurer la transparence des 

deliberations du ConseiCo : 

So let me give you three suggestions. First, Council transparency. Europe can no longer 
be built on secrecy and spin. If people do not understand what is happening, you cannot 
reproach them for rejecting it. (Loud applause) Change the rules of the Council of 
Ministers. The public has a right to know what is being decided in their name and by 
whom, even if they disagree. That is the nature of democracy71. 

La presidence britannique n' ayant pas donne suite aI' idee, celle-ci fut reprise par la 

presidence autrichienne de l'Union europeenne (premier semestre 2006). Le 18 

janvier 2006, dans son discours introductif, Ie Chancelier Schiissel declara : 

We need to have an independent control and increased transparency when the Council 
acts as legislator. The allocation of subsidies could also be made pUblic. After all, we are 
handing out European tax money72. 

Lors du conseil des 15 et 16 juin 2006, les chefs d'Etat et de gouvernement ont 

accepte la proposition que les deliberations du Conseil sur Ies sujets entrant dans Ie 

champ de la procedure legislative de codecision soient rendues publiques. L'impact 

de ces nouvelles dispositions sera evalue six mois plus tard. « The European home 

and space has been given a breath of fresh air. This decision on transparency means 

70. L'eurodepute - britannique - en question est Graham Watson; Le Monde, 25 juin 2005, p. 7. 
71. Discours disponib1e en integralite sur Ie site 

(http://www.europarl.europa.eu/news/public/default_fr.htm). 
72. (http://www.eu2006.at/enlNews/Speeches_lnterviewsIl80 1 schuesseIredeep.html). 
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we are offering the public wide-ranging involvement and participation », declara 
Schiissee3

. 

Ce developpement de la transparence d 'un point de vue general est plus rnanifeste 

encore dans Ie cas specifique des politiques de concurrence. Meme si la transparence 

n'est pas au depart« un objectiffondamental du droit substantiel de la concurrence », 

il n'est desormais «pas un texte recent qui n'y fasse reference », notamrnent la 

plupart des rapports generaux sur la politique de concurrence depuis 1991 74 . Cet 

essor de la transparence conceme des domaines importants - aides, pratiques 

anticoncurrentielles et concentrations - dont Ie traitement suscite du contentieux 

mais aussi des negociations. La notion de transparence y designe la possibilite offerte 

a des tiers, c'est-a-dire toutes les personnes qui ne sont pas parties prenantes aces 

procedures, d'acceder a de l'information sur ces demieres. Comme en droit civil, on 

distingue les tiers ordinaires - ou penitus extranei, c'est-a-dire «completement 

etrangers» - des tiers interesses aux resultats de Ia procedure. Sont des «tiers 

interesses » : les concurrents de I' entreprise, mais aussi 

toute personne, entreprise ou association d'entreprises, dont les interets sont affectes, so it 
par la pratique anticoncurrentielle, soit par la concentration, soit par I' octroi de I' aide 
[ ... ]: les actionnaires, les salaries et leurs representants, mais egalement des 
~. d . . 75 loumlsseurs, es partenaues, sous-traItants . 

La transparence a vocation a permettre a des penitus extranei de se manifester et, 

devenus tiers interesses, de participer Ie cas echeant a la procedure qui s' engage. 

Au-dela de ce champ particulier, I'injonction de transparence conceme aujourd'hui 

toutes les politiques de I 'Union europeenne. Un commissaire charge des affaires 

administratives, de l'audit et de la lutte antifraude a ete nomme dans la Commission 

Barroso: Siim Kallas a prononce Ie 3 mars 2005 un disc ours-programme 

reconnaissant que la transparence, desormais au creur du debat public, s' est imposee 

sur l'agenda politique europeen. II a lance une « European Transparency Initiative », 

destinee a renforcer les standards de transparence en vigueur dans 1 'Union 

europeenne, non seulement au sein des instances communautaires, mais aussi dans 

I' ensemble des groupes qui, des lobbyistes aux organisations non gouvemementales, 

traitent de l'information en direction du public76
• Adoptee Ie 9 novembre 2005, cette 

73. Communique officiel 
(http://www.eu2006.at/enlNews/Press_ReIeases/lune/1606schuessel.htmI). 16 juin 2006. . 

74. IDOT Laurence, « La transparence dans Ies procedures administratives : I'exemple du droIt de la 
concurrence », in RIDEAU [1998], op. cit., pp. 121-122. 

75. Ibidem, p. 138. 
76. Entretien avec Marie-Christine Milliat, chargee de mission « Europe », Commissariat general du 

Plan. 
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initiative enonce que « Ia transparence peut faire disparaitre Ie brouillard et briser les 

mythes qui peuvent exister [sur Ie fonctionnement de I 'Europe] »77. Elle a vocation a 

s' appliquer dans la gestion des fonds communautaires, notamment ceux de la 

politique agricole commune (PAC). Depuis, un a un, des Etats-membres acceptent de 

publier la liste de leurs ressortissants beneficiant de la PAC. Cette transparence a 

permis d' apprendre, par exemple, que parmi les plus gros beneficiaires des mannes 

de la PAC dans leur pays respectif figuraient les ministres ... de I' Agriculture des 

Pays-Bas, de Belgique et de Siovaquie78
• Longtemps reticente, la France, principale 

beneficiaire des fonds agricoles, a fini par ceder a 1 'injonction de transparence en 

revelant, a compter de mars 2006, des donnees sur les subventions agricoles. Siim 

Kallas souligne l'interet de cette mise en transparence: 

Dans certains Etats ou ces donnees ont ete rendues publiques, une discussion s' est 
engagee lorsqu'il est apparu que toutes les aides ne finissaient pas forcement dans les 
mains de ceux qui en avaient Ie plus besoin. [ ... ] Nous tablons sur une forte pression de 
l'opinion publique pour faire surgir ces informations dans les Etats79

. 

Un projet de Livre vert sur l'Initiative europeenne en matiere de transparence a ete 

publie par Ia Commission Ie 3 mai 20068°. 

Cet essor de I'injonction de transparence dans l'espace singulier de negociation 

permanente que constitue I' espace europeen aide a analyser, au-dela, les 

changements en cours sur la scene intemationale. 

1.2.2. De nouveauxformats de travail diplomatique demultiplient la transparence 

L'Union europeenne incame au plus haut point deux fonnats de negociation 

intemationale qui n' ont cesse de se developper depuis la fin de la Seconde guerre 

mondiale : la diplomatie « de conference» a I' occasion de reunions ponctuelles, et la 

diplomatie « d'organisation» ou «parlementaire » au sem d'institutions 

multilateraies permanentes. Les deux formats sont d'ailleurs lies puisque, du point de 

vue de la negociation, 

il est [ ... ] difficile d' opposer les conferences multilaterales aux organisations 
internationales. Les conferences donnent souvent naissance aux institutions et aux 
normes ; dans les organisations la negociation procede generalement par conferences81

. 

77. Sur ce dossier toujours en cours, cf. 
(http://ec.europa.eu/commission_barroso/kallas/transparency_en.htm). . 

78. Enquete du Groupe d'economie mondiale, Sciences Po, octobre 2005, menee en partenanat avec 
Ie Gennan Marshall Fund of the United States (http://gem.sciences-po.fr). 

79. Soit une strategie d'inspiration similaire - toute proportion gardee - a celle de Wilson; cf. 
chapitre II, 2.1.3. Entretien a La Tribune, 3 novembre 2005, p. 3. 

80. (http://ec.europa.eu/commission_ barroso/kallas/doc/com2006 _ 0194_ 4_fr.pdf). 

181 



La diplomatie « de conference» n'est pas nouvelle, puisque Ia reunion ad hoc, en un 

lieu donne, de plenipotentiaires charges de negocier une question particuliere est sans 

doute aussi vieille que la diplomatie elle-meme. Les precedents sont fameux - depuis 

Ies reunions de Westphalie de 1642 a 1648 jusqu'a la conference sur Ie droit de la 

mer engagee en 1973 et achevee a Montego Bay en 1982, en passant par celle de San 

Francisco en 1945. Nicolson explique que l'habitude de ce format, pratique durant la 

Seconde guerre mondiale entre Allies pour permettre des decisions collectives en 

temps reel, est demeuree apres-guerre82
. Mais la densification des relations 

intemationales, transformant la plupart des sujets en enjeux multilateraux, 

l' apparition de themes nouveaux - notamment commerciaux ou techniques - ne 

pouvant etre traites qu' a une echelle globale, Ie tout joint a la facilite croissante des 

deplacements, ont multiplie les occasions de telles rencontres multipartites, a l'image 

de la conference de Rio sur l'environnement et Ie developpement durable en 1992. 

Les plus fructueuses de ces conferences ont donne naissance a des institutions 

permanentes, soit pour veiller aI' application des accords en resultant, soit pour 

faciliter la tenue de nouvelles negociations, it travers des secretariats de plus en plus 

etoffes. Des regroupements regionaux ont egalement abouti a des organisations 

perennes, qui sont autant de forums de negociation quasi-continuelle. Environ deux 

cents organisations intergouvemementales, universelles ou regionales, sont 

aujourd'hui repertoriees, soit plus que Ie nombre d'Etats souverains. Le Conseil de 

securite des Nations unies peut etre interprete comme un « eSSal 

d'institutionnalisation de la grande conference diplomatique» 83 - une sorte de 

congres de Vienne permanent. Le Conseil des ministres de l'Union europeenne 

marque aussi cette filiation etroite entre les deux formats. 

Ces formats de travail diplomatique ont leurs avantages, puisqu'ils realisent une 

unite de lieu et de temps qui est economique du point de vue du processus d'une 

negociation multipartite et, Ie plus souvent, multi-objets. La neutralite des locaux, la 

permanence d'un secretariat suivant les dossiers et la capitalisation d'une expertise 

sont d' autres avantages habituellement releves. Mais ces deux formats ont aussi en 

commun certaines difficultes. La premiere est propre a toute organisation complexe : 

«aux reserves et aux lenteurs caracteristiques des conversations diplomatiques 

81. PLANTEY Alain [1994], La Negociation internationale au xx! siecle, 2nde ed. (Paris: Editions 
du CNRS, 2002), p. 251, § 994. , 

82. NICOLSON Harold [1939], Diplomacy, 4eme ed. (Washington, D. C. : Institute for the Study of 
Diplomacy, 1988), p. 85. 

83. PLANTEY [1994], op. cit., p. 288, § 1146. 
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viennent s'ajouter la lourdeur et l'inertie d'un dispositif qui ne cesse de se structurer 
et de se compliquer »84. 

Surtout, du point de vue qui nous interesse ici, celui de la mise en transparence des 

activites politiques, ces deux formats sont reputes plus exposes aI' observation de 

tiers. De I' avis d 'un plenipotentiaire qui en fut coutumier, 

il est difficile de soustraire les grandes conferences a la curio site publique. [ ... ] Le moins 
que l'on puisse dire est que les grandes conferences multilaterales attirent la presse et ne 
sont pas propices au silence prudent qui doit entourer toute tractation delicate85. 

Cet aspect est confirme par Nicolson: 

A difficult problem which arises at all conferences is the problem of pUblicity. The usual 
practice is for the conference to agree before the end of a meeting upon the terms of a 
communique to be issued to the Press. It invariably happens, however, that each 
delegation has its own pet correspondents to whom additional, and frequently quite 
inaccurate, information is divulged. Much bitterness and anxiety is caused by this 
inconvenience86

. 

Dans la negociation d'organisation, cette irruption de la transparence a deja 
transforme Ie metier de negociateur, comme Ie nota it Satow a propos du style de 
travail au sein des Nations unies et des multiples reunions qui s'y deroulent : 

A proportion of these meetings, such as Committees of the General Assembly, will be in 
public. Normally the press will not be there, but if there is a flare-up, it will certainly 
appear. In that case the diplomat needs the capacity to think and talk not only in the 
diplomatic but also in the political and public relations dimension. He may well need not 
only to master his brief as a diplomatic representative, but also to handle it in public like 
a politician87

. 

Cette exposItIon accrue trouve ses causes, d'une part, dans les caracteristiques 

materielles memes de ces formats: un lieu est identifie, celui de la conference ou de 

l' organisation permanente, vers lequel I' attention peut converger. La negociation y 

constitue soit un moment paroxystique, soit un processus permanent mais d 'une 

grande densite, en raison du nombre d'acteurs impliques et de sujets discutes en 

parallele ; l'un comme l'autre sont de nature a aiguillonner la curiosite. D'autre part, 

les plus importantes de ces organisations permanentes comportent une « assemblee », 

d'ou Ie nom de «diplomatie parlementaire» qui leur est parfois associe88
. Cette 

diplomatie «parlementaire » ne doit-elle pas etre structurellement plus transparente 

que la traditionnelle diplomatie bilaterale ? De l'avis d'un diplomate de carriere, 

84. Ibidem, p. 252, § 995. 
85. Ibidem, p. 269, § 1069, et p. 271, § 1079. 
86. NICOLSON [1939], op. cit., p. Ill. 
87. SATOW Ernest [1917], Guide to Diplomatic Practice (Londres: Longman, reed. par Lord 

Gore-Booth assiste de Desmond Pakenham, 1979), p. 312, § 34.6. 
88. PLANTEY [1994], op. cit., p. 291, § 1161. 
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This higher degree of transparency results mainly from the fact that multilateral 
negotiation material (summary records, documents on various national positions, and so 
on) is more easily available for public scrutiny than information on bilateral negotiations. 
To the extent that multilateral negotiations can be likened to parliamentary proceedings, 
they show a relatively high amount of transparencl9. 

La question de la transparence est moins evidente a poser a propos d 'un ambassadeur 

isole qU'elle ne l'est pour des enceintes identifiees comme l'Dnion europeenne ou 

l'OND. En temoigne les manifestations de l'injonction de transparence lors de la 

nomination de Pascal Lamy, en 1999, en tant que commissaire europeen charge de la 

politi que commerciale - donc en tant qu'un des negociateurs principaux de l'Union 

sur la scene intemationale. Sa candidature devant etre validee par Ie Parlement, 

Lamy prepara cinquante questions posees par les eurodeputes et ses reponses furent 

«transmises au Parlement et publiees sur l'Intemet, transparence oblige»; son 

audition, Ie 2 septembre 1999, se fit devant 400 personnes et «une trentaine de 

cameras de television dont certaines retransmettent la seance en direct »90
0 

Le deve10ppement de ces formats de travail, qui tendent a concurrencer la diplomatie 

c1assique, compte sans doute dans l'emergence de l'injonction de transparence sur la 

scene intemationale. 

C'est de cet aspect que se sont saisi de nouveaux acteurs non-etatiques, dont la place 

va grandissant dans la politique intemationale. 

1.2.3. De nouveaux acteurs nourrissent l'injonction de transparence 

L' apparition d' acteurs non-etatiques puis la reconnaissance de leur role croissant en 

matiere de politique etrangere sont des sujets desormais bien documentes dans la 

recherche en relations intemationales91
. A me sure que ces acteurs - institutions 

regionales ou specialisees, entreprises multinationales, organisations non 

gouvemementales (ONG), voire personnalites d'exception portees par les medias -

s' affranchissent des frontieres nationales pour influencer Ie cours de la politi que 

mondiale, les faits semblent donner toujours plus d'echo a ce que Rosenau a appele 

Ie transnationalisme : 

89. LANG Winfried, «Lessons Drawn from Practice. Open Covenants, Openly Arrived At », in 
ZARTMAN William 1. (dir.) [1994], International Multilateral Negotiation: Approaches to the 
Management o.fComplexity (San Franscisco CA : Jossey-Bass), p. 201. . 

90. LAMY Pascal [2002], L 'Europe en premiere ligne (Paris: Seuil, colI. « L'epreuve des faIts), pp. 
39-40. 

91. Au premier chef dans les travaux des chercheurs s'inserant dans une perspectiv~ pluraliste .des 
relations intemationales. Cf. VIOTTI Paul R., KAUPPI Mark V. [1993], InternatIOnal RelatIOns 
Theory. Realism, Pluralism, Globalism (New York: Macmillan), pp. 228-250. 
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the processes whereby international relations conducted by governments have been 
supplemented by relations among private individuals, groups, and societies that can and 
do have important consequences for the course of events92. 

Le nombre d'ONG accreditees aupres des Nations unies a explose : de 40 en 1945, 

elles etaient autour de 400 en 1970, Ie double en 1990, et environ 2 000 au toumant 

du siecle
93

. Au-dela, une myriade d' organisations, locales ou transnationales, 

animent Ie debat politique au sein de la societe civile. Dans la charte des Nations 

unies, l'article 71 prevoit que Ie Conseil economique et social (ECOSOC) est 

responsable des consultations a organiser avec la societe civile94
. Constatant la part 

prise par les ONG au sommet de Rio de 1992 puis lors de la conference des Nations 

unies sur les femmes en septembre 1995 - ou plus de 20 000 ONG etaient 

representees -, Ie Conseil revisa en 1996 ses procedures en matiere d' accreditation 

des ONG et de participation de celles-ci a ses travaux95
. Depuis 1975, un service de 

liaison dedie aux ONG96 diffuse de l'information permettant a celles-ci une meilleure 

interaction avec Ie systeme des Nations unies97
. 

Or, dans la periode contemporaine qui nous interesse - apres l'essoufflement des 

ideologies et I' effondrement du bloc communiste -, profondement marquee par la 

mondialisation, ces ONG sont Ie support d'un «renouveau des mouvements 

contestataires »98. Pour Giddens, « ce qui apparaissait a certains comme un processus 

de depolitisation et comme la perte d'influence des partis masquait en fait un 

renouveau de l'activisme et de l'engagement politique »99. Ce «mouvement social 

d'un nouveau type », multitude de groupes « mettant en avant les questions dont ne 

se saisissait pas la social-democratie traditionnelle - l' ecologie, les droits des 

animaux, la sexualite, les droits des consommateurs, etc. »100, correspond a l'essor de 

92. ROSENAU James [1980], The Study of Global Interdependence: Essays on the 
Transnationalisation of World Affairs (New York : Nichol~), p. 1. 

93. Cf. LAROCHE Josepha [2000], Politique internationale, 2eme ed. (Paris: L.G.DJ.), pp. 136 sq. 
94. ALGER Chadwick [2002], «The Emerging Roles ofNGOs in the UN system: From Article 71 

to a People's Millenium Assembly», Global Governance, 8, pp. 93-117. ALGER Chadwick 
[1999], « Strengthening Relations between NGOs and the UN System: Towards a Research 
Agenda », Global Society, vol. 13, n° 4, pp. 393-410. 

95. Resolution ECOSOC 1996/31, Consultative Relationships between the United Nations and Non­
Governmental Organizations. 

96. Le UN Non-Governmental Liaison Service (UN-NGLS) ; (www.unsystem.org/ngls). 
97. Cf., par exemple, UN-NGLS [2005], UN System Engagement with NGOs, Civil Society, the 

Private Sector, and Other Actors (New York and Geneva: United Nations). 
98. SOMMIER Isabelle [2001], Le Renouveau des mouvements contestataires a l'heure de la 

mondialisation, nouvelle ed. rev. et aug. (Paris: Flammarion, colI. « Champs », 2003). 
99. GIDDENS Anthony [1998], The Third Way. The Renewal of Social Democracy (Cambridge: 

Polity Press), pp. 47-49, notre traduction. 
100. Ibidem. 
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ce que Ulrich Beck nomme « l'infra-politique» et qu'il place au creur du « meta­

pouvoir de la societe civile mondiale »101. 

La montee en puissance de ce mouvement sur la scene internationale a connu un 

moment decisif avec la reunion du «cycle du Millenaire» de l'Organisation 

mondiale du commerce (OM C) it Seattle, du 30 novembre au 3 decembre 1999102. 

Pour Ie philosophe Edgar Morin, « Ie XXl
e siecle est ne it Seattle »103. Des ONG aux 

preoccupations a priori distinctes ont su catalyser un front de refus. Des mouvements 

anciens - tels Greenpeace - ont ete rejoints par d'autres crees pour l'occasion - it 

l'image de Critical Mass Seattle. Des groupes beneiiciant d'une implantation 

internationale - Attac, W orId Wide Fund -, furent epaules par des associations 

locales: depuis l' Association des bibliothecaires canadiens, inquiets pour la diversite 

culturelle, jusqu' it des opposants Bengladeshi aux OGM. Les themes de mobilisation 

differaient tout autant: la protection de l'environnement (Friends of Earth), la 

defense des consommateurs (Consumers International), la defense des droits des 

travailleurs (Confederation internationale des syndicats libres, United Steel Workers, 

AFL-CIO, CGT), les regles de l'echange commercial (People for Fair Trade), mais 

aussi la diversite culturelle, la qualite de I' alimentation, I' acces des pays en 

developpement aux medicaments (Christian Aid). D'ou une diversite extreme des 

publics mobilises : Ie monde ouvrier, les agriculteurs (Via Campesina), des etudiants, 

des collectifs d'intellectuels et d'universitaires. Au total, Ie « cycle du MilIenaire » a 

ete marque par la mobilisation de 1 200 ONG venues de 87 pays. 

Deux denominateurs communs semblent avoir permis d 'unir cette extreme diversite. 

Le premier est bien connu : I' opposition it un « consensus» macroeconomique liberal 

orientant la mondialisation dans un sens qui serait defavorable aux enjeux sociaux, 

environnementaux et culture Is dans lesquels se reconnaissent ces ONG104. Le second 

interesse directement notre demonstration: un refus de l'opacite masquant, selon ces 

acteurs, les travaux des institutions internationales presidant it I' orientation de la 

mondialisation. C'est donc aussi l'injonction de transparence qui a rassemble ces 

101. BECK Ulrich [2003], Pouvoir et contre-pouvoir a I' ere de la mondialisation, trad. de Macht und 
Gegenmacht im globalen Zeitalter, 2002 (Paris: Aubier), pp. 141 sq. 

102. Toutefois, les premieres contestations des institutions economiques mondiales sont anterieures : 
56 emeutes contre Ie FMI entre 1985 et 1992. Cf. STARR Amory [2000], Naming the Ennemy : 
Anti-Corporate Movements Confront Globalization (Londres: Zed Books), p. 46, cite par 
SOMMIER [2001], op. cit., p. 113. 

103. Le Monde, 7 decembre 1999. 
104. En temoignent les slogans utilises it l' epoque et qui ont fait flores : « Le monde n' est pas une 

marchandise », « People over Profits », « Fair trade rather than free trade ». Sur ces themes. cf. 
par exemple PASSET Rene [2001], Eloge du mondialisme par un « anti» presunu? (Paris: 
Fayard). 
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acteurs, autant qu'elle a puissamment beneficie, depuis, de la mobilisation de Seattle. 

Huis clos, « green rooms» 105 : Ie manque de transparence des negociations a meme 
't' I ' 106 e e reconnu par e porte-parole de 1 OMC . La critique du secret figure 

explicitement dans la « Declaration des membres de la societe civile internationale 

s' opposant aux negociations du cycle du Millenaire », signee par ces 1 200 groupes 

en novembre 1999 : 

Ie fonctionnement, les regies et les procedures de I'OMC sont antidbnocratiques, non 
trans parents. [ ... ] Nous appelons a un moratoire sur toutes les negociations qui etendent 
la portee et Ie pouvoir de l'OMC [ ... ]. Une revision et une evaluation concretes et 
approfondies des accords existants doivent etre menees. Une telle reforme [ ... ] doit etre 
conduite avec fa pfeine participation de fa societe civile 107. 

Le refus de l' opacite et l' appel a la transparence sont communs a Ia plupart des 

composantes de ce nouveau mouvement social. C'est Ie cas, par exemple, de 

I' association Attac, desormais presente dans une cinquantaine de pays 108. La plate­

forme d' Attac stigmatise la perte de controle face a des pouvoirs opaques: «Ies 

citoyens et leurs representants se voient disputer Ie pouvoir de decider de leur 

destin ». L'opacite permet que, «trop souvent, l'argument de la fatalite se nourrit de 

fa censure de l'information sur les alternatives ». Au contraire, la mise en 

transparence d'informations clefs doit inspirer l'action: «Les signataires se 

proposent de creer l'association Attac qui leur permettra de produire et de diffuser de 

I 'information pour agir en commun ». Cette divulgation d'information se fait dans Ia 

perspective d'une intervention directe sur les processus de decision: «II est urgent 

d'enrayer ce processus en creant de nouveaux instruments de regulation et de 

controle, aux plans national, europeen et international. L'experience indique assez 

que les gouvernements ne Ie feront pas sans qu'on les encourage ». L'ONG 

Transparency International, bien qU'elle se consacre d'abord a la lutte contre la 

corruption, souligne par son intitule meme que l' opacite et Ie secret sont associes a la 

corruption, la transparence apparaissant au contraire comme un antidote109
. 

Depuis Seattle, la plupart des grands sommets mondiaux ont ete marques par de 

telles mobilisations, qu'il s'agisse des reunions du FMI et de la Banque mondiale, de 

celles du G7-G8 ou de la CNUCED, des sommets europe ens ou des forums 

105. Cette appellation semble provenir de la couleur verte qui etait « celle des murs du bureau ou les 
predecesseurs de Mike Moore [directeur general de l'OMC] reunissaient informellement les 
membres les plus influents de ce qui etait it l'epoque Ie GATT» ; cf. LAMY [2002], op. cit., 
p.59. 

106. International Herald Tribune, 3 decembre 1999. 
107. Cite par SOMMIER [2001], op. cit., pp. 116-117 ; nous soulignons. . 
108. Action pour une taxe Tobin d'aide aux citoyens : toutes les citations de ce paragraphe sont Issues 

de leur charte (httpIwww.attac.~)rg!inde<fr/index.html) ; nous soulignons. 
109. Cf. (http://www.transparency.org/). 
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-

economiques mondiaux de Davos. Les « forums sociaux » organises en contrepoint 

de ces sommets officiels, d'abord a Porto Alegre puis ailleurs, ont egalement mis en 

avant cette injonction de transparence. Ainsi, dans la declaration de Porto Alegre 

diffusee en janvier 2002, intituIee « Resistance au neoliberalisme, a la guerre et au 

militarisme: pour Ia paix et la justice sociale », Ies mouvements soulignent 

implicitement qu'ils sont des vecteurs de l'injonction de transparence, notamment 

dans les espaces de negociation qui mettent en contact gouvernements et 

organisations internationales. Pronant «Ie droit a I'information» de tous, iis 

affirment Iutter : 

- pour Ie droit des peuples a connaftre et cntlquer les decisions de leur propre 
gouvernement, particulierement en ce qui concerne leur politique au sein des institutions 
internationales. Les gouvernements sont comptables devant leurs peuples llO. 

A travers toutes ces mobilisations depuis Seattle, l'injonction de transparence est 

toujours restee presente. Ainsi, une etude realisee au printemps 2000 par Ie 

Globalization Challenge Initiative et Ie Center of Concern's Rethinking Bretton 

Woods Project fait un re1eve precis de la transparence pratiquee par Ie FMI et la 

Banque mondiale en matiere de documents servant de support aux negociations avec 

les pays concernes. 

Bien que Ie FMI et la Banque mondiale aient ameli ore leurs politiques de publication de 
l'information ces dernieres annees, Ie manque de transparence reste un obstacle 
important a la participation aux operations financees par la Banque et Ie FMI. 

Seuls quelques-uns des documents cMs du FMI et de la Banque mondiale sont publies 
sous forme definitive, apres l'approbation du comite. Les institutions devraient etre 
encouragees a reveler les documents cMs a l' etat de projet et sous leur forme finale. La 
gestion de fa Banque s' oppose a la diffusion des projets de documents au motif qu 'i/s 
font partie du «processus de deliberation ». En ejJet, c 'est exactement la raison pour 
faquelle Us devraient etre publMs. Les societes ouvertes sont definies, en partie, par 
l' amp I eur avec laquelle elles font participer les responsables elus et les organisations de 
la societe civile dans les processus de deliberation. De plus en plus, les organisations de 
la societe civile sont invitees a [participer] aux deliberations sans recevoir I' acces a la 
d 

. ., III 
ocumentatlOn appropnee . 

Cette «participation sans information» peut etre un simulacre humiliant autant 

qu'inefficace. Regulierement, les « Courriers d' information» d' Attac font la critique 

de l'opacite des organisations internationales, en particulier Ie FMI et l'OMC : 

Les puissantes institutions qui dominent Ie monde dans Ie domaine de la politi que 
economique (Banque mondiale, FMI, OMC) operent dans Ie secret. Une des principales 
raisons de la croissante opposition a leur encontre est qu' elles sont tellement secretes 

IIO. Cf. (http://www.attac.org/fsm2002/0502/doc/declarationfr.htm). 
Ill. ALEXANDER Nancy, GRUSKY Sara [2000], «IMF and World Bank, », Globalization 

Challenge Initiative & Center of Concern's Rethinking Bretton Woods Project, News & Notices, 
Vol. 2, N° 2 (http://www.attac.org/fra/toilldoc/gcifr07.htm) ; nous soulignons. 
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-

qu'il est impossible au public de jouer un role dans Ie developpement de leurs politiques. 
Le gouvemement par Ie secret ne peut plus etre tolere l12

, 

De meme, Ie 31 mai 2003 s'est reuni pres d'Evian, a }'occasion du G7-G8, un 

«tribunal du liberalisme », lequel a condamne a l'unanimite moins une voix Ie FMI 

et la Banque mondiale « a une plus grande transparence» 1 13. 

L'injonction de transparence offre donc un denominateur commun a tous ces 

groupes, qu'il peut aider a caracteriser. Cette preoccupation pour la transparence a 

son episode fondateur, anterieur meme a Seattle, avec l'echec de l'Accord 

multilateral sur l'investissement (AMI). Prepare sous l'egide de l'OCDE a partir de 

1995, ce texte prevoyait Ie demantelement a terme de toute legislation nationale 

susceptible de freiner les flux d'investissements intemationaux. Les politiques 

nationales jugees contraires a cette liberalisation auraient ete denoncees devant la 

Chambre de commerce intemationale, laquelle aura it pu exiger Ie paiement 

d'indemnites aux entreprises concemees. Pour la presidente de la Commission 

economique exterieure du Parlement europeen, cela revenait a passer « du droit des 

peuples a disposer d'eux-memes au droit des investisseurs a disposer des 

peuples »114. Sans juger ici du fond, il faut souligner que les negociations sur l' AMI, 

qui se tenaient au chateau ... de La Muette115, furent entourees de la plus grande 

discretion. Ce n'est qu'en avril 1997 qu'une ONG, l'Observatoire de la 

mondialisation dirige par Susan George, reussit a diffuser sur l'Intemet Ie projet 

d'Accord, denon9ant l'opacite de l'OCDE et generant aussit6t une forte mobilisation 

au sein de la societe civile de plusieurs paysl16. Temoignant devant la Chambre des 

Representants aux Etats-Unis, Lori Wallach declara117 : 

The MAl, like a political Dracula, simply cannot survive the sunlight of public scrutiny. 
The sudden revelation of the MAl text in Canada has ignited political turmoil greater 
than that of the decade old fight against free trade with the U.S. In New Zealand, the 
parliament exploded into fury against the government when word leaked out. In the U.S., 
the MAl was attacked on the floor of the Congress [ ... ]. In the last week alone, Secretary 
of State Madeleine Albright has received more than 27,000 letters and calls from U.S. 
citizens opposing the MAL 

112. «Courrier d'information », n° 309, 26 fevrier 2002 
(http://www.attac.org/attacinfo/attacourrieI16.pdf). 

113. Cite par SOMMIER [2001], op. cit., p. 240. 
114. Mme Luciana Castellina, citee par Christian DE BRIE, « Comment l'AMI fut mis en pieces », 

Le Monde diplomatique, decembre 1998, p. 21. 
115. Sic - il s'agit du siege de l'OCDE a Paris. 
116. OBSERVATOIRE DE LA MONDIALISATION [1998], Lumiere sur I 'AMI. Le test de Dracula 

(Paris: L 'Esprit frappeur). . .. 
117. Lori Wallach, directeur de Global Trade Watch, groupe d'etudes lie a I'ONG PublIc CItIzen, 

temoignant Ie 5 mars 1998 devant Ie Committee on International Relations, Subco'flmittee of 
International Economic Policy and Trade de la House of Representatives des Etats-Unis. 
L'original de l'audition a ete reproduit dans Le Monde diplomatique, fevrier 1998 
(http://mondediplo.com/1998/02/07mai). 
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En France, meme Ie president de la commission des Affaires etrangeres de 

l' Assemblee nationale dut avouer : « J'ignore qui negocie quoi au nom de qui »118. 

Le gouvernement confia une mission d'information a deux eurodeputes, dont Ie 

rapport fut suivi du retrait de Ia France de ces negociations, Jesquelles 

s'interrompirent en octobre 1998119
. 

Un dernier exemple de l'injonction de transparence a propos de negociations 

internationales est donne par les travaux de la Commission europeenne en vue du 

General Agreement on Trade in Services (GATS) en 2002. Le 16 avril de cette 

annee, des fuites internes permirent a plusieurs ONG - COlporate Europe 

Observatory, puis Friends of the Earth Europe et World Development Movement -

de reveler sur leurs sites Internet les propositions de travail que la Commission 

s' appretait a faire dans Ie cadre de ces negociations. Dans une lettre ouverte adressee 

Ie 7 mai 2002 a Pascal Lamy, commissaire europeen au Commerce, 95 ONG120 

regretterent que : 

this process has so far been undertaken entirely by the European Commission and the 
Committee 133 under conditions of total opacity. As you might know, some NGOs, 
MEPs and the media have obtained a first list of 29 draft ED proposals which request 
that specific countries increase their GATS commitments in a whole range of sectors. 
[ ... ] 

We are deeply concerned about the lack of transparency around the GATS decision­
making process as a whole. So far it has denied the public necessary information and 
thereby prevented any possibility of citizen oversight or control. [ ... ] 

We ask both the Commission and our individual governments to institute a transparent 
process concerning the GATS negotiation. This would imply publication of all request 
proposals sent by the ED to other WTO members. This must then be followed by 
transparency in the offers phase of negotiations 121 • 

Ces demandes reyurent une fin de non-recevoir de la part du chef de cabinet du 

commissaire Lamy. Malgre des efforts ulterieurs, l'exigence de transparence reste 

tres imparfaitement remplie aux yeux de nombreux acteurs de la societe civile. 

118. M. Jack Lang, lors d'un colloque sur }' AMI organise a l' Assemblee nationale, Ie 4 decembre 
1997, par l'Observatoire de la mondialisation. 

119. LALUMIERE Catherine, LANDAU Jean-Pierre [1998], Rapport sur I 'Accord multilateral sur 
l'investissement 
(http://www.minefi.gouv.fr/fonds_documentaire/archiveslcommunique/c9908051.htm). . . 

120. Mais aussi seize membres du Comite 133, pourtant charge de ces travaux avec la CommIssIOn, 
dont M. Jean-Fran<;ois Stoll, alors Ie plus haut responsable administratif en France pour ces 
negociations en tant que Directeur des relations economiques exterieures au MINEFI. Un 
entretien a ete conduit avec M. Stoll. 

121. «Open Letter to Commissioner Lamy and EU member states on EU General Agreement on 
Trade in Services (GATS) requests »,7 mai 2002 (http://www.twnside.org.sg/title/twr141e.htm). 
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En definitive, rien ne semble echapper a l'injonction de transparence. Pas meme Ie 

Vatican. Evoquant en 1997 I' evolution des methodes de travail du Saint-Siege, Ie 

cardinal Joseph Ratzinger - l'actuel pape Benoit XVI - soulignait : « Les methodes 

du Saint-Office avaient besoin d'etre reformees au cours d'un processus qui devait 
~t 122 L'" . d ere transparent» . lllJonctlOn e transparence se diffuse et s'etend : les pays OU 

Ie droit a l'information est de longue date Ie mieux affirme sont invoques comme 

justification a son extension dans les pays ou Ia tradition du secret perdure. Un 

exemple en est donne avec une petition de joumalistes d'investigation souhaitant 

«crever l'exces de secret en France»: contestant «l'ineffable culte de 

l'administration fran9aise pour l'opacite et Ie secret », ces joumalistes invoquent Ies 

«Etats-Unis et les pays scandinaves [ou] la transparence fait loi, et Ie secret, 

exception» grace aux textes de type FOIA 123
• Mais, outre cet effet d'emulation et 

d'entrainement, ou l'injonction de transparence puise-t-elle sa puissance? 

SECTION 2 

PUISSANCE: JUSTIFICATIONS ET MOYENS DE LA TRANSPARENCE 

On ne peut s' attarder ici sur les justifications de la transparence dans la VIe 

economique. Elles ont pourtant leur importance, lorsqu'on sait l'expansion continue 

de la sphere economique au detriment des champs personnel et politique124
. Ces 

justifications sont foumies par les theories neo-classiques, souvent inspirees de 

l' approche benthamienne discutee au chapitre II. A ce titre, citons un discours de 

James Wolfenson, alors president de la Banque mondiale : 

Nous devons reconnaitre qu'il existe un lien entre des perfonnances economiques 
satisfaisantes et une gestion transparente, queUes que soient les politiques ; les decisions 
puhliques doivent etre totalement revelees a la population, pas seulement pour plaire aux 
marches, mais pour construire Ie vaste consensus social sans lequel echouent finalement 
les meilleures strategies economiquesl25. 

Dans Ie champ politique qui nous interesse au premier chef, l'injonction de 

transparence pUlse sa puissance a deux sources complementaires. EIle se fonde, 

d 'une part, sur une justification democratique: si Ie secret accompagne la 

122. RATZINGER Cardinal Joseph, SEEWALD Peter [1997], Le Sel de fa Terre. Le christianisme et 
I 'Eglise catholique au seuil du troisieme mifIenaire (Paris: Flammarion-Cert), p. 72; nous 
soulignons. 

123. MOREIRA Paul, ROBERT Denis et alii, « Crever l'exces de secret en France », Liberation, 16 
avril 2004. 

124. Pour une discussion de ce theme et de la capacite du systeme economique it ingerer, pour les 
instrumentaliser, les critiques qui lui sont adressees, cf BOL TANSKI Luc, CHIAPELLO Eve 
[1999], Le Nouvel Esprit du capitalisme (Paris: Gallimard). 

125. Devant l'Assemblee annuelle de la Banque mondiale, reunie it Hong-Kong en septembre 1997. 
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construction de 1 'Etat, la transparence accompagne desormais sa democratisation 

(2.1.). D'autre part, l'injonction de transparence est mue par l'ensemble des moyens 

mediatiques qui facilitent l'echange d'information dans les societes contemporaines 

(2.2.). Non seulement la justification democratique, deja presente lors du moment 

wilsonien, se trouve renouvelee par l'approfondissement de la democratie liberale ; 

mais s 'y ajoute desormais, en un changement decisif, la puissance du «moteur 

mediatique » dont les technologies sont porteuses de transparence. 

2,1. La justification democratique : transparence et Etat de droit 

La transparence a partie liee avec l'edification d'un Etat de droit, pour reprendre la 

definition qu'en donne Ie professeur Rivero dans les Melanges Braibant consacres au 
sujet: 

L 'Etat de Droit, c' est celui dans lequel la toute puissance du pouvoir trouve sa limite 
dans la regIe juridique qu'il est tenu de respecter, Comme toute institution, il Tt!pond a 
une finalite. lei, la finalite n'est pas douteuse: c'est la protection du citoyen contre 
l' arbi traire 126. 

Comme on va s'efforcer de Ie demontrer, la transparence apparait a la fois comme un 

facteur de protection des gouvemes et de contr61e des gouvernants, assurant ainsi un 

reequilibrage des pouvoirs au sein du systeme politique. Quelle que soit l'institution 

concemee - Etat, entreprise, association, collectivite -, l' essor de la transparence 

promeut Ie developpement de formes democratiques de gouvernance. Cette 

justification democratique de la transparence renvoie a deux imperatifs grandissants. 

La transparence repond au besoin des citoyens d' etre informes des affaires publiques 

pour exercer, en connaissance de cause, leurs Iibertes : ce droit de savoir se mue, de 

fa90n croissante, en droit de participer (2.1.1.). Ensuite, 1a transparence impose aux 

dirigeants un devoir de responsabilite : que leur action soit conduite sous Ie regard 

d'autrui apparait comme Ia meilleure garantie du respect des regles communes et, Ie 

cas echeant, du mandat qui leur a ete confie (2.1.2.). 

2.1.1. Le droit de savoir ou fa participation des gouvernes 

Pour Ie doyen Colliard, « Ie droit a I'information est une reconnaissance de la dignite 

de 1 'homme ; il apparait comme l' expression de la democratie Iiberale »127. Pour des 

motifs que l'on va analyser, l'acces a I'information est desormais vecu comme un 

126. RIVERO Jean [1996], « Etat de droit, Etat du droit », in L 'Etat de droit. Melanges en I 'honneur 
de Guy Braibant (Paris: Dalloz), p. 608. , 

127. COL LIARD Claude-Albert [1989], Libertes pub/iques, 7eme ed. (Paris: Dalloz. colI. « Precis »), 

p.398. 
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droit de l'individu contemporain. Or une interaction existe entre droit de savoir et 

transparence: Ie premier offre sa justification principale a la seconde, tandis que la 

seconde offre un moyen privilegie au premier. L' essor du droit de savoir nous 

semble ressortir a des sources de deux ordres : Ie droit de savoir a partie liee avec 

I' exercice effectif d' autres droits attaches a la personne humaine' surtout , , 
I' affirmation du droit de savoir apparait une consequence de la postmodemite. 

D'une part, Ie droit de savoir est d'autant plus affirme qu'il est la condition de 

l'exercice d'autres droits128, lesquels sont en ligne avec l'individuation croissante des 

societes. L'acces a l'information est la condition meme de la participation au debat 

public et de l'exercice du droit de vote. La liberte de pensee se conc;oit difficilement 

sans un libre acces a l'information. La liberte d'expression concourt a l'echange 

d'information, qui est une modalite de la transparence. Selon Ie professeur Rivero: 

Que serait une democratie dans laquelle ne s' affronteraient pas des opinions librement 
formees au terme d 'une information largement diffusee, et des options differentes sur ce 
que requiert Ie developpement de la Cite ?129 

Au-dela, l'acces a l'information conditionne Ie droit de diriger sa VIe en toute 

connaissance de cause. Cet aspect est deja pousse a l'extreme aux Etats-Unis : au 

nom du 1 er amendement de la Constitution relatif a la liberte d' expression, des 

associations - telle la Electronic Frontier Foundation de John Gilmore - militent en 

faveur de la mise a disposition du public, par l'administration, des clefs verrouillant 

les systemes de protection cryptographiques130. Le droit de savoir est une garantie du 

droit a I' egalite de traitement et, dans les procedures contentieuses, Ie droit de savoir 

concourt au principe du respect du contradictoire comme au respect des droits de la 

defense, qui sont des principes generaux du droit 

Dans l'affirmation de ce «droit de saVOlr» comme un pnncIpe fondamental, la 

Convention europeenne des droits de l'homme et Ie juge de Strasbourg jouent un role 

essentiel131. L'article 10 de la Convention fonde la liberte d'information, c'est-a-dire 

Ie droit de diffuser et de recevoir des informations; la jurisprudence de la CEDH 

reconnait des limitations mais valorise avec constance, au nom de la transparence, Ie 

droit du public a recevoir des informations sur les questions d'interet public, 

128. En ce sens, Ie droit de savoir pourrait se rapprocher de la needs theory developpee par Burton 
apres Galtung. Cf. BURTON John (dir.) [1990], Conflict: Human Needs Theory (New York: St 
Martin's Press). 

129. RIVERO Jean,« rapport de synthese », in DEBBASCH [1990], op. cit. 
130. BRIN [1998], op. cit., p. 37, p. 86 et pp. 202 sq. ; STERN Jacques [1997], La Science du secret 

(Paris: Odile Jacob), pp. 133-34. 
131. COHEN-JONATHAN Gerard [1998], «La transparence dans la Convention europeenne des 

droits de l'homme », in RIDEAU [1998], op. cit., pp. 197-218. 
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notamment dans les domaines de l'environnement, des risques majeurs ou de la sante 

pUblique. En sens inverse, seul «un imperatif preponderant d'interet public» peut 

limiter la liberte d'information du public, et donc la transparence. C'est ce que 

soulignent l'arret GoodwinlRoyaume-Uni (27 mars 1996) en matiere de liberte de la 

presse et l'arret Fressoz et RoirelFrance (21 janvier 1999) plus largement. La CEDH 

a egalement contribue a eriger la transparence en tant que moyen de realisation d 'un 

proces equitable: 

la publicite de la procedure des organes judiciaires protege les justiciables c~ntre une 
justice secrete echappant au controle du public [ ... et] constitue aussi l'un des moyens de 
preserver la confiance dans les cours et tribunauxJ32, 

La Cour de justice des communautes europeennes 133 concourt aussi a rendre 

l'injonction de transparence tangible aux institutions europeennes comme aux Etats 

de l'Union eux-memes134, notamment en faveur du principe du respect des droits de 

la defense, par exemple a travers l'arretPays-BasICommission (12 avril 1992). 

La postmodemite, d'autre part, offre une grille d'analyse plus englobante pour 

comprendre les res sorts de l'injonction de transparence. Pour Lyotard, la 

postmodemite marque un changement radical du statut de la connaissance et un 

dec1in des grandes categories porteuses de sens 135: les «grands recits» et les 

« grands periples » qui structuraient la societe moderne se sont dissous. Construisant 

sur cet apport, Giddens interroge la societe contemporaine d 'une fac;on qui nous 

semble de nature a ec1airer ce droit de savoir. Pour Giddens, trois mouvements 

globaux sont «essentiels a la comprehension du nouveau contexte de la vie 

politique »136. Le premier est la globalisation, definie comme la possibilite de plus en 

plus generalisee d'une «action a distance»: ce que je fais influe sur quelqu'un 

d'autre a l'autre bout de la planete - et inversement. Cet aspect est directement lie a 
l'emergence de nouveaux acteurs infra-etatiques sur la scene intemationale, comme 

on l' a vu precedemment. Le deuxieme mouvement, resultant pour une large part du 

premier, est «l'emergence d'un ordre social post-traditionnel» : paradoxalement, 

l' Age des Lumieres avait su inventer ou renouveler de puissantes traditions, au sens 

132. Affaire Pretto/Italie, 8 decembre 1983, serie A, n° 71, § 21), cite par PICOD [1998], op. cit., pp. 
150 sq. ; cf. aussi affaires Sutter/Suisse (22 fevrier 1984), Helmers/Suede (29 octobre 1991). 

133. DEHOUSSE Renaud [1997], La Cour de justice des Communautes europeennes, 2eme ed. 
(Paris: Montchrestien, colI. « Clefs »). 

134. La Cour elle-meme semble tenir compte de l'injonction de transparence: elle presente 
desormais publiquement son rapport general d'activites, une audience fictive fut organisee pour 
toumer un film grand public, et elle fit tenir un stand lors de l'exposition universelle de 
Lisbonne, en 1998; cf. PICOD Fabrice, «La transparence dans les procedures 
juridictionnelles », in RIDEAU [1998], op. cit., pp. 147 sq. 

135. L YOTARD Jean-Fran<;ois [1979], La Condition post-moderne (Paris: Les Editions de Minuit). 
136. GIDDENS Anthony [1994], Beyond Left and Right. The Future of Radical Politics (Cambridge: 

Polity Press), pp. 4-7 ; notre traduction. 

194 



de systemes qui n'ont pas a se justifier: Ie nationalisme, l'Etat bureaucratique, la 

science, la division du travail. Cet age est fini, soutient Giddens. Illaisse place a une 

«societe post-traditionnelle» ou tout - notamment l'Etat, Ie pouvoir - peut 

desormais etre questionne. Ce mouvement est evidemment au creur des reformes 

facilitant l'acces aux documents administratifs, exposes supra. Le troisieme 

mouvement est une dislocation grandissante entre la production de savoir et la 

maitrise de ce savoir, entrainant l'accroissement d'une «incertitude fabriquee» 

(manufactured uncertainty) : l'extension du champ technique et social du possible 

fait que les individus «n'ont plus d'autre choix que de faire des choix », au moment 

meme ou les reperes de la tradition et de la nature s' estompent. En consequence, 

nous vivons dans un monde ou «les individus ont plus ou moins l'obligation de 

s'entretenir avec Ie reste du monde s'ils veulent y survivre »137. 

Dans cet univers politique nouveau, face a l'affaissement des reperes habituels que 

sont les traditions, les «meta-recits» et les routines, face a I' explosion des choix 

possibles, l'individu contemporain do it gerer une incertitude fondamentale. Cela 

nous semble directement nourrir l'essor du droit de savoir, c'est-a-dire la recherche 

d'un acces toujours plus libre a des informations concernant Ie present et son 

devenir. Mieux maitriser I' avenir passerait par un meilleur controle de son present, 

donc par la mise en transparence de celui-cL 

Ce phenomene se trouve d'ailleurs exacerbe par la complexite croissante des 

relations politiques, economiques et sociales, a mesure que se densifient les 

connections au sein d'un systeme dont les composantes sont toujours plus 

specialisees et segmentees. Cet autre trait de la postmodernite est manifeste dans Ie 

champ politique. Ce que l'on continue d'appeler, par habitude, «la» puissance 

publique est scinde en de multiples espaces de pouvoir: les organisations 

internationales, I 'Europe et ses multiples instances, l'Etat central et ses 

demembrements - agences, AAI, etablissements -, les collectivites locales elles­

memes superposees - communes et leurs divers regroupements, departements, 

regions. Qui plus est, quel est Ie partage reel des pouvoirs entre cette puissance 

publique eparpilIee et la puissance economique privee, dont les grandes entreprises 

multinationales sont les depositaires ? Cet eclatement brouille les contributions et les 

responsabilites des uns et des autres: une hypothese raisonnable est que cet 

enchevetrement, en opacifiant la realite politique et sociale, nourrit en retour un 

intense besoin de transparence, necessaire pour continuer a comprendre. 

137. Ibidem. 
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Une demiere evolution sociologique concourt a I' essor de ce droit de savoir. La these 

c1assique d'Inglehart138 est que l' elevation generale du niveau de vie, dans les 

democraties liberales contemporaines, a pennis la satisfaction des besoins materiels 

essentiels; meme si ceux-ci restent I'objet de Iuttes sociales, ce sont desonnais des 

revendications qualitatives qui emergent. Au nombre de ces aspirations nouvelles 

qu'il qualifie de « post-materialistes », Inglehart voit en bonne place la participation 

accrue a la vie politique et la defense des caracteres identitaires, autant d' aspects qui 

supposent un meilleur acces a des infonnations de nature plus complexe que les 

seules donnees economiques quantitatives. Cet aspect n'est d'ailleurs pas separable 

d'une elevation generale du niveau d'instruction qui, couplee au mouvement 

d'individualisation - qu'il n'y a pas lieu d'etayer plus avant ici -, nourrit une 

defiance accrue envers les institutions etablies. En matiere de transparence, Ie niveau 

d'exigence des citoyens semble augmenter de maniere inversement proportionnelle a 

celui du respect qu'ils portent a l'Btat, aux institutions intemationales concemees et a 

leurs dirigeants. 

Ce droit de savoir est d'autant plus important a notre analyse qu'il ne se limite pas a 

l'obtention de connaissance: il s'agit de savoir pour pouvoir agir, pour etre en 

mesure d' inflechir I' environnement et de peser sur les processus en cours. Cet aspect 

fonde I' evolution qui nous interesse du point de vue de la negociation : il ne s' agit 

pas seulement d'etre infonne du rl?sultat d'une negociation - selon Ie principe de 

publicite deja acquis - mais bien d'etre infonne d'un processus de negociation sur 

lequel on pourra avoir une influence. Cette distinction existe deja en droit de la 

concurrence a I' echelle europeenne, ou l' on peut distinguer deux phases dans 

l'extension de la transparence139
• Au depart, «Ie principe de transparence impJique la 

reconnaissance d'un droit pour tous les tiers a l'infonnation », mais qui se limite 

souvent a la connaissance de I'issue de la procedure: la publication integrale des 

decisions est la regIe. Desonnais, 

il s'agit moins [ ... J d'etre informe de l'issue des procedures, ce qui ne presente qu'un 
interet souvent theorique, que d' etre au courant en amont de l' engagement de celles-ci 

pour pouvoir prendre position efficacement des Ie debut
l40

. 

Ainsi, les mouvements de la societe civile decrits supra ont integre Ie fait que Ie 

changement des conditions de vie aI' echelle locale, ou meme aI' echelle nationale, 

passe aussi par des decisions prises au sein d' enceintes multilaterales intemationales 

dans lesque1s les Btats sont desonnais parties prenantes. Comme l' analyse Sommier, 

ces ONG 

138. INGLEHART Ronald [1977], The Silent Revolution (Princeton: Princeton University Press). 
139. IDOT [1998], op. cit., pp. 133 sq. 
140. Ibidem. 
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sont pragmatiques en ce sens qu'elles cherchent a peser sur les politiques publiques et Ie 
processus normatif: empecher ou favoriser l'adoption d'une loi, eveiller l'attention des 
pouvoirs publics sur une question. Le souci d'efficacite les conduit tres logiquement a 
entrer en contact avec la sphere politico-administrative a des fins d'influence, voire de 

. 141 concertatIon . 

Ce « processus normatif» comprend la negociation, entendue « comme production 

de regles et production d'accords a propos de ces regles »142. L'injonction de 

transparence sert done de vecteur a cette volonte de participer a la production de 

normes, ou du moins de l'influencer. Cet aspect essentiel sera explore, du point de 

vue de la negociation, au chapitre IV. 

2.1.2. Le devoir de responsabiliti ou Ie controle des gouvernants 

L'autre source majeure de justification democratique pour l'injonction de 

transparence est la mise en exergue, dans les democraties liberales, du devoir de 

responsabilite des gouvemants l43
. Qu'est-ce qU'etre responsable, sinon rl!pondre de 

ses actes, c' est-a-dire Yl}pondre a ceux au nom desquels ces actes ont ete accomplis? 

Moins les citoyens sont informes d'une politique, moins ils peuvent en tenir 

responsables leurs elus, moins les premiers sont tenus d'y obeir, et moins les seconds 

sont en droit d'exiger Ie respect de cette politique. II n'y a de responsabilite 

qu'individuelle, mais il n'y pas d'individu dans Ie secret, comme Ie demontre 

Simmel pour soutenir que Ie secret est la condition de l'irresponsabilite. 

L'irresponsabilite est la consequence ou Ie symbole du renforcement de cette 
desindividualisation sociologique qui correspond au secret de I' activite de groupe. On 
peut dire la meme chose de tous les comites, conseils, de direction, de faculte, 
d'administration, etc., dont les debats sont secrets: I'individu disparait, en tant que 
personne, derriere Ie membre pour ainsi dire anonyme du groupe, et avec lui la 
responsabilite qui ne peut en aucune maniere etre attachee a un etre insaisissable dans 

. I' 144 son comportement partlcu ler . 

La notion de responsabilite est done difficilement separable d'une exposition, selon 

des modalites diverses, des gouvemants a l' observation des gouvemes - ou des 

mandataires a leurs mandants, pour employer un vocabulaire valable dans Ie champ 

politique en general et pour la negociation en particulier. 

14l. SOMMIER [2001], op. cit., p. 193. 
142. BOURQUE, Reynald, Christian THUDEROZ [2002], Sociologie de fa nf?gociation (Paris: La 

Decouverte), p. 4. 
143. Sur les manifestations de ce theme, cf. Collectif [1997], De quoi sommes-nous responsabfes ? 

(Paris: Le Monde Editions). 
144. SIMMEL Georg [1908], Sociologie. Etudes sur les formes de fa socialisation (Paris: Presses 

Universitaires de France, 1999), p. 404. 
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Autant Ia transparence imposee a Ia sphere privee est un instrument du pouvoir, 

autant Ia transparence imposee a I'espace public est une contrainte pour Ie pouvoir. 

La transparence devient un instrument de controle des mandataires par leurs 

mandants, qu'il s'agisse des detenteurs du pouvoir politique face aux electeurs, ou 

des dirigeants d'une entreprise face a leurs actionnaires. L'injonction de transparence 

est d' aut ant plus puissante qu' elle apparait comme une garantie contre les abus que 

facilite Ie secret du pouvoir: l'arbitraire des sanctions et l'accaparement des 

ressources, Ie detournement de l'interet collectif par des interets particuliers ou 

corporatifs, les differentes formes de corruption, de concussion et d'appropriation, Ie 

nepotisme et Ie clanisme, l'instrumentalisation de l'information a des fins de 

propagande. La transparence est un vecteur de maitrise du pouvoir qu' elle canalise, 

en l'exposant, vers ses fins legitimes. II n'est d'ailleurs pas fortuit que l'injonction de 

transparence pese en particulier dans des domaines non regaliens 

l'interventionnisme economique de la puissance publique, l'urbanisme, la protection 

de l'environnement - OU l'influence de l'Etat ne semble desormais toIeree par les 

autres acteurs du corps social qu' en echange d 'une transparence sans precedent sur 

les conditions d' exercice de cette influence, et ce grace aux differents dispositifs 

exposes dans la section 1 de ce chapitre. 

L'injonction de transparence apparait ainsi comme une reponse renouvelee a une 

question democratique tres ancienne : celle du controle du pouvoir, en un echo aux 

preoccupations de Locke et Montesquieu presentees au chapitre II et concentrees sur 

la necessaire limitation du pouvoir par d'autres pouvoirs. Tandis que les echeances 

electorales offrent la possibilite ponctuelle d'un controle du pouvoir politique, 

l'exposition de celui-ci batit un controle diffus, mais permanent. On voit apparaitre 

une idee qui sera centrale dans notre lecture de la negociation face a l'injonction de 

transparence: celle-ci diminuerait Ie pouvoir des negociateurs qu'elle expose a des 

tiers - cf. Ie chapitre IV a venir. 

Par Ie truchement de l'injonction de transparence, c'est bien a une volonte de 

controle accru de Ia politique etrangere que l'on assiste en particulier. II est 

significatif que les parlements se saisissent, de fa~on croissante, de la fa~on dont les 

negociations internationales sont menees: pour mieux exercer leur fonction de 

controle de ces negociations, ils doivent contribuer a en faire evoluer les modalites. 

Ainsi en France, a propos de l'OMC, une mission parlementaire d'information a pu 

constater: 

L 'OMC est une enceinte de negociation interetatique. Toutefois, elle ne saurait ignorer la 
volonte d'autres acteurs de tenir un role dans Ies negociations. En associant toujours plus 
la societe civile, rOMC gagnerait en legitimite et, par ricochet, en efficacite, dans la 
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mesure ou son fonctionnement ne serait pas perturbe par la contestation. En effet, la 
legitimite ne s'accrolt pas au detriment de l'efficacite mais la renforce au contraire l45 . 

Or «Ie controle democratique de l'OMC releve d'abord des parlements 
nationaux »146 : 

Les parlements nationaux ont un role a jouer pour conferer a l'OMC une plus grande 
legitimite, en favorisant une meilleure comprehension et un meilleur appui du public au 
systeme multilateral: eux seuls peuvent etablir un lien entre les negociations 
intergouvemementales et les personnes que les decisions prises a 1 'OMC affectent in 
fine l47 

Une forme de course a l'injonction de transparence met donc en concurrence 

parlements et organisations de la societe civile, les premiers arguant qu'ils sont les 

seuls depositaires de la legitimite democratique, les seconds relevant l'insuffisante 

volonte politique des premiers ou les obstacles institutionnels empechant que cette 

volonte soit suivie d'effets. De ce point de vue, il faut noter que Ie projet de TCE 

prevoyait d' associer Ie Parlement europeen it la preparation des positions de 

negociations de la Commission; aujourd'hui, it l'inverse, « la politi que commerciale 

est la seule politique commune pour laquelle Ie Traite n'attribue aucun role au 

Parlement europe en [ ... J a l'inverse de ce qui se fait aux Etats-Unis »148 ou au 

Danemark, ou Ie Parlement est associe it l' adoption des positions de negociation du 

gouvemement. 

L'injonction de transparence semble donc serv!r des finalites profondement 

politiques : remedier au deficit democratique, eriger Ie citoyen en acteur informe - en 

bref: assurer une gouvernance par Ie peuple, pour Ie peuple, avec Ie peuple. Au creur 

du droit de savoir justifiant la transparence, se trouvent en particulier deux aspects 

essentiels du point de vue de la negociation et qui seront approfondis au chapitre IV : 

d'une part la possibilite donnee it des tiers, informes d'un processus, d'y prendre part 

ou de l'influencer; d'autre part Ie contrOle accru que la transparence impose aux 

mandataires. 

Reste que ces justifications democratiques echoueraient it donner it 1 'injonction 

democratique toute sa force, si celle-ci n' etait en outre servie par de puissants 

moyens mediatiques. 

145. BIZET Jean [2006], Le Deroulement des negocialions a I'Organisation mondiale du commerce, 
rapport d'infonnation n° 423 (2005-2006), fait au nom de Ia commission des affaires 
economiques du Senat, depose Ie 27 juin 2006, p. 84. 

146. Ibidem, p. 85. 
147. Ibidem, p. 87. 
148. Pascal Lamy, alors Commissaire europeen au commerce, cite par Ie rapport BIZET [2006]. op. 

cil., p. 86. 
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2.2. Les moyens mediatiques : transparence et etat des techniques 

Les mecanismes concrets permettant a l'injonction de transparence de se realiser 

pleinement sont les fruits des revolutions successives des technologies de 

l'information et de la communication. La presse, des ses origines, fut simultanement 

un vecteur et un promoteur de la transparence. En temoigne, par exemple, Ie role 

joue par les journaux anglais qui deciderent, au debut du xvne siecle, de « faire de la 

publicite des debats de la Chambre des communes un cheval de bataille, pour 

repondre a la vive curiosite de leurs lecteurs et pour en conquerir de nouveaux» ; 

cette publicite fut finalement accordee en 1771 149. Dans un champ amplement 

documente, il suffira ici, pour les besoins de la demonstration, de quelques 

illustrations de l'impact des medias dans Ie champ des relations internationales 

(2.2.1.), avant de souligner Ie retournement que constitue, au profit des acteurs non 

etatiques, l'essor des nouvelles technologies (2.2.2.). 

2.2.1. L 'impact grandissant des medias sur les relations internationales 

L'interaction entre medias et relations internationales n'est bien sur pas nouvelle. 

Elle renvoie aux techniques de manipUlation des opinions pUbliques: pour 

Brzesinski, « apres l' ere de la canonniere, et celIe du commerce et des finances, les 

techniques et les reseaux de communication representent la troisieme generation de 

la domination du monde »150. 

Deja en 1926, refMchissant a son experience de ministre des Affaires etrangeres de la 

France, Jules Cambon prophetisait : 

Le role de la presse grandira et certaines nations, particulierement expertes dans l'art de 
la propagande, en imposeront chaque jour davantage a la credulite des masses. C'est la 
qu'est Ie dangerl51. 

Un peu plus tard, Nicolson notait que la technique de la TSF renfon;ait 

considerablement l'inten~t et les moyens de la propagande : visant Hitler, Nicolson 

ecrit en 1939: «Propaganda by wireless can [ ... ] do immense damage to 

international relations »152. La meme annee parait une analyse devenue classique, Le 

Viol des Joules par la propagande politique de Serge Tchakhotine. La Seconde 

guerre mondiale erige la radio en arme a part entiere, les ondes allemandes 

149. JEANNENEY Jean-Noel [1996], Une histoire des medias des origines a nos jours (Paris: Seuil), 
pp.46-47. 

150. Cite par JEANNENEY [1996], op. cit., p. 315. 
151. CAMBON Jules [1926], Le Diplomate (Paris: Hachette), p. 115. 
152. NICOLSON [1939], op. cit., p. 93. Cf. aussi SATOW [1919], op. cit., « Diplomacy and radio », 

pp. 204-207, § 25.1-13. 
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controlees par Goebbels menant un duel avec celles de la BBC. Chaque camp tache 

d'aligner les emetteurs les plus puissants, pour diffuser Ie plus loin possible une 

propagande dans Ie plus grand nombre de langues possible; en retour, se 

developpent les techniques de brouillages153
. Dne decennie plus tard, la radio joue de 

nouveau un rOle preponderant dans l'affrontement de la Guerre froide, les radios 

occidentales - Voice of America, mais aussi Radio Free Europe, Radio Liberty et 

Deutsche Welle - contribuant a fissurer les regimes communistes de l'Est154
. 

Dans Ie milieu des annees 1980, des diplomates constataient l' impact croissant des 

medias sur leur metier, au point que « next to nothing is left of the traditional rule of 

secrecy in formulating foreign policy and in conducting diplomacy »155. Dans la 

peri ode contemporaine, la television a succede a la radio dans les efforts de 

manipulation de l'opinion. Le role joue par la chaine de television americaine Fox 

depuis les debuts de la seconde crise irakienne en offre un exemple type. Quelques 

annees auparavant, l'intervention americaine en Somalie s'etait doublement appuyee 

sur les medias: en amont, la justification du lancement de I' operation Restore Hope 

avait ete facilitee par la mediatisation de la catastrophe bumanitaire en cours; en 

aval, l'arret de l'operation et Ie retrait americain avaient trouve a s'appuyer sur les 

images du lynchage de soldats americains156
. 

Cette instrumentalisation des medias permet d'actionner ce que Bertrand Badie 

appelle une « diplomatie d'affiche », par laquelle « montrer a ses propres electeurs 

qu'on s'est acquitte de ses taches avec zele est un parametre diplomatique 

aujourd'hui plus important que l'obligation de resultat »157. Ainsi s'impose dans 

l' ordre international ce que Georges Balandier, avec Ie regard de I' anthropologue, 

avait deja analyse dans I' ordre interne, a savoir : 

les concessions faites a la necessite de paraitre, d'exister d'abord par l'image [ ... ] ; la 
contrainte de reporter la mise en perspective des convictions et des propositions apres la 
dramatisation generatrice d'emotions

I58
. 

153. ECK Helene (dir.) [1985], La Guerre des ondes. Histoire des radios de langue fran9aise 
pendant la Deuxieme guerre mondiale (Paris: Armand Colin). 

154. SEMELIN Jacques [1997], La Liberte au bout des ondes. Du coup de Prague a la chute du mur 
de Berlin (Paris: Belfond) ; cf. aussi SEMELIN Jacques (dir.) [1992], Quand les dictatures se 
.fissurent. Resistances civiles a I'Est et au Sud (Paris: Desclee de Brouwer), pp. 127-130. . 

155. STADEN Bernd von [1987], « Diplomacy in Open Societies », in McGHEE G. (dlr.), 
Diplomacyfor the Future (Lanham, MD : University Press of America), p. 51. 

156. CLARKE Walter, HERBST Jeffrey (dir.) [1997], Learning from Somalia: The Lessons of 
Armed Humanitarian Intervention (San Francisco: Westview Press). 

157. BADIE Bertrand [2005], «L 'opinion a la conquete de l'international », Raisons politiques, 
n° 19, aout-septembre, p. 18. 

158. BALANDIER Georges [1992], Le Pouvoir sur scenes (Paris: Balland), p. 11. 
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Mais en retour, Ies medias peuvent concourir a fa90nner une opinion publique qui 

parviendra a influencer Ia definition de Ia politique etrangere: «C'est Ie "CNN 

effect", par lequel Ies medias controlent en partie Ia definition de Ia politique 

etrangere, notamment dans Ie cas de crises humanitaires »159. Le cas du Timor 

oriental est exemplaire de cet effet que les medias peuvent avoir, via l'opinion 

publique, sur Ie pouvoir politiquel60
. En 1975, Ie Timor oriental, qui venait de 

declarer son independance au lendemain de la revolution portugaise des CEillets, fut 

envahi par 1 'Indonesie. II n 'y eut aucune reaction intemationale concrete jusqu' au 

debut des annees 1990, alors meme que dans I'intervalle l'occupation provoquait 

entre 200 000 et 300 000 morts. Mais en novembre 1991, la BBC rendit compte d 'un 

massacre intervenu dans Ie cimetiere Santa Cruz de Dili ; puis, en octobre 1996, Ie 

prix Nobel de Ia paix fut remis a deux personnalites timoraises, Mgr Belo et Jose 

Ramos Horta. La situation au Timor oriental ne cessa de gagner en echo dans les 

medias du monde, ce qui compta beaucoup dans Ie declenchement d'une intervention 

de l'ONU it compter de 1999, avec l'envoi d'une force multinationale. 

Jusqu'a present, cette dynamique demeurait ponctuelle, dans la me sure ou Ie pilier 

essentiel du pouvoir mediatique, Ia television, reste etroitement lie au pouvoir 

politi que - pour des raisons historiques ou economiques qui varient selon les pays et 

que l'on ne peut developper ici l61
. Desormais, cette dynamique beneficie de l'essor 

des nouvelles technologies de l'information et de la communication (NTIC), par 

nature plus independantes. 

2.2.2. Les moyens nouveaux de fa technoLogie, au service de La transparence 

Encore recemment, Badie reconnaissait que I' on 

n'a pas ete assez attentif aux effets bouleversants de la technologie mod erne de 
communication sur Ie jeu international. En evoluant, celui-ci a modifie en profondeur les 
donnees essentielles des relations inter-etatiques. La communication immediate donne 
desonnais aux individus une capacite d'action directe sur la scene internationale, sans 
maitrise possible de la part du pouvoir politique, sans que les frontieres n'y puissent 

162 grand-chose [ ... ] . 

En effet, grace a l'Intemet, a l'essor du haut-debit et a Ia puissance exponentielle des 

systemes informatiques, Ie fait de produire, transporter, diffuser et stocker de 

159. LIVINGSTON S. [1997],« Beyond 'the CNN effect' : The Media-Foreign Policy Dynamic », in 
NORRIS P. (dir.), Politics and the Press: The News Medias and Their Inf7uences (Boulder, 
CO : Lynne Rienner). 

160. TAYLOR John G. [1999], East Timor: the Price of Freedom (Londres : Zed Books). 
161. Pour une analyse de l'independance de la television, cf. JEANNENEY [1996], op. cit., pp. ~65-

314. 
] 62. BADIE [2005], op. cit., p. 9. 
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l'infonnation ne coute plus grand chose. Meme si son acces reste encore inegalitaire, 

l'Internet offre a un nombre sans precedent d'agents un moyen exceptionnellement 

efficient de veille et de suivi, de partage et de transferts de connaissances, 

d'organisation de debats et de coordination d'action. Le vieux systeme de 

communication, fonde sur la position dominante de cinq agences de presse - AP, 

UPI, Reuter, AFP et Tass -, seules a disposer d'une diffusion planetaire, semble 

revolu: desonnais de multiples sites Internet sont en mesure de generer une 

infonnation qui sera reprise a l'echelle de la planete dans un delai toujours plus bref. 

Le temps semble donc fini OU seuls les Etats, puis seuls les Etats et les grandes 

entreprises multinationales, pouvaient financer une communication globale. Internet 

opere un renversement au profit des acteurs non etatiques : il tend a transfonner les 

relations internationales, et donc Ie contexte des negociations internationales. 

L' episode precite de l' AMI illustre cet impact. En autorisant une diffusion 

d'infonnations massive, immediate, peu onereuse, l'Intemet a pennis a des 

communautes d'interet de se federer en un temps record. En l'espece, la diffusion du 

projet d'accord, en fran<;ais et en anglais, relaye par des sites existant deja et 

beneficiant d'une forte audience internationale - au premier chef celui du Monde 

diplomatique -, a suscite un tel mouvement que Ies negociations ont dfi etre stoppees. 

Pour un des protagonistes officiels de cet episode: « II faudra en tenir compte, on ne 

negociera plus apres l' AMI comme avant I' AMI» 163. 

D'autres exemples temoignent de ce renversement de l'ordre communicationnel. 

Rapides, peu onereux, flexibles, Internet et les NTIC pennettent a de nouveaux 

groupes d' assurer la publicite - cette fois au sens commun - de leurs actions. En 

1992, l'initiative d'abord isoIee d'une Americaine, lody Williams, a pu federer grace 

a l'Internet un millier d'ONG reparties dans une soixantaine de pays autour d'une 

campagne d'interdiction des mines antipersonnel164
. Recompensee par Ie prix Nobel 

de la paix en 1997, la mobilisation deboucha sur la Convention signee a Ottawa la 

meme annee et entree en vigueur en 1999. De meme, a compter de 1994, au 

Mexique, I' annee zapatiste de liberation nationale (EZLN) du « sous-commandant » 

Marcos developpa une strategie alternative de communication fondee sur l'Internet, 

beneficiant de multiples relais militants a travers la planete. 

163. Dominique Strauss-Kahn, alors ministre de I'Economie, des Finances et de l'lndustrie, 
Liberation, 22 octobre 1998. 

164. Cf. (http://www.icbl.org/fr/). 
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Surtout, l'Internet constitue un outil de mise en transparence et de lutte contre 

l'opacite de ce qui resterait, sinon, cache. Ainsi, Greenpeace diffuse sur la Toile des 

listes de produits alimentaires contenant des OGM, afin que Ies consommateurs 

puissent etre informes meme dans les pays ou la legislation nationale n'impose pas 

cette transparence. De meme, Greenpeace maintient une surveillance du n!seau et des 

forums de discussion, afin de pouvoir nSagir immediatement a un evenement, tel que 

Ia reprise des essais nucleaires fran9ais en 1995. Internet est en soi une mine d'or 

documentaire qui repousse Ie secret dans ses retranchements. Attac integre 

pleinement cet aspect, en invitant ses « cybermilitants» a observer les institutions 

internationales et a partager sur la Toile les informations obtenues. Aux Etats-Unis, 

la Federation of American Scientists met regulierement en ligne des documents 

qu'e1Ie estime indument classifies165
• 

En somme, grace a I'Internet et aux nouvelles technologies a venir, la segmentation 

de l'espace s'evapore : les barrieres a l'information s'estompent. Ce qui devait rester 

clos dans un espace controle menace a tout moment de fuir vers l'exterieur. Ce qui 

etait de l'information interne devient plus facilement de l'information externe, 

publique. En outre, Ie temps s'accelere : la circulation de l'information devient de 

plus en plus rapide. Ce qui hier mettait du temps a se diffuser au sein d 'une 

population peut aujourd'hui l'etre presque instantanement. 

En conclusion sur ce point, Ie moteur mediatique favorise, avec la transparence, une 

logique de l'immediatete qui est la marque de notre «epoque du devoilement 

universel », pour reprendre une expression de Jean Lacouture 1 
66. Cette immediatete 

est d' abord technique, la diffusion ou la «mise en ligne » d 'une information etant 

desormais possible en temps reel. Elle resulte aussi d 'une dynamique propre des 

medias: c'est la « feroce course a la divulgation primordiale, la fureur du scoop », 

qui force les portes du secret et propulse l'injonction de transparence167
. Enfin, 

l'argent joue son role: sous couvert de «transparence », scoops, indiscretions et 

scandales peuvent aussi etre matiere a profit. Cela renvoie a la « commercialisation» 

du savoir et de l'information annoncee par Lyotard, pour qui Ie savoir serait produit 

165. La Federation of American Scientists (F AS) a ete creee en 1945 autour des scientifiques du 
projet Manhattan, afin de promouvoir la responsabilite de Ia science a l'egard de Ia societe; elle 
est soutenue par 67 Iaureats du prix Nobel. Cf. son «Project on Govemement Secrecy» 
(www.fas.org/sgp/index.html). 

166. LACOUTURE Jean, LE PAIGE Hugues [2005], Eloge du secret (Bruxelles : Labor), p.20. 
Lacouture est un temoin eclairant pour notre problematique, dans Ia mesure ou il a ete a la 
croisee du politi que et du mediatique. En 1945, Lacouture suit Leclerc en Indochine, ou il fait 
partie de son service de presse. II a notamment sui vi Ies negociations secretes de Mendes France 
a propos de l'Indochine puis de Ia Tunisie (cf. Ie chapitre V). 

] 67. Ibidem, p. 42. 
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afin d'etre vendu sur un marche, lequel pour etre libre devrait naturellement devenir 

aussi transparent que possible. Ainsi tous les obstacles - legaux, politiques, ethiques 

- a la circulation de l'information seraient, par cette logique economique et 

commerciale, peu a peu delegitimes et leves. 

Cette immediatete implique une mIse en mouvement perpetuel, une circulation 

constante des informations, une desubstantialisation qu'avait deja reperee Gilles 

Lipovetsky en 1983: «Au principe de realite s' est substitue Ie principe de 

transparence qui transforme Ie reel en un lieu de transit, un territoire ou Ie 

deplacement est imperatif »168. Le chapitre premier a souligne que Ie secret auquel 

etait soumis Ie conseiller du Prince perdurait au-dela de sa mission, jusqu'a sa mort : 

a l' epoque contemporaine, cette obligation se dissout. Par exemple, Ie sherpa du 

president Mitterrand, Jacques Attali, a publie une relation tres precise du premier 

septennat deux ans seulement apres avoir quitte ses fonctions l69
• 

Mais la societe gagne-t-elle it vivre dans cet etat de devoilement permanent? Des 

deux moteurs qui propulsent l'injonction de transparence, Ie second - les moyens 

mediatiques - ne risque-t-il pas de I'emporter sur Ie premier - Ies justifications 

democratiques? L' exigence democratique serait alors victime de Ia pression 

mediatique. Aussi, a mesure que I'injonction de transparence gagne en puissance, 

s'eleve la necessite d'analyser son ambivalence, et donc les risques qui lui sont 

attaches. 

SECTION 3 

AMBIVALENCE: LA PART D'OMBRE DE LA TRANSPARENCE 

La logique profonde de I'injonction de transparence consiste, on l'a vu, a favoriser 

Ies contre-pouvoirs. L'injonction se fonde sur cette exigence d'equilibre, de 

contrepoids et de contrale des pouvoirs. Mais la puissance dont beneficie l'injonction 

de transparence amene a se poser les questions suivantes: quels sont les risques 

attaches a une transparence poussee a l'extreme (3.1.)? Ne faut-il pas, pour les 

prevenir, donner a l'injonction de transparence son propre contrepoids? Celui-ci 

pourrait etre constitue par la seule tradition du secret, par sa seule inertie. Mais peut-

168. LIPOVESTKY Gilles [1983], L 'Ere du vide (Paris: Folio, reedition 1993), p. 106. 
169. ATTALI Jacques [1993], Verbatim 1. 1981-1986 (Paris: Fayard) et les tomes suiYants. Un 

negociateur de renommee internationale comme Pascal Lamy, outre les ouvrages qu'il publie, 
n 'a pas hesite a ouvrir un blog lors des dernieres negociations de rOMe. 
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etre faut-il aUSSI revisiter Ie secret pour y mettre en exergue les justifications 

positives qu' il conserve au sein des democraties liberales contemporaines et que l' on 

pourrait legitimement opposer a l'injonction de transparence (3.2.). 

La discussion de ce point est importante pour notre problematique. En effet, entre, 

d'une part, les justifications attachees a la transparence qui viennent d'etre analysees 

et, d'autre part, les risques attaches a une transparence extreme conjugues a la 

reconnaissance d 'un secret legitime en democratie, se noue une tension dialectique : 

jusqu' ou devenir transparent et pourquoi ? A partir de quel point rester secret et au 

nom de quoi? Examinee ici d'un point de vue politique, cette tension s'impose 

egalement a la negociation et sera analysee, sous cet angle specifique, dans la 

seconde partie de la these. 

3.1. Contradictions et risques de l'injonction de transparence 

Livree a elle-meme, l'injonction de transparence pose plus d'une difficulte. D'un 

point de vue logique et pratique, tout d'abord, elle aboutit a une aporie (3.1.1.). 

Ensuite, par un glissement semantique qu'il convient d'analyser, l'injonction favorise 

une confusion entre fin et moyen, laquelle pose un risque en democratie (3.1.2.). Se 

pose alors la question de la limite a apporter a la transparence. 

3.1.1. L ~injonction comme aporie, ou Ie paradoxe de la transparence opacifiante 

Comme Ie souligne Dominique Wolton dans son analyse de la mondialisation des 

moyens mediatiques et de ses consequences, « ce n'est pas parce qu'on voit tout ou 

presque, que l'on comprend mieux »170. Suivant Ie mecanisme d'un paradoxe 

classique17t, si la mise en transparence provoque un flot d'informations tellement 

important que nul ne peut plus Ie traiter, elle aboutit it une opacification du systeme. 

Poussee a son terme, la transparence aboutit donc a une impasse logique, une aporie. 

En effet, Ie surcroit d'informations ne garantit pas Ie progres de la comprehension. 

La quantite d'information disponible doit etre equilibree par leur clarte ou leur 

pertinence, et plus encore par la capacite du public ales traiter pour s' en saisir 

utilement. L'affirmation d'un droit de savoir doit donc aller de pair avec la 

satisfaction d 'un besoin de comprendre, lequel suppose que des conditions 

170. WOLTON [2003], L 'autre mondialisation (Paris: Flammarion), p. 20. 
] 71. Popularise par l'aphorisme qui resume habituellement la courbe d'Arthur Laffer, laquelle entend 

montrer que « trop d'impot tue l'impot ». 
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supplementaires soient reunies. Si, comme on l'a vu supra, on peut douter de la 

realite d'un debat democratique en l'absence d'information suffisante des parties 

prenantes, on ne peut valablement en conclure que communiquer des informations 

aux parties prenantes vaut debat democratique. 

Un exemple de ce paradoxe est donne dans Ie champ nucleaire172 
: des opposants ala 

production d'energie dans des centrales atomiques peuvent exiger un surcroit de 

transparence de la part des entreprises de cette filiere ainsi que des autorites de 

regulation competentes. Mais des lors que les parties prenantes accedent a cette 

demande
173 

et inondent les opposants d'une information technique, precise et 

abondante, il est loin d'etre evident que Ie degre reel de transparence se soit eleve ; 

de jacto, les opposants en viennent a demander que ce flot d'information soit filtre, 

c'est-a-dire qu'un tamis soit de nouveau installe entre l'activite a mettre en 

transparence et ceux-Ia meme qui exigent cette transparence. 

Une autre difficulte logique se presente. Elle articule la relation entre la partie et Ie 

tout, ou entre Ie detail et l'ensemble. L'exposition d'un detail peut a dessein eviter la 

mise en transparence de I' ensemble. Pour Ie dire autrement, un arbre peut suffire a 

cacher la foret. Par exemple, des revelations concernant un responsable public -

comme des details sur les peripeties de sa vie conjugale - peuvent detourner 

l'attention des informations relatives a l'ensemble de son action ou de celle de la 

structure dont il a la responsabilite - par exemple un departement ministeriel. La 

mise en transparence de l'information ne garantit aucunement la pertinence de son 

traitement. 

Pour conclure sur ce point, et dans une forme de mise en abyme, il a ete remarque 

que « la multiplication des textes censes susciter davantage de transparence est en soi 

un facteur de complexite et d'opacite »174. 

3.1.2. Du glissement simantique au divoiement de la transparence 

172. CHA TEAURA YNAUD Francis, TORNY Didier [1999], Les Sombres Precurseurs: une 
soci%gie pragmatique de l'alerte et du risque (Paris: Editions de l'EHESS), cite par 
GROSSMAN, LUQUE, MUNIESA [2006], op. cit., p. 3. 

173. Si tant est qu'ils y accedent vraiment : pour Greenpeace, par ex~mple, « I'industrie nucleaire ne 
survivrait pas a une veritable transparence. Voila pourquoi l'Etat, EDF et Areva refusent de 
repondre aux questions sur la surete, les dechets irradies ou la proliferation du plutonium» ; La 
Tribune. 4 novembre 2005, p. 13. 

174. CHRISTOPHE-TCHAKALOFF Marie-France, «Les obligations communautaires des Etats 
membres en matiere de transparence », in RIDEAU [1998], op. cit.. pp. 186-187. 
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« Les mots font tantot la fortune, tantot la disgrace des choses »175 : transparence, 

comme l'introduction generale l'a indique et comme l'introduction de ce chapitre l'a 

precise, renvoie it un ensemble de connotations spontanement positives. Non 

seulement cela confere une force particuliere it l'injonction de transparence, mais 

cela autorise des glissements semantiques qui lui sont favorables. Ces glissements 

fonctionnent it la maniere de ce que la psychologie appelle Ie halo effect176 : it partir 

d'une qualite caracterisant un sujet ou une institution, les observateurs ont tendance it 

confirmer leur impression en lui attribuant des qualites supplementaires, proches de 

la premiere qualite constatee. Suivant ce halo effect, un exemple de glissement 

semantique peut etre donne dans Ie champ des relations internationales. Donnant sa 

lecture du paradigme realiste - «States pursuing interests defined in terms of 

power» -, Chris Brown souligne : 

the power of words here is very great - the way in which "realism", a political doctrine 
which might be right or wrong, becomes associated with "realistic", which is a quality of 
judgement most people want to posess, is critically important in its success)77, 

Vne lecture particuliere des relations internationales en vient ainsi it se confondre, 

par glissement semantique, avec une qualite indiscutable qui en retour lui apporte un 

surcro!t de robustesse. 

C'est en raison de ce mecanisme que l'on peut souligner, avec Ie philosophe Alain 

Etchegoyen, que « notre societe est en train de melanger deux notions tres differentes 

dont les contenus et usages doivent absolument etre distingues : la recherche de la 

verite et Ie principe de transparence» 178. De meme que Ie secret peut etre assimiIe, 

par glissement semantique, it I 'habillage d 'un forfait puis it un forfait en soi, la 

transparence, qui n'est au depart qu'un mecanisme facilitant l'exposition des faits, 

peut etre assimiIee it la recherche de la verite et in fine it la verite elle-meme. Ainsi se 

« substitue un concept apparemment neutre ne concernant en principe que Ie droit de 

regard, a la notion de "verite", si chargee d'apparente vertu, ou d'horreur du 
. 179 VIce» . 

Ce glissement semantique pose un double probleme. Tout d'abord, Ie fait d'etre 

formellement transparent ne garantit pas que substantiellement Ie vrai soit diffuse. Le 

professeur Michel Guibal, constatant la montee en puissance de la notion de 

transparence dans Ie droit des contrats publics, insiste : « Au mieux, [la transparence] 

175. MERLE Marcel [1976], Sociologie des relations internationales, 2eme ed. (Paris: Dalloz), p. 6. 
176. COOPER W. [1981], « Ubiquitous Halo », Psychological Bulletin, 90, pp. 218-244, cite par 

LEWICKI Roy J. et alii [1985], Negotiation, 2nd ed. (Boston, MA : Irwin, 1994), pp. 182-183. 
177. BROWN Chris [2001], Understanding International Relations (London: Palgrave), pp. 30-32. 
178. ETCHEGOYEN Alain [2001], Verites ou Libertes (Paris: Fayard), p. 129. 
179. LACOUTURE, LE PAIGE [2005], op. cit., pp. 10-11. 
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est envisagee comme technique de moralisation. [ ... ] Mais la moralisation par 

rapport a quelle morale? »180. En outre, a partir du moment OU elle est confondue 

avec la verite, la transparence peut s'eriger en objectif en soi, alors qu'elle ne devrait 

rester qu'un simple mecanisme. Le fait que la transparence puisse cesser d'etre un 

simple moyen pour devenir une fin en soi est lourd de consequences. Si la 

transparence devient un critere autosuffisant de legitimite, tout processus transparent 

vaut garantie a priori de la qualite de son resultat. Peu importe que la decision soit 

bonne ou mauvaise, juste ou injuste, efficace ou non: l'essentiel devient qu'elle ait 

ete prise selon un processus transparent. Ainsi~ craint Ie constitutionnaliste Guy 
Carcassonne, 

c' est par leur degre de transparence qu' elles [les institutions] seront qualifiees avant tout, 
la perfonnance et Ies autres conditions dans lesquelles elle est acquise ne devenant que 
secondes. L' aboutissement est connu : seul sera juge satisfaisant Ie processus de decision 
parfaitement transparent. Qu'importe s'il se revele inapte a produire la moindre decision 
ou n'en produise que de mediocres J8J

• 

Devenue une fin alors qu'elle ne devrait etre qu'un moyen, on pourrait ecnre -

paraphrasant Hugo dans Hernani - que la transparence est «une force qui va »182, 

mais qui ne sait pas ou elle va. Ou, plutot, qui peut aller dans la direction opposee de 

celle qu' elle eta it supposee suivre. 

Certes, la verite a partie liee avec Ie devoilement et la transparence est condition du 

devoilement. Mais I'enfer est pave de bonnes intentions. Tandis que l'ombre 

souligne Ie relief des objets, la transparence risque de gommer les asperites du 

propos, au detriment de I' exigence de verite. Cette attenuation du fond au profit de la 

mise en lumiere du support est deja analyse concernant les archives, chaque fois que 

de nouvelles directives en facilitent un peu plus I' acces: «Plus les conditions 

d'ouverture se liberalisent, plus les delais de consultation se raccourcissent, et plus 

les dossiers s' appauvrissent, plus les auteurs des notations usent de la langue de 

bois» 183. II faut accorder du credit a cette hypothese, selon laquelle un document 

momentanement protege par Ie secret pourra etre plus exact et plus complet qu 'un 

document destine a etre publie dans 1 'heure. La transparence n' aboutirait alors plus 

qu' a un simulacre. 

180. GUIBAL Michel [1998], « Transparence et droit public des contrats », in Melanges en l'honneur 
de Louis Constant (Perpignan : Presses universitaires de Perpignan), pp. 291-292. 

181. CARCASSONNE Guy [2001], « Le trouble de la transparence », Pouvoirs, n° 97, pp. 17-18. 
182. Ainsi se definit Ie heros hugolien : « Je sllis une force qui va ! / Agent aveugle et sourd de 

mysteresfunebres ! », in HUGO Victor [1830], Hernani (Paris: Folio, 1995), III, 4. 
183. BANCAUD Alain [1997], «La vie privee, transparence et secret », La Gazette des archi,·cs. 

n° 177-178, 2eme et 3eme trimestres, p. 209, cite par LIBAERT [2003]. op. cit., p. 117. 
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Si la transparence suscite la prudence et la retenue, n'est-elle pas finalement Ie 

meilleur allie du conformisme et Ie premier obstacle a Ia dissidence? Or la 

democratie ne peut se fonder sur la generalisation du premier et I' empechement de Ia 

seconde. Ainsi, avec la transparence, la surveillance tous azimuts peut avancer 

masquee derriere la justification du controle democratique. Michel Foucault, dans 

Surveiller et Punir, en demontant la logique de la prison panoptique, a eclaire Ie 

caractere potentiellement totalitaire de la transparence184
. L'injonction de 

transparence porte en elle un germe liberticide, si elle enfreint les bornes de la sphere 

intime, a laquelle tant de libertes personnelles sont attachees. A contrario, Ie secret 

apparait essentiel a la garantie des libertes individuelles. Sans contrepoids, sans 

limite, mue sans contradiction par sa propre justification, la transparence menace la 

democratie : 

Devenue une fin en soi, elle s'imposera d'elle-meme, n'aura nul motif a s'arreter ici ou 
la, s' insinuera partout, irresistiblement, sous Ie masque fallacieux d 'une exigence 
democratique. Au terme de l'evolution se revelera son paradoxe: la democratie aura 
realise Ie reve du totalitarisme. 

Car c'est bien lui qui a pense la transparence et en a fait un absolu. C'est meme ce qui Ie 
distingue de la banale dictature, qui ne cherche a detecter que ses ennemis, reels ou 
supposes. Le totalitarisme a besoin de tout savoir et de tout controler. Rien ne doit ni ne 
peut lui etre inaccessible l85

. 

Ce mouvement est-il engage, si l'on en juge aux multiples manifestations de 

l'injonction de transparence exposees dans la premiere section de ce chapitre? 

L'injonction semble desormais d'une intensite telle que I'on peut se demander si, 

dans I' ordre interne, nous ne sommes pas en train d' assister a la transformation de la 

res-publica en ce que l' on pourrait appeler une res-trans parens : un regime politique 

dans lequel la transparence en viendrait a rejeter a l'arriere plan d'autres criteres 

d'evaluation du politique et de l'action publique, notamment son efficacite. En tout 

cas, pour d'autres observateurs aussi, «une incroyable sacralisation de la 

transparence s'installe », une « course a la transparence », « reperable dans tous les 

domaines, sur tous les terrains, ret qui] finit par caracteriser l'epoque elle-meme »186. 

Le juriste pense devoir alerter que c' est la liberte qui est en cause: 

L'exigence de transparence, Iorsqu'elle se generalise a l'exces, n'est plus la quintessence 
de la democratie, mais son antipode. C'est un choix de paresse, contraire aux principes 
elementaires de la liberte: plutot que d'etablir la preuve d'une infraction ou d'un 
dysfonctionnement, s'ils se produisent, l'on en renverse Ie fardeau en imposant, par Ia 
transparence et dans I' espoir nai"f que cette exigence previendra tout manquement, de 
rendre des comptes a priori. Car c'est bien de cela qu'il s'agit en demiere analyse: 

184. FOUCAULT Michel [1975], Surveil/er el punir (Paris: Gallimard), pp. 201 sq. 
185. CARCASSONNE [2001], op. cit., p. 22. 
186. GUILLEBAUD lean-Claude [2003], Le Gottl de J'avenir (Paris: Le Seuil), p. 145 et p. 149. 

210 



imposer partout, toujours et systematiquement un regime preventif, celui dont tous les 
juristes savent bien qu'il est Ie plus restrictif de liberte187. 

En consequence, l'injonction de transparence doit etre bomee. OU tracer la limite? 

S'il existe une forme de droit a la transparence, alors la philosophie peut apporter un 

element de reponse, dans la lecture qU'elle fait de l'equilibre entre droits et devoirs. 

Reprenons la definition proposee par Benjamin Constant: 

Qu'est-ce qu'un devoir? L'idee de devoir est inseparable de celle des droits : un devoir 
est ce qui, dans un etre, correspond aux droits d'un autre. La OU il n'y a pas de droits, il 
n'y a pas de devoirs. Dire la verite n'est done un devoir qu'envers ceux qui ont droit a Ia 
verite. Or nul homme n'a droit a la verite qui nuit a autrui l88 . 

Ainsi, non seulement Ie principe de transparence doit etre constamment ramene aux 

fins qu'il permet de servir, mais encore Ia legitimite meme du secret doit etre 

reexaminee. 

3.2. ROles et h~gitimite du secret en democratie 

Pour mettre en perspective Ie rOle politique joue par Ie secret, de favon legitime, en 

democratie (3.2.1.), il s'avere utile d'exposer I'analyse qu'en fait Simmel (3.2.2.). 

3.2.1. Une lecture sociologique du secret: Georg Simmel 

Georg Simmel (1858-1918) cons acre un chapitre entier de sa Sociologie au secret189, 

ce qui lui permet d'aborder des notions clefs comme la relation, la confiance, Ie 

mensonge, la nature du savoir au sein de la societe. De meme que Simmel a souligne 

par ailleurs les vertus positives du conflit, il estime que la condamnation morale du 

mensonge ne saurait voiler la fonction positive du secret. Le mensonge et la 

dissimulation, c'est-a-dire Ies instruments de realisation du secret, ont donc aussi une 

« finalite positive », notamment en ce qu'ils peuvent servir l'organisation du groupe. 

La demonstration de Simmel a pour point de depart l'irreductible part de secret chez 

l'individu. Ce que rhomme transmet de sa pensee est bien different de ce qu'il pense 

vraiment. Notre processus mental trie un «chaos» interieur, lui fait «la sourde 

oreille »190 : 

Ainsi, tout ce que nous communiquons a l'autre [ ... J, meme Ies choses les plus 
subjectives, les plus instinctives, les plus secretes, est Ie resultat d'une selection operee 

187. CARCASSONNE [2001], op. cit., pp. 22-23. 
188. CONSTANT Benjamin [1796], Des reactions politiques (Paris: Flammarion, coIl. « Champs », 

1988), ch. VIII. 
189. SIMMEL [1908], op. cit., chapitre V, « Le secret et la societe secrete », pp. 346-405. 
190. Ibidem. p. 35 I. 
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dans cette totalite menta Ie reelle dont on peut dire [ ... ] que si on l' exprimait avec une 
fidelite absolue du contenu et dans l'ordre chronologique, on irait droit dans un asile de 
fou. 

Sans doute peut-on deduire de ce qui precede que l'homme ne peut pas etre 

transparent «en totalite» dans sa relation a l'autre: il conserve une irreductible 

fonction de selection et de rationalisation qui eloigne son expression de son etre : 

« Jamais nous ne produisons immediatement et fidelement ce qui se passe reellement 

en nous pendant ce temps, mais une metamorphose de Ia realite interieure, orientee 

teleologiquement, qui ecarte et recompose »191. D'ou Ie concept de «non-savoir 

teleologique », c' est-a-dire cette part de secret orientee vers une fin precise, laquelle 

peut offrir au secret sa legitimation. 

Puis Simmel transpose ce raisonnement ai' echelle de la societe: «tout autre 

commerce, toute autre societe que celle qui repose sur ce non-savoir teleologique des 

uns sur les autres, est impensable »192. Pour SimmeI, on ne peut tout simplement pas 

concevoir une societe qui serait totalement transparente, fondee sur une revelation 

permanente, denuee de tout espace de secret. Au contraire, « l' action de dissimuler 

des realites par des moyens negatifs ou positifs, [est] une des plus grandes conquetes 

de 1 'humanite »193. Ainsi, 

II faut prendre garde que la valeur negative du mensonge, d'un point de vue ethique, ne 
nous induise en erreur sur sa signification sociologique extremement positive, qui est en 
reuvre dans l'elaboration de certaines relations concretes I 94. 

De nombreuses institutions essentielles a la societe sont fondees sur Ie secret. Si 

chacun de ces espaces de secret subit la pression de I'injonction de transparence -

comme la section 1 de ce chapitre l'a illustre -, il n'en reste pas moins qu'ils 

demeurent indispensables au bon fonctionnement de la societe. 11 en va ainsi de la 

justice - dont on a vu que Ie secret de la deliberation demeurait, ainsi que Ie secret de 

la relation entre l'avocat et son client -, jusqu'a la medecine - dont Ie colloque 

singulier entre Ie patient et Ie medecin est place sous Ie sceau du secret - en passant, 

pourquoi pas, par Ie secret de la confession. Par un curieux paradoxe, les medias 

preservent un etroit attachement au secret: alors que la presse se donne pour 

vocation d'etendre toujours davantage Ie champ de la transparence, elle constitue Ie 

lieu ou Ie secret de la profession est Ie mieux protege. L'artic1e 109 du code de 

procedure penale affirme que «tout joumaliste, entendu comme temoin sur des 

informations recueillies dans I' exercice de son activite, est libre de ne pas en reveler 

191. Ibidem. 
192. Ibidem. 
193. Ibidem, p. 366. 
194. Ibidem, p. 354. 

212 



l'origine ». Cette protection est renforcee par la Convention europeenne des droits de 

l'homme. 

Le secret constitue donc « une forme sociologique universelle, qui recouvre de fac;on 

tout a fait neutre la valeur de ses contenus » 195. Cette conception du secret en tant que 

forme sociologique neutre, en tant que technique denuee de valeur intrinseque, nous 

semble particulierement ecIairante. Elle sera utilisee dans notre analyse du secret en 

negociation au cours de la seconde partie. 

Comment expliquer, alors, Ie discredit spontane qui accompagne Ie secret? Simmel 

propose deux raisons. La premiere est intemporelle: «si Ie secret n'est pas lie 

directement au mal, Ie mal est lie directement au secret. Car l'immoralite se cache, 

pour des raisons evidentes »196. L'autre raison est liee a l'evolution des societes au 

cours du temps: Ie mensonge occupe une place et joue des roles distincts selon 

I' epoque. Pour Simmel, «Ie mensonge menace beaucoup moins I' existence du 

groupe dans les societes simples que dans des societes tres complexes» 197, Dans la 

societe simple, primitive, l'homme s'en remet a un nombre limite d'acteurs et de 

systemes. Dans la societe complexe - et un siecIe apres Simmel, nos societes 

contemporaines ne Ie sont que plus encore -, «la vie repose sur mille conditions 

prealables que l'individu ne peut absolument pas etudier ni verifier jusque dans leur 

fondement, mais qu'il doit accepter de confiance ». La « vie modeme » est 

une economie de credit, bien au-dela du sens strictement economique du terme. [ ... J 
Nous fondons nos decisions les plus importantes sur un systeme complexe de 
representations dont 1a plupart suppose la certitude de ne pas etre trompes. 

C'est pourquoi, pour Simmel, « dans la vie modeme, Ie mensonge fait beaucoup plus 

de ravages, il met en question les fondements de l' existence beaucoup plus que ce 
" . I C" 198 n etmt e cas autrelOls » . 

Du point de vue de notre demonstration, cette angoisse « de ne pas etre trompes » 

constitue un facteur supplementaire venant expliquer l'injonction contemporaine de 

transparence: la transparence serait d'autant plus souhaitee que nous vivons dans 

une societe hypercomplexe, donc radicalement fondee sur la confiance a priori et Ie 

« credit» evoque par Simmel, et dans laquelle Ie mensonge devient de plus en plus 

inacceptable. Mais ce1a ne devrait rien oter a la legitimite du secret, en tant que 

195. Ibidem, p. 367. 
196. Ibidem. 
197. Ibidem, p. 352 
198. Ibidem. 
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moyen technique place au service de fins legitimes199
. II y a un paralh~le a tracer 

entre secret et transparence de ce point de vue : il faut egalement refuser que Ie secret 

et la transparence soient autre chose que des moyens, des techniques. C'est la un 

enjeu dont la democratie doit se saisir de fa90n recurrente. 

3.2.2. Secret et dbnocratie sont indissociables 

II peut sembler provocateur d'avancer que Ie secret constitue I'alpha et I'omega de la 

democratie. Et pourtant : 

Au point de depart, l'acte democratique par excellence, c'est Ie vote: il est secret. La 
democratie repose d'abord sur ce secret. [ ... ] Au point d'arrivee, il yale travail du 
Conseil des ministres : il est interdit de prendre des notes200

• 

La democratie alteme donc des temps de transparence - au Parlement - et des temps 

de secret - et d'abord dans l'isoIoir201
. 

Par un retoumement de perspective, il faut meme considerer que Ie secret puisse 

s' appuyer sur des justifications propres a la democratie. Pour reprendre la formule de 

Thompson, «democracy requires publicity, but some democratic policies require 

secrecy »202. D'ou un dilemme de la responsabilite que Thompson decrit ainsi : 

The dilemma of accountability may be thought of as a political version of the Heisenberg 
uncertainty principle. Just as physicists can't measure a particle's position and 
momentum at the same time (because the process of measuring the position disturbs the 
momentum), so citizens cannot evaluate some policies and processes because the act of 
evaluating defeats the policy or undermines the process203

. 

Par exemple, il est d'interet public que les trafics intemationaux de stupefiants soient 

combattus ; mais les strategies, les moyens humains et materiels mis en reuvre pour 

obtenir de l'information puis organiser des actions efficaces ne peuvent, eux, etre 

rendus publics. Le secret doit demeurer meme apres la mise en reuvre d 'une 

operation, sans quoi les operations suivantes, d'inspiration similaire, ne pourraient 

etre aussi efficaces204
. De meme, l'interdiction de publier en France des sondages 

electoraux la veille et Ie jour d'un scrutin, ou l'interdiction de publier des estimations 

199. C'est precisement cette question qu'il faudra etudier, pour ce qui concerne la negociation, dans 
la seconde partie de la these. 

200. LACOUTURE, LE PAIGE [2005], op. cit., p. 37. 
201. Le chapitre V, section 2.2., etudiera cette notion de sequence entre secret et transparence en 

negociation. 
202. THOMPSON Dennis Frank [1999], «Democratic secrecy», Political Science QuarterZv, 

vol. 114, n° 2, July, p. 182. 
203. Ibidem. 
204. Exemple cite lors d'un entretien avec lui par Michel CHARASSE, ancien ministre du Budget de 

1988 a ] 992 et responsable des Douanes, par consequent en charge de la lutte contre les 
stupefiants. 
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« sorties des urnes» avant 1 'heure de fin du vote, sont justifiees par la volonte de ne 

pas influencer Ie choix des electeurs. 

En democratie, ce dilemme de la responsabilite offre trois portes de sortie theoriques. 

La premiere - abandonner la politi que en question - est celle indiquee par Kant, au 

nom de ce qu'il nomme sa premiere «fonnule transcendante du droit public» : 

« Toutes les actions relatives au droit d'autrui dont la maxime n'est pas susceptible 

de publicite sont injustes »205. La deuxieme - sacrifier Ie principe de responsabilite­

renvoie a la theorie de la raison d'Etat, de moins en moins toIeree par la societe 

contemporaine pour les raisons deja evoquees. Thompson propose une troisieme 

issue, laquelle doit pennettre de conserver a la fois la politi que en question et Ie 

respect du principe de responsabilite : 

Secrecy is justifiable only if it is actually justified in a process that itself is not secret. 
First-order secrecy (in a process or about a policy) requires a second-order publicity 
(about the decision to make the process or policy secreti06

. 

Cette distinction entre publicite de premier ordre et publicite de second ordre est 

stimulante. Elle connait des mises en reuvre pratiques, par exemple en France en 

1998 pour mettre un tenne aux derives qui avaient entache l'utilisation du secret 

defense, rendue particulierement aisee par son absence de definition limitative207. 

Afin de garantir un meilleur equilibre entre la protection des inten~~ts fondamentaux 

de la nation et Ie bon fonctionnement de la justice, la loi du 8 juillet 1998 a instaure 

un controle de I 'utilisation du secret defense, en mettant en place une Commission du 

secret de la Defense nationale. Saisi par un juge auquel Ie secret defense a ete 

oppose, Ie ministre conceme doit desormais recueillir l' avis de cette AAI avant de 

statuer sur la levee eventuelle du secret; Ie contenu de cet avis est rendu public. 

Mais les limites de la distinction entre publicites de premier et de second ordre 

apparaissent vite. On voit mal, tout d' abord, comment la definition publique de cette 

finalite, qu'il s'agisse d'un cadre d'action ou d'un mandat de negociation, puisse 

aller au-dela d'une vague discussion tres generale, si l'on veut preserver Ie secret de 

la strategie, des tactiques et des moyens qui seront mis en reuvre. Surtout, que 

signifie cette transparence si l'autorisation publique, prealable, d'agir en secret vaut 

blanc-seing et ne prevoit aucun mode de verification - en cours ou a posteriori - que 

l' action menee en secret n' a pas outrepasse la finalite discutee initialement ? Plutot 

205. In LAUPIES Frederic [2002], Ler;on sur Ie Projet de paix perpetuelle de Kant (Paris: Presses 
Universitaires de France, colI. « Major »), p. 68 ; cf. Ie chapitre II, section 1.1.3. 

206. THOMPSON [1999], op. cit., p. 185. , ' 
207. GUILLAUME Marc [1996], « Secret de la defense nationale et Etat de droit », in L 'Eta! de 

droit. Melanges en I 'honneur de Guy Braibant, op. cit., pp. 366-369. 
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que d't.~lever la difficulte au carre, si l'on peut dire, peut-etre faut-il reflechir en tenne 

de sequence. Ancien ministre, et notamment secretaire d'Etat a la Communication. 

Jean-Noel Jeanneney temoigne ainsi : 

11 faut oser rappeler - et ici je parle d'experience - qu'il n'est pas de gouvemement 
possible sans une certaine dose de secret. [ ... ] Ce que les democrates ont Ie droit (et Ie 
devoir) d'exiger, c'est la c1arte apres coup, c'est-a-dire des que la connaissance de la 
genese et des modalites d 'une decision que des gouvernants ont prise - par delegation du 
peuple - ne peut plus en ruiner l' efficacite208

. 

Les implications de cette approche en sequence seront analysees, du point de vue de 

la negociation internationale, au chapitre V. 

Conclusion - La transparence, une « regIe» emergente 

Ensemble, ces trois premiers chapitres ont explore un mouvement historique, tisse 

d'enjeux politiques, a travers lequel l'institution du secret s'est vue peu a peu 

contestee par un principe nouveau de publicite, elle-meme recemment confortee par 

une injonction de transparence. 

Dans quelle me sure la transparence est-elle devenue une regie des relations 

internationales, au sens que Hedley Bull donne a ce tenne (general imperative 

principle )209? De telles regles, pour etre effectives, doivent etre reconnues «as a 

factor in the calculations of those to whom [they apply], even those who elect to 

violate [them] ». Selon Bull, une regie do it verifier les quatre criteres suivants : etre 

conyue, diffusee, susceptible d'interpretation et d'adaptation selon les circonstances, 

enfin administree et sanctionnee par une penalite en cas de violation. Dans I' ordre 

politique interne des democraties liberales, la transparence remplit desonnais 

I' essentiel de ces criteres : elle s' apparente de plus en plus a une nonne. Dans l' ordre 

politique international, en revanche, elle ne les verifie que tres partiellement. Elle n'y 

est donc pas une « institution» constitutive d'un ordre au sens de BulL 

II n' est reste pas moins que les acteurs - etatiques ou non - de la scene internationale 

integrent de plus en plus la transparence dans leur strategie et dans leur discours, au 

point que celle-ci transforme effectivement certaines pratiques institutionnelles et 

modifie des rapports de force, comme I' ont souligne les exemples etudies dans ce 

chapitre. En raison de l'injonction qui la porte, la transparence n'est plus seulement 

208. JEANNENEY [1996], op. cit., p. 341-342. 
209. BULL Hedley [1977], The Anarchical Society. A Study o.fOrder in World Politics, 2nde ed. avec 

une preface de S. Hoffmann (Londres : Macmillan, 1995), pp. 52-54. 
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une composante du « contexte de negociation » au sens de Strauss: elle devient une 

composante du « contexte structurel », celui qui echappe au negociateur et auquel il 

doit s'adapter. La transparence constitue donc bien une injonction suivie d'effets 

allant aI' encontre de la tradition du secret, avec lequel elle forme un couple ou se 

noue une tension dialectique. 

Ce mouvement qui va du secret vers la transparence decrit-il un progres dans 

l'Histoire? Repondre a cette question - si tant est qu'elle admette une reponse - d'un 

point de vue politique general depasse de beaucoup Ie format d'une these. Reste que 

cette meme question a du sens pour ce qui conceme, en particulier, la negociation. La 

transparence s'appuie sur des justifications importantes mais, laissee a elle-meme, 

emporte des risques. Le secret, malgre les derives qu'il facilite, conserve sa part de 

Iegitimite democratique. En consequence de quoi, secret et transparence forment un 

dilemme pour Ie negociateur. Quelle doit etre l' articulation entre secret et 

transparence? Le dosage de 1 'un et de l' autre? Selon quelles modalites 

institutionnelles et pratiques? C'est donc du point de vue specifique de la 

negociation intemationale que l' analyse se poursuivra au cours de la seconde partie 

de la these. 
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SECONDE PARTIE 

LE SECRET FACE A LA TRANSPARENCE 

ENVERS DES TIERS: 

THEORIE ET PRATIQUE 

D'UNE TENSION EN NEGOCIATION 
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Chapitre IV 

LA TENSION ENTRE DEUX IDEAUX-TYPES 

La terminologie proposee ici n 'a pas I 'intention 
de faire entrer de force dans des schemas 
I'injinie variete de la realite historique, elle vise 
seulement a forger des points de repere 
conceptuels, utilisables a des jins precises. 

Max WEBER! 

When approaching real-world problems, it 
helps to start with the simplest of cases and then 
consider complications, one at a time. 

Howard RAIFF A 
2 

QueUes sont les consequences, sur Ie processus de negociation et son resuitat, d'une 

strategie priviIegiant la tradition du secret ou, au contraire, acceptant Ia transparence 

pronee par l'environnement? Le secret conserve-t-il une Iegitimite face a 

l'injonction de transparence? Secret et transparence favorisent-ils des acteurs 

differents, et si oui lesquels? Si transparence et secret possedent chacun leurs 

justifications propres, peut-on dire que les unes l'emportent sur les autres? Ou bien 

doit-on, selon des modes d'articulation qu'il faudrait alors explorer, chercher a 

conjuguer les premieres aux secondes? L'objectif de ce chapitre est d'analyser les 

justifications et les implications que peut presenter, du point de vue de la 

negociation, de ses techniques et de ses acteurs, Ie recours au secret ou au contraire a 

la transparence vis-a-vis de tiers. 

Mais les situations de negociation concernees par I' articulation entre secret et 

transparence sont multiples. Au sein de Ia sphere internationale, leur diversite est 

extreme, si on les distingue par exemple en fonction des caracteristiques mises en 

1. WEBER Max [so d.], Sociologie des religions, trad. Jean-Pierre Grossein (Paris: Gallimard, 
1996), p. 378. 

2. RAIFF A Howard [1982], The Art and Science of Negotiation (Cambridge, MA : Belknap Press 
of Harvard University Press, 2002), p. 251. 
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exergue par Raiffa3 
: y a-t-il un ou plusieurs sujet(s) en jeu ? Ces negociations sont­

e1les bilaterales ou multilaterales ? Les acteurs en presence sont-ils unis ou divises, 

homogenes ou heterogenes ? La negociation correspond-e1le a un jeu repete ou est­

elle limitee a une seule rencontre (single-shot bargaining)? Interagit-elle avec 

d' autres negociations en cours ou a venir, permettant des tactiques de linkage? 

L'accord est-il imperatif ou peut-il etre remis a plus tard ? Existe-t-il des contraintes 

relatives au temps, et sont-elles partagees symetriquement? Y a-t-il intervention 

d'un tiers, ou celle-ci est-elle possible? Autant de variables auxquelles il nous 

semble qu'il faudrait ajouter, notamment, la nature generale de l'enjeu - distinct 

seion que la negociation vise la realisation d 'un projet ou la resolution d 'un conflit4 
-, 

Ie type de sujet - politique, commercial, technique, symbolique -, l'epoque ou se 

deroule la negociation et les appartenances culturelles des parties prenantes. 

S'il faut prendre en compte cette diversite de situations, il convient aussi d' en 

ameliorer l'intelligibilite, si l'on veut cemer les consequences qu'emporte, 

respectivement, Ie recours au secret ou a la transparence sur la conduite et Ie reSUltat 

de ces negociations. C'est d'ailleurs la recommandation de Simmel, dont la lecture 

sociologique du secret sert de fil rouge a notre reflexion. 

Une science fondamentale des formes de la societe do it poser des concepts et des 
ensembles de concepts dans une purete et une abstraction totale qui n' apparaissent 
jamais dans les realisations historiques de ces contenus. Mais l'intelligence sociologique 
qui veut saisir Ie concept fondamental de socialisation dans ses significations et ses 
elaborations diverses, et analyser les ensembles de phenomenes dans leurs facteurs isoles 
jusqu' a approcher par induction de leurs regularites, est obligee pour cela de proceder a 
des constructions auxiliaires de lignes et de figures en quelque sorte absolues, qui ne se 
trouvent jamais dans les faits sociaux concrets que sous forme d' ebauches, de fragments, 
de realisations partielles sans cesse interrompues et modifiees5

. 

C'est pourquoi il semble justifie que ce chapitre retienne comme methode celle de 

I'idealtype weberien. Pour Max Weber, la matiere sociale possede un caractere 

inepuisable et une excessive complexite qui se derobent a des explications 

generalisables ; il y a donc obligatoirement un hiatus entre Ie concept et Ie reel. Face 

a la diversite infinie de ce demier, la methode ideal-typique stylise volontairement, 

pour mieux les mettre en evidence, des phenomenes consideres comme 

caracteristiques d'une realite. Ainsi, pour Weber: 

On obtient un idealtype en accentuant unilateralement un ou plusieurs points de vue et en 
enchainant une multitude de phenomenes donnes isolement, diffus et discrets, que l' on 

3. Ibidem, pp. 11-19. Outre ces caracteristiques, Raiffa evoque brievement, en une vingtaine de 
lignes, Ie point de savoir si 1a m:gociation se tient en prive ou si el1e est publique (p. 17). 

4. LEMPEREUR Alain Pekar, COLSON Aurelien [2004], Methode de migociation (Paris: 
Dunod), pp. 4-5. 

5. SIMMEL Georg [1908], Sociologie. Etudes sur les formes de la socialisation (Paris: Presses 
Universitaires de France, 1999), p. 176. 
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trouve tan tot en grand nombre, tantot en petit nombre, par endroits pas du tout, qu' on 
ordonne selon les precedents points de vue choisis unilateralement pour former un 
tableau de pensee homogene6

. 

Par exemple, Weber a propose trois ideaux types de domination legitime, distinguant 

les autorites traditionnelle, legale-rationnelle et charismatique7
• En l'espece, il 

s'agira, « en accentuant unilateralement », d'aboutir a. ce que nous appelons d'une 

part un idealtype de la negociation secrete et, d'autre part, un idealtype de la 

negociation transparente. Ni I 'un ni I' autre ne pretendent offrir une representation du 

reel, ni suggerer un ideal vers lequel celui-ci devrait tendre. En revanche, et pour 

reprendre l'expression de Lucien Freund, l'un et l'autre se veulent« une construction 

utopique ou irreelle, [ ... ] une abstraction rationnelle et pure» 8 qui offre un guide en 

vue d'organiser une observation du reel. C'est donc a. dessein que ce chapitre 

comprend peu d'exemples, lesquels trouveront toute leur place dans Ie chapitre V, 

En appliquant cette methode, ce chapitre s' attache a. construire deux ideaux types 

afin de faire apparaitre les justifications theoriques du secret et de la transparence en 

negociation (section 1). Puis sont exposees les implications qu' entraine, pour la 

negociation intemationale, la predominance du secret ou, au contraire, celle de la 

transparence; on evaluera les caracteristiques propres de chaque idealtype en lui 

appliquant les resultats etablis par les recherches sur la negociation (section 2). On 

pourra alors exposer en quoi la transparence et Ie secret forment un couple 

indissoluble, une tension dialectique au sens expose dans l'introduction generale, 

c'est-a.-dire un dilemme que doit gerer Ie negociateur (section 3)9. 

SECTION 1 

JUSTIFICATIONS DU SECRET ET DE LA TRANSPARENCE 
A TRAVERS DEUX IDEAUX-TYPES 

La construction d'ideaux types correspondant, respectivement, a. une negociation 

totalement trans parente ou a une negociation totalement secrete vis-a.-vis de tiers 

6. WEBER Max [1918], Essais sur fa theorie de fa science (Paris: PIon, 1965), pp. 180-181. 
7. WEBER [so d.], op. cit., pp. 368-372. 
8. FREUND Julien, «WEBER », in Encyclopredia Universalis (Paris: Encyc10predia Universalis, 

1990), Corpus, t. 23, p. 830b. . . 
9. Par souci de c1arte, on a choisi de distinguer strictement les justifications - par defimtlOn 

positives - des implications - qui peuvent ne pas l' etre ; la discussion de I' equilibre resultant des 
justifications positives et des implications eventuellement negatives intervient donc, par 
construction, dans la derniere section du chapitre. 
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repose sur les principaux parametres suivants, donc chacun peut - ou non - etre 
rendu public : 

(a) Ie principe me me d'une negociation, c'est-a-dire l'idee qU'une negociation 

puisse etre envisagee et un projet en ce sens seulement con9u ; 

(b) Ie fait qu 'une negociation s<,lit actuellement en cours, avec ses composantes 

temporelles : que Ie debut et/ou la fin d'une negociation soient annonces ; 

(c) Ie lieu OU se deroule la negociation ; 

(d) la designation des parties prenantes a la negociation ; 

(e) l'identification des negociateurs presents, c'est-a-dire la composition de la 

delegation, eventuellement avec une precision nominative; 

(f) l'objet general de la negociation ; 

(g) l'ordre du jour de la rencontre, c'est-a-dire la decomposition de l'objet 

general en points de discussion, et leur ordre d' apparition; 

(h) les positions de depart des parties prenantes ; 

(i) Ie deroulement des echanges a Ia table, notamment les offres intermediaires et 

successives, grace a differents procedes d'exposition qui seront precises 

infra; 

(j) Ia perspective particuliere de chacune des parties prenantes tout au long du 

processus; 

(k) I'obtention d'un accord; 

(1) enfin Ie contenu meme de cet accord. 

Du point de vue des tiers, ces douze parametres sont d'une importante particuliere, 

surtout si un ou plusieurs des negociateurs sont des representants de tout ou partie de 

ces tiers ou, en tout etat de cause, si une partie de ces tiers est dependante du resultat 

de la negociation. Cet aspect renvoie a I 'une des series de questionnements 

fondamentaux que Strauss pense necessaires a l'etablissement d'une «theorie 

generale de la negociation » : 

QueUe est la connaissance que les personnes representees ont de celui qui les represente : 
savent-elles, comprennent-elles, sont-elles conscientes de ne pas etre representees 
lorsque c'est Ie cas? [ ... J si elles Ie savent, sont-elles d'accord pour une telle 
representation, et si oui jusqu' a quel point? [ ... J les parties representees sont-elles 
concretement conscientes de tout ou partie des interactions de negociations engagees par 
Ie negociateur, etjusqu'a quel point Ie sont-elles ? Avec queUe rapidite en prennent-elles 
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conscience? Quel contrale ont-elles de son action? Toutes les personnes repn!sentees en 
sont-elles conscientes ou seulement quelques-unes ?IO 

Les reponses a ces questions dependent bien de I' arbitrage entre secret et 

transparence sur ces douze parametres, En «accentuant unilateralement» cet 

arbitrage, on construit un idealtype de la negociation transparente (1.1.) puis celui de 

la negociation secrete (1.2.). 

1.1. L'idealtype de la negociation transparente 

Avant que la negociation ne commence, sont rendus publics par tous les moyens 

mediatiques possibles Ie fait que des negociations sont prevues, l' en droit de la 

rencontre, Ie calendrier des debats, les enjeux, les ordres du jour, les positions 

initiales des uns et des autres, les declarations liminaires des delegations, les 

compositions des delegations, les objectifs affiches. En cours de negociation, les 

debats sont publics selon differents moyens qui peuvent etre combines: I' acces a la 

salle est ouvert et des tribunes sont prevues pour Ie public, sans procedure 

d'accreditation limitative; les echanges sont filmes, eventuellement retransmis en 

direct a la television ou sur l'Internet. Les medias sont presents sans interruption. Un 

flux important d'informations est rendu public a travers des conferences de presses, 

des entretiens des participants avec les medias, des comptes rendus analytiques voire 

des verbatim des debats diffuses seance apres seance, des communiques unilateraux 

des parties prenantes, des sites Internet ou des blogs, la publication de textes 

intermediaires. Le texte final de l' accord et ses annexes sont publies, avec Ie cas 

echeant Ie detail des votes et des explications de votes, eventuellement assortis de 

commentaires et precisions des_ parties prenantes. 

Le chapitre III a expose les justifications dont dispose, d'un point de vue politique 

general, la transparence. En bref, celle-ci aide a satisfaire Ie droit de savoir des 

individus, en reponse a l'incertitude fondamentale dans laquelle les place la 

postmodernite; en outre, la transparence concourt a un meilleur equilibre des 

pouvoirs au sein du systeme politi que, en exhaussant Ie niveau de controle des 

gouvernants au profit de la protection des gouvernes. En batissant sur ces resultats, 

quelles peuvent etre les justifications de cette transparence extreme du point de vue 

de la negociation? Theoriquement, on soutiendra que la transparence permet de 

mieux garantir l'interet general (1.1.1.), de mieux prendre en compte les interets 

10. STRAUSS Anselm [1978], Negotiations. Varieties, Contexts, Processes, and Social Order (San 
Francisco: Jossey-Bass); trad. proposee dans par Isabelle Baszanger in STRAUSS Anselm 
[1991], La Trame de fa negociation (Paris: L 'Harmattan), pp. 265-266. 
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minoritaires (1.1.2.) et de souligner la responsabilite du negociateur en favorisant des 

comportements ethiques (1.1.3.). 

1.1.1. Mieux garantir I 'interet general 

Le lien est ici direct entre Ie cadre politique general et la question specifique de la 

negociation. En effet, comme l'a expose l'introduction generale, la negociation 

constitue une modalite parmi d' autres de I' action publique, dans I' ordre interne 

comme dans l'ordre international. Comme les autres modalites de cette action -

pouvoir de legiferer et de reglementer, pouvoir de nommer, pouvoir de lever l'imp6t 

et d'en depenser Ie fruit, pouvoir de dec1encher l'usage de la force -, la negociation 

peut servir de vecteur aux abus et derives du pouvoir lorsque celui-ci n'est pas 

contr6Ie, en particulier a la faveur du secret11
. En particulier, la negociation 

« constitue une activite creatrice de nouvelles regles »12 : elle produit des normes et 

devient une regulation dans sa double acception, « comme production de regles et 

production d'accords a propos de ces regles »13. Pourquoi ce processus echapperait-il 

a la transparence, dont on a vu qu'elle concerne d'autres institutions produisant des 

normes ? La mise en transparence de la negociation garantirait, la comme ailleurs, 

que ce mode d'action serve les fins qui sont attendues de lui, notamment la defense 

de l'interet general14
. 

En premier lieu, l'idealtype de la transparence exc1ut, par definition, la tenue de 

negociations illegales. II rend impossible les negociations avec des Etats aupres 

desquels, parce qu'ils sont juges ennemis ou illegitimes, aucune relation 

diplomatique n' est entretenue. II interdit aussi les discussions avec des acteurs infra­

etatiques illegaux, comme des groupes terroristes ou separatistes, et des organisations 

criminelles 15. 

11. Sur ces points, cf. Ie chapitre III, section 2.1. 
12. THUDEROZ Christian [2000], Negociations - Essai de sociologie du lien social (Paris: Presses 

Universitaires de France, coIl. «Le sociologue »), pp. 147-148. Sur ce meme point, mais dans Ie 
champ des relations du travail, cf. REYNAUD Jean-Daniel [1995], Le Con flit, la negociation et 
la regIe, 2nde ed. (Toulouse: Octares, 1999). 

13. BOURQUE Reynald, THUDEROZ Christian [2002], Sociologie de fa negociation (Paris: La 
Decouverte), p.4; sans oublier toutefois que I'echec d'une negociation peut au contraire 
produire du chaos. 

14. L' objet n' est pas ici de chercher it definir ce que recouvre I'interet general; mais on peut noter 
qu'une de ses conditions constitutives - interessant la negociation - semble etre l'impossibilite 
laissee it un groupe d'imposer it tous les autres sa propre vision de cet interet general. 

15. La discussion de savoir si une negociation avec un acteur illegal ou juge illegitime peut, dans 
des cas specifiques, servir l'interet general, interviendra il1ft"a. 
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En deuxieme lieu, l'idealtype de la transparence prohibe la tenue de negociations 

dont Ie resultat serait contraire a I'interet general. Grace a Ia transparence, l'interet 

general s'impose en norme imperative distinguant c1airement Ie «negociable » du 

« non-negociable »16. Que Ie contenu qu'il faut donner a l'interet general ne soit pas 

evident reI eve d 'un autre debat, lequel comporte d' ailleurs des negociations 

constantes. L'essentiel est dans Ie fait que Ia transparence absolue rend impossible un 

accord qui serait contraire a ce contenu. 

La meme demonstration vaut si I' accord se fait au detriment de tiers. Ainsi, Ie secret 

peut encourager des parties a conc1ure un accord, precisement parce que Ies termes 

de cet accord - voire la negociation elle-meme - restent inconnus. Mais ce secret 

peut etre maintenu au detriment du grand public ou de tiers. Imaginons une situation 

dans laquelle un Etat africain, ancienne colonie, engage une negociation avec son 

ancienne puissance coloniale pour que celle-ci Ie dedommage de crimes perpetres 

durant la periode coloniale17
. Pour l'heure, la negociation reste secrete; l'ex­

puissance coloniale sait que si elle refuse de conc1ure, l'ancienne colonie pourra 

rendre l'affaire publique: non seulement elle mobilisera l'opinion internationale, 

mais elle suscitera des plaintes similaires de la part d'autres ex-colonies. La 

puissance coloniale accepte donc de negocier, a condition que la negociation et 

l'accord demeurent secrets, ou que Ie resultat (par exemple un pret bonifie et une 

annulation de la dette) soit presente au public a un autre titre. On voit que Ie secret 

est indispensable a l'accord, mais qu'il est maintenu au detriment des autres ex­

colonies qui auraient pu, elles aussi, obtenir un dedommagement. 

En dernier lieu, it un niveau plus fin, la transparence est favorable a l'interet general 

car elle permet it la negociation de se tenir au centre d'une agora OU peuvent 

converger suffisamment d'informations pour que Ie debat permette de debusquer les 

erreurs factuelles ou de jugement. eet argument reprend celui de Bentham, expose au 

chapitre II (section 1.1.3). Dans Ie champ de la negociation, il a ete demontre que 

« dissent and minority views can foster the kinds of attention and thoughts processes 

that raise the quality of the decision, even when the dissenting views are wrong» 18. 

Vne raison en est que Ie processus de negociation, etant expose a des tiers, pourra 

echapper aux biais psychologiques qui caracterisent les groupes enfermes en 

16. DUPONT Christophe [2004], «Le "negociable" et Ie "non-negociable". Differenciation et 
typologie », Revuefranr;aise de gestion, vol. 30, n° 153, novembre-decembre, pp. 27-42. 

17. Cet exemple m'a ete donne par l'ambassadeur Joseph Stanford, que je remercie. 
18. BRETT Jeanne [1991], « Negotiating Group Decisions », Negotiation Journal, 7, p. 294. 
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conclave. Jervis a consacre plusieurs travaux a l'etude de ces biais19. Le phenomene 

du gro upth ink, source d'erreurs majeures, resulte directement du manque 

d'interaction entre Ie groupe de decideurs - en l'espece, des negociateurs autour 

d'une table - et Ie reste du monde20. D'autres travaux demontrent egalement que les 

negociateurs sont victimes de biais qui leur font surevaluer la qualite de leurs 

solutions en l'absence de contradiction exterieure21 . Confirmant recemment ce type 

de mecanismes, Morel a demontre que Ie fonctionnement en vase clos, sans 

possibilite pour des tiers d'apporter la contradiction ou des informations divergentes, 

provoque regulierement des « decisions absurdes », contraires a l'inten~t des parties 

en presence et a l'interet generaf2. Un point commun a ces decisions absurdes est 

l' exces de confiance dont sont affectees Ies parties prenantes. En exposant Ie 

comportement et les choix du negociateur, la transparence autorise les avis 

divergents, constituant ainsi un contrepoids a la confiance lorsque celle-ci excede les 

limites du raisonnable23 . 

Quel que so it Ie contenu substantiel qu'on lui donne, l'interet general comprend 1a 

necessaire protection des interets minoritaires face a la regIe de la decision 

majoritaire. La transparence y semble egalement favorable, ce qui souligne Ia 

coherence de l'idealtype. 

1.1.2. Proteger les interets minoritaires 

Cet aspect resulte d'une autre application de l'argument benthamien; non pas au 

benefice de la robustesse du resultat des processus consideres, comme cela vient 

d'etre indique, mais cette fois au profit de la democratisation du processus, c'est-a­

dire du plus grand degre de participation qu'il autorise, notamment en direction 

19. Cf., en particulier, JERVIS Robert [1968], « Hypothesis on Misperceptions », World Politics, 
vol. 20, n° 3, pp. 454-479; JERVIS Robert [1976], Perception and Misperception in 
International Relations (Princeton, N. 1. : Princeton University Press). 

20. JANIS Irving [1982], Groupthink. Psychological Studies of Policy Decisions and Fiascos 
(Boston, MA : Houghton Mifflin). 

21. TYLER T., HASTIE, R. [1991], «The Social Consequences of Cognitive Illusions », III 

BAZERMAN Max H., LEWICKI Roy, SHEPPARD B. H., Research on Negotiation in 
Organizations (Greenwich, CT : JAI Press), vol. 3, pp. 69-98. 

22. MOREL Christian [2002], Les Decisions absurdes: sociologie des erreurs radicales et 
persistantes (Paris: Gallimard, coIl. « Bibliotheque des sciences humaines »). 

23. Le mecanisme trouve une autre demonstration dans Ie gouvemement d'entreprise: la 
transparence accrue doit poser une limite aux phenomenes de « surconfiance » qui forment une 
des causes des grands scandales industriels et financiers. C'est un exces de confiance dans la 
pertinence de leurs decisions comme dans la solidite du systeme financier qui a pem1is aux 
dirigeants d'Enron, du Credit Lyonnais ou de Vivendi de persister dans des strategies 
perilleuses. 
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d'interets minoritaires. La transparence force les negociateurs a elargir leur champ de 

vision pour integrer dans leur reflexion un peri metre d'acteurs plus vaste. 

D'un point de vue analytique, cet aspect est defendu par Raiffa : 

As an analyst I believe that most utilitarian calculations in situational ethics are too 
narrowly conceived. In a loose sense, all of us are engaged in a grandiose, many-person, 
social dilemma game where each of us has to decide how much we should act to benefit 
to others. [ ... ] We have to calculate, at least informally, the dynamic linkages between 
our actions now and the later actions of others24

. 

La transparence permet precisement d'elargir Ie perimetre de la zone prise en compte 

par les negociateurs. Elle rend tangibles d' autres elements a prendre en compte dans 

ce ca1cul : notamment ceux qui, parce qu'ils sont portes par des acteurs minoritaires 

ou altematifs, ont moins de chance d'avoir acces au debat. 

L'idealtype de la negociation transparente offre la possibilite a tout tiers, estimant 

que la toumure prise par la negociation porte atteinte a ses interets, de Ie faire valoir 

en cours de processus, c'est-a-dire en amont de la decision. Les resultats de cette 

intervention peuvent etre d' amp leur variable, selon les ressources dont dispose Ie 

tiers et en fonction de la nature du point souleve. II peut s' agir d' elements factuels 

dont il faudra simplement tenir compte a la table, ou bien de l' ajout d 'un point a 

l'ordre du jour, voire de l'admission du tiers a la table en tant que negociateur 

suppIementaire s'il est acquis que ses interets sont inextricablement lies aux enjeux 

en cours de discussion25
. II en resulte que la transparence democratise I' acces a la 

table des negociations. 

Un demier element favorable a la protection des interets minoritaires est Ie fait que la 

transparence, en assurant une plus grande diffusion de l'information au sein d'un 

systeme, reduit les asymetries d'information. Or celles-ci peuvent placer Ie 

negociateur qui en beneficie en situation de force par rapport a ses interlocuteurs. La 

transparence contribue ainsi a retablir un equilibre entre les acteurs et a empecher 

une concentration trop forte des effets de levier generes par ces asymetries. Sans 

doute parce qu'elle s'appuie sur les medias, qui sont un contre-pouvoir, la 

transparence joue egalement ce role-Ia : elle concourt a reequilibrer les pouvoirs a la 

table, et entre les personnalites presentes a la table et celles qui n'y siegent pas. 

1.1.3. Souligner la responsabilite du negociateur en favorisant les comportements 
ithiques 

24. RAIFF A [1982], op. cit.. pp. 354-355. 
25. Cet aspect sera approfondi inFa, section 2.2.1. 
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Toujours d'un point de vue theorique, l'idealtype de transparence met en relief la 

responsabilite du negociateur et favorise les comportements ethiques26
, et ce de 

plusieurs fayons. 

Dans Ie cas particulier ou Ie negociateur agit en tant que mandataire d'un mandant, 

tout d'abord, Ia transparence vis-a.-vis de tiers limite Ie risque de detournement ou de 

depassement du mandat27
. En effet, Ie mandant ou d'autres acteurs peuvent observer 

Ies choix du mandataire a. Ia table et sont ainsi en mesure de se rendre compte s'il 

oriente la negociation a. son profit de fayon illegitime. 

Dans Ie cas general, la transparence encourage Ie negociateur a. choisir les strategies 

et les tactiques, les comportements et les prises de parole dont la maxime au sens 

kantien - l'orientation profonde - est acceptable par l'environnement d'un point de 

vue ethique. Plus cet environnement possede des standards ethiques eleves, plus Ie 

negociateur sera pousse a. choisir des comportements dont la maxime peut etre 

exposee it autrui sans qu'ils s'en trouvent moralement condamnes. Peu importe que 

ce cantonnement a. des comportements ethiquement acceptables par I' environnement 

ne soit, Ie cas echeant, qu' opportuniste, ainsi que I' analyse Raiffa : 

If the others can see that you are acting selfishly, then acting unselfishly may be your 
prudent action from a cold, calculating, long-term-benefit point of view. Your good 
reputation may be a proxy for future tangible rewards28

• 

Ou encore : « If you act to help others and hurt yourself in the short run, and if your 

act is visible to others, you may profit from it in the long run because of cyclical 

reciprocities »29. En un sens, l'idealtype de la transparence systematise la metaphore 

du miroir qui revient souvent dans la litterature prescriptive en negociation pour 

inviter a. des comportements respectant des standards minimum d'ethique : « Before 

you act, think of facing yourself in the mirror tomorrow »30. Ou bien, dans la meme 

veine : « If a full account of what I said and did appeared in the newspapers, would I 

be embarrassed? »31, Ainsi, dans la diplomatie de conference, l'enregistrement des 

debats et leur diffusion sous forme de compte rendu peut avoir cet avantage : « [ .. ,] 

26. En tout cas dans les configurations ou les negociateurs evoluent dans un environnement culturel 
semblable, qui leur impose un standard commun de comportements. 

27. Cet aspect sera approfondi infra, section 2.1.3. 
28. RAIFFA [1982], op. cit., p. 347. 
29. Ibidem, p. 355. 
30. Ibidem, p. 350. 
31. FISHER Roger, URY William, PATTON Bruce [1991], Getting to Yes. Negotiating Without 

Giving in, I ere ed. 1981 (Londres : Penguin), p. ] 48. 
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it has happened that without records delegations become excessively critical of other 

delegations [ ... ]. This may have a bad effect on the climate of the conference »32. 

La perspective d'une exposition au grand jour peut donc pousser les negociateurs it 

choisir un mode d'action «presentable ». C'est d'autant plus important que 

I' experience a demontre que les individus reagissent negativement aux 

comportements qu'ils per90ivent comme des agressions morales33 
; une reaction en 

chaine peut ainsi etre evitee. Facteur de renforcement, la perspective d'une 

exposition au grand jour pousse les negociateurs it choisir un mode d' action 

« presentable» sur Ie plan ethique, surtout s'ils sont sensibles au capital que 

constitue leur reputation personnelle. Or l'importance de cette reputation dans la 

conduite des negociations a ete demontree34
. 

En somme, cet idealtype suggere que la transparence peut apparaitre comme un 

critere global de fa Iegitimite d'une negociation, de son processus comme de son 

resultat : plus une negociation est transparente, plus elle se tient de fa90n it ce que 

chacun puisse verifier la legitimite de son objet et la representativite de ses acteurs, 

s'assurer de l'impartialite de son processus, apporter les informations necessaires it la 

recherche des meilleures solutions it la table, faire valoir ses interets propres, enfin 

verifier que l'interet general se trouve conforte par l'accord, dans Ie respect des 

interets minoritaires. La transparence s' apparente ainsi it la garantie que les interets 

du public seront respectes dans la negociation; en consequence de quoi, 

apparemment, plus la negociation concerne l'interet public, plus la transparence sera 

necessaire. 

32. KAUFMANN lohan [1968], Conference Diplomacy. An Introductory Analysis (Dobbs Ferry, 
NY : Oceana), p. 53. 

33. KRAMER Roderick, SHAH Pradham, WOERNER Stephanie [1995], «Why Ultimatum 
Fails? », in KRAMER Roderick, MESSICK David M. (dir.) [1995], Negotiation as a Social 
Process (Thousand Oaks: Sage). Un exemple typique de ces experiences est celui de la somme 
de 100 que A do it diviser, B pouvant accepter ou refuser ce partage pour les deux: selon Ie 
postulat rationnel de la theorie des jeux, B devrait accepter n'importe quel partage ou sa part est 
> 0 ; dans les faits, il refuse en general que sa part soit < 50. 

34. TINSLEY Catherine H., O'CONNOR Kathleen M., SULLIVAN B. A. [2002], « Tough Guys 
Finish Last: The Perils of a Distributive Reputation », Organizational Behavior & Human 
Decision Processes, Vol. 88, n° 2, pp. 621-642 ; LEWICKI, Roy 1. [2005], «The Role of 
Reputation in Negotiation », presentation lors du colloque New Tren,ds !n Negotiation !eaching : 
Toward a Trans-Atlantic Network, Harvard PON & ESSEC IRENE, Cergy-PontOlse, 14-15 
novembre 2005. 
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1.2. L'idealtype de la negociation secrete 

La description fictionnelle de cet idealtype se trouve, logiquement, aux antipodes de 

celIe evoquant ce que serait une negociation totalement transparente. Dans cet 

idealtype, hormis les protagonistes immediats, nul ne sait qu'il est envisage qU'un 

projet ou un conflit fasse l'objet d'une negociation. Nul ne sait non plus quand la 

negociation demarre, ni quand e1le s' acheve. L' endroit de la rencontre est tenu secret. 

Les parties prenantes ne sont pas identifiees aupres de tiers. L'ordre dujour n'est pas 

divulgue. Les positions en presence ne sont pas connues. Personne n'a idee du 

contenu des propositions qui sont effectivement mises sur la table, ni des concessions 

faites, ni des engagements pris. En theorie, selon cet idealtype, nul ne devrait non 

plus savoir si un accord est intervenu, a fortiori etre informe des details de son 

contenu. Seuls les effets ulterieurs de la mise en reuvre de I' accord peuvent donner 

une indication de ce qui a precede. Si Ie secret doit etre maintenu y compris pour ce 

qui conceme l'accord, les effets de ce demier peuvent, selon les cas, etre attribues a 
des decisions unilaterales ou a des facteurs exogenes, insusceptibles de reveler qu 'un 

processus negocie a eu lieu. 

L' analyse de cet idealtype permet de souligner que non seulement Ie secret conserve 

son interet pour la negociation (1.2.1.), mais aussi que Ie surcroit de transparence 

produit par l'injonction contemporaine peut Ie rendre plus necessaire encore par 

certains aspects (1.2.2.). 

1.2.1. Les justifications traditionnelles 

Elles sont de deux ordres principaux: l'un, general, d'inspiration conservatrice, 

l' autre etant plus technique. 

D 'une part, et de fayon generale, Ie secret peut continuer de s' appuyer sur un 

argument ancien: la negociation intemationale ne gagnerait pas a etre publique car Ie 

peuple, n'ayant ni l'experience, ni Ie recul, ni les moyens cognitifs necessaires pour 

en saisir les enjeux et traiter objectivement Ies informations qui leur sont relatives, ne 

pourrait que se meprendre. Meme l'abbe de Saint-Pierre, pourtant soucieux de 

transparence, envisageait deja Ie probleme : 
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Souvent Ie Peuple est incapable de voir qu'un etablissement lui est, a tout prendre, 
beaucoup plus avantageux, que desavantageux. Ainsi Ie bon Prince meme se trouve dans 
I ' ., d d' . I [ ]35 a necesslte e ISSlmu er ... . 

Nicolson a produit une synthese - caricaturale aujourd'hui, mais qui conserve Ie 

merite de la c1arte - de cet argument conservateur, composant ce que l' on pourrait 

appeler une conception aristocratique de fa J1(?gociation. Critiquant l'ambition 

democratique de la «nouvelle diplomatie» wilsonienne, Nicolson estime: «The 

first problem is that of publicity, since obviously the sovereign democracy needs to 

be infonned »36. Mais, a ses yeux, acceder a l'infonnation impose d'assumer ses 

responsabilites. Or, dans sa conception aristocratique, Nicolson estime que Ie peuple 

est totalement inconscient de sa responsabilite, ne serait-ce que de Ia necessite de 

tenir parole. 

The most potent source of danger in democratic diplomacy is the irresponsibility of the 
sovereign people. [ ... ] Now that the innumerable anonymous and unconscious electorate 
controls foreign policy, this sense of personal, or corporate responsibility no longer 
exists. The sovereign people are not conscious of their sovereignty and are therefore 
unaware that it is they themselves who have caused these treaties to be signed37

. 

Le deuxieme danger - toujours selon Nicolson - est celui de l'ignorance : 

The ordinary elector is not merely ignorant, lazy and forgetful regarding the international 
commitments [ ... ]. He is unwilling to make an effort of comprehension or to try to 
understand the simplest elements of the problem38

. 

Pour Nicolson, plus dangereux encore que 1 'ignorance sont les fausses 

connaissances, les idees toutes faites et les cliches que la presse nourrit plutOt qu'elle 

ne contribue a dissiper : et c' est un lieu commun que de rappeler combien les medias 

modemes n' echappent pas a cette critique. Pour un auteur contemporain, «By its 

very nature, television is an instrument of simplicity in a world of complexity »39. 

Toujours d'apres Nicolson, Ie troisieme danger est celui du delai. «An absolute 

monarch or a dictator can frame and execute a policy within the space of a few hours. 

A democratic government has to wait until public opinion has digested its own 

35. SAINT-PIERRE Abbe de [1713], Proje! pour rendre fa Paix perperuelle en Europe, presente 
par Simone Goyard-Fabre (Paris: Gamier, colI. «Les classiques de la politique », 1981), 
Troisieme discours, pp. 224-225 du fac-simile (pp. 190-191 de l' ed. de 1981). Cf. les 
developpements du chapitre II, section 1.1.}. 

36. NICOLSON Harold [1939], Diplomacy, 4eme ed. (Washington, D. C. : Institute for the Study of 
Diplomacy, 1988), p. 50. 

37. Ibidem, pp. 46-47. 
38. Ibidem, p. 48. . 
39. GERGEN D. R. [1990], «Diplomacy in a Television Age: The Dangers of Teledemocracy », III 

SERFATY Simon (dir.), The Media and Foreign Policy (Basingstoke : Macmillan), p. 50. 
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conclusions »40. Le rythme de la transparence, dont l'organisation requiert du temps, 

n'est pas forcement Ie rythme des affaires intemationales et de leur gestion a travers 
la negociation41 . 

Un quatrieme danger renVOle a l'imprecision: selon Nicolson, une diplomatie 

soumise a un imperatif de transparence « prefers a vague and comforting formula to 

a precise and binding definition »42. Cet argument est coherent avec l'exemple des 

archives etudie au chapitre III (section 3.l.2.) dont Ie contenu semble s'edu1corer a 

mesure que s'assouplissent leurs conditions d'acces. 

Enfin, Nicolson prevoit que la publicite mettant la negociation sous Ie feu de la 

rampe, les responsables politiques (politicians) auront une tendance croissante a 

vouloir prendre part eux-memes aux negociations, a la place des specialistes que sont 

les diplomates (professional diplomatists). Mais l'entree en scene de personnages 

publics ne peut qu' entrainer des effets negatifs : « arouse public expectation, lead to 

misunderstandings, and create confusion »43 < 

Cette lecture aristocratique de la negociation, justifiant Ie recours au secret, peut 

garder une part de sa pertinence, mais sans doute faut-il en analyser de pres la 

robustesse aujourd'hui. L'argument peut sembler caduc ou appele a Ie devenir. II se 

fonde d' abord sur un paradoxe, qui voudrait que I' on refuse de diffuser de 

l'information sous pretexte que Ie peuple n'est pas en mesure de la comprendre, 

precisement parce qu'il est sous-informe. Surtout, l'argument comporte une erreur 

complaisante: celle d'evoquer « Ie public », «Ie peuple» ou « l'opinion» comme 

(a) un tout homogene et (b) peu equipe pour comprendre les enjeux en question. La 

realite contemporaine est autre, telle que Ie chapitre III a permis de I' analyser: celle 

( a) d 'un corps social heterogene, suspicieux des pouvoirs opaques, et (b) dans lequel 

sont presents, en nombre croissant, des groupes equipes intellectuellement et 

techniquement pour saisir les enjeux intemationaux - c'est-a-dire les comprendre -

et s 'en saisir - c'est-a-dire pretendre y jouer un role. A cette erreur s'en ajoute une 

autre, propre a l'approche realiste des relations intemationales, et qui consiste a 

minorer l'autonomie d'acteurs non etatiques, au point de postuler l'alignement du 

peuple sur la position de ses gouvemants. Pour Bertrand Badie au contraire, I' essor 

40. NICOLSON [1939], op. cit., p. 49. Cependant, on pourrait considerer Ie cas d'un dirigeant 
democratiquement elu prenant des decisions sans attendre que son opinion publique s'y soit 
preparee. 

41. Nicolson n 'en recommande pas pour autant, pour avoir une diplomatie efficiente, l'adoption 
d'un regime autocratique ... 

42. NICOLSON [1939], op. cit., p. 50. 
43. Ibidem, p. 52. 
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d'une opinion publique intemationale, exterieure aux gouvemements, et tirant sa 

fonction de sa capacite de pression sur ceux-ci, « demeure profondement irreductible 

a la theorie realiste qui postule une fusion totale, telle que decrite par Carl Schmitt, 

entre gouvemants et gouvemes des lors qu'il s'agit de questions intemationales »44. 

Quoi qu'il en soit, Ie secret peut compter, d'autre part, sur une seconde serie de 

justifications traditionnelles, cette fois a caractere technique. 

La premiere est quasiment tautologique : Ie secret permet d'engager des negociations 

entre acteurs dont la rencontre publique est inconcevable. Cette situation peut 

resulter d'une interdiction legale - la loi ne reconnaissant pas l'interlocuteur ou 

bannissant tout contact avec lui - ou de l'illegitimite qui entacherait cette 

negociation. Cette barriere de l'illegitimite peut avoir de multiples sources et 

connaitre, par consequent, des configurations diverses : l'une des parties, ou les deux 

- une, plusieurs ou toutes dans un contexte multilateral - ont expressement refuse 

l'hypothese d'une negociation et ne peuvent se dejuger; ou bien les auditoires 

respectifs de ces parties prenantes refusent Ie principe de negociation ; ou encore un 

puissant tiers, capable de mesures de retorsions superieures au benefice escompte de 

la rencontre, en a interdit Ie principeo QueUe que soit la configuration produisant 

cette interdiction de negocier au vu et au su d'autrui, Ie recours au secret offre une 

porte de sortie aux parties prenantes. II permet aussi d' entrer en contact avec des 

interlocuteurs sans leur accorder la legitimite que confererait un echange public. 

Entre Etats, l' ouverture de canaux secrets de negociation est une possibilite entre 

acteurs n' entretenant officiellement aucune relation diplomatique 45. Ce recours au 

secret se revele en particulier opportun lorsque les parties prenantes ont atteint une 

«hurting stalemate », situation dans laquelle ni l'une ni l'autre ne peuvent esperer 

prendre Ie dessus mais ou chacune enregistre des couts devenus insupportables
46

. Le 

cas peut exister aussi avec des acteurs non etatiques : un exemple classique est la 

negociation entre un Etat et une organisation clandestine, qu'il s'agisse d'un groupe 

terroriste, d'un mouvement separatiste ou d'une association de malfaiteurs. 

Contrairement aI' affirmation coutumiere selon laquelle « on ne negocie pas avec les 

terroristes », la negociation a lieu, ne serait-ce que pour gagner du temps, proteger les 

44. BADIE Bertrand [2005], «L'opinion a la conquete de l'intemational », Raisons politiques, 
n0 19, aout-septembre, p. 13, faisant reference a SCHMITT Carl [1927], La Notion de politique 
(Paris : Flammarion, 1972). 

45. BERRIDGE Geoff. R. [1994], Talking to the Ennemy. How States without Diplomatic Relations 
Communicate (Londres : Macmillan). 

46. ZARTMAN, I. William [1985], Ripefor Resolution. Conflict and intervention in Africa, 2
ndc 

ed. 
(New York: Oxford University Press, 1989). 
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victimes potentielles, contacter des groupes capables d'influencer les protagonistes 

ou preparer une action unilaterale ; mais Ie secret qui l' enveloppe doit decourager la 

recidive. Dans les deux cas, Ie secret entourant Ie processus de negociation permet 

d'eviter Ie cout politique d'un echec : il offre la possibilite d'engager des demarches 

dont la probabilite de succes est faible, tout en reduisant la probabilite que l' echec -

voire la reussite - emporte des consequences dommageables. On retrouve ici, avec 

une finalite positive, la notion d'immunite ou d'exoneration qui accompagne Ie 

secret dans Ie champ politi que general. 

La deuxieme justification traditionnelle d'ordre technique renvoie a une dynamique 

fondamentale du processus de negociation: I'echange d'information et Ie jeu des 

concessions reciproques. Le secret vis-a-vis de tiers facilite I'un et l'autre47
. 

Intuitivement, il est aise de comprendre que la mise en transparence gene Ie 

mecanisme habituel d' echange de concessions en vue de construire un compromis : 

Party A gives in a little on one issue and Party B reciprocates, giving in on another issue. 
When A gives up a little, A might want to exaggerate what it's giving up, while B will 
minimize what it's getting - all in preparation for a compensating quid pro quo. But now 
imagine the prime minister of Israel making a concession to the president of Egypt and 
making an exaggerated claim of the importance of his concession. How will this be 
reviewed by the Knesset once his stance is made public ?48 

Or Pruitt a souligne que Ie mecanisme d'echange de concessions repose sur cette 

delicate evaluation relative de l'importance des concessions faites de part et 

d'autre49
• Le point de vue des praticiens corrobore ce point. Reflechissant a son 

experience de la negociation, l' ancien Premier ministre fran<;ais Michel Rocard 

temoigne: 

Le secret est une condition de toute negociation pour une raison simple. Dne 
negociation, a deux ou a plusieurs [ ... ] consiste pour I 'une des parties a obtenir de I' autre 
un avantage [ ... ]. Naturellement, Ie fait qu'il y ait negociation veut dire que la partie 
initiale est prete a payer un prix pour avoir cet avantage ou cette concession. La 
negociation va etre une exploration des niveaux de prix possibles en nature et en 
ampleur, en nature et en volume. 

II va de soi dans ces conditions-Ia que si dans un des deux camps la nouvelle se rep and 
que la direction du camp en question est prete a payer tel prix avant que la negociation 
ne soit finie, et donc avant que la partie en question puisse dire « mais regardez ce que 
j'ai obtenu, regardez Ie benefice », la paix ou une augmentation de salaires, tant qu'on ne 
peut pas dire « regardez Ie benefice », [ ... les autres] vont pouvoir dire « regardez ce que 
l'on va avoir a payer, c'est effrayant, c'est inadmissible », et quand il n'y a pas en face 

47. L'echange d'infonnation sera traite specifiquement infjoa, cf. section 2.l.2. 
48. RAIFF A [1982], op. cit., p. 17. 
49. PRUITT Dean G. [1981], Negotiation Behavior (New York: Academic Press), pp. 139-140. 
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I' argument de ce que I' on obtient, Ie systeme est autobloquant, par definition. Le secret 
est donc une condition de negociation reconnue depuis Ie XVle ou Ie XVJIe siecIe50. 

Batissant sur l'intuition et l'experience des praticiens, la recherche a demontre que 

negocier a l'ecart d'un auditoire facilite Ie jeu des concessions n!ciproques51 . Benton 

et Druckman ont prouve que Ie simple fait de se savoir observe encourage Ie 

negociateur a se montrer« dur» (act tough)52, Ce recours plus grand a des approches 

competitives et distributives a ete confirme meme lorsque Ie negociateur se croit 

observe
53

. Dans ces deux experiences, les negociateurs ont eu plus de difficulte a 

echanger des concessions; les dynamiques integratives ont peine a etre enclenchees. 

Dans une autre experience, il a ete demontre que l'impact d'un auditoire se fait 

ressentir meme si la relation entre Ie negociateur et l' auditoire est vague, ce demier 

n' etant ni identifie precisement ni, sur Ie fond, dependant du resultat de la 

negociation ; l'impact croit a mesure que la relation entre l'auditoire et Ie negociateur 

est valorisee par celui-ci54, Cette demiere experience a permis a son auteur de 

formaliser Ie face-saving dilemma: ou bien «perdre la face» vis-a-vis de son 

auditoire mais en preservant son interet a la table de negociation, ou bien « sauver la 

face» mais a un COllt important pour les inten~ts qu'il defend a la table55
. 

A contrario, Ie secret favorise l' echange de concessions et limite les problemes de 

face-saving. II permet d'eviter un des ecueils recurrents qui menacent Ie negociateur, 

ce « positionnalisme » qui consiste a « etablir une position de depart et [a] exiger que 

l'autre s'y soumette »56. Le negociateur campe sur cette position Ie plus longtemps 

possible, pour bient6t s'y enliser : il refuse d'autant moins d'en demordre que, face a 

un auditoire, toute evolution par rapport a la position initiale sera interpretee comme 

une defaite. En resultent diverses consequences negatives pour Ie processus de 

negociation : 

50. Entretien inedit avec M. Michel ROCARD, extrait des rushes realises par M. Eric BLANCHOT 
en vue d'un documentaire. 

51. DRUCKMAN Daniel [1995], « Situational Levers of Position Change: Further Explorations », 
Annals of the American Academy of Political and Social Science, 542, pp. 61-80. DRUCKMAN 
Daniel, DRUCKMAN 1. N. [1996], «Visibility and Negotiating Flexibility », Journal of Social 
Psychology, 136, pp. 117-120. 

52. BENTON A A, DRUCKMAN Daniel [1974], «Constituent's Bargaining Orientation and 
Intergroup Negotiations », Journal of Applied Social Psychology, n° 4, pp. 141-150. 

53. CARNEVALE P. 1. D., PRUITT Dean G., BRITTON S. D. [1979], «Looking Tough: The 
Negotiator under Constituent Surveillance », Personality and Social Psychology Bulletin, nO 5, 

pp. ]]8-121. .. 
54. BROWN Bert R. [1968], « The Effects of Need to Maintain Face on Interpersonal Bargammg », 

Journal of Experimental Social Psychology, n° 4, pp. 107-122. 
55. BROWN Bert R. [1970], «Face-saving Following Experimentally Induced Embarrassment », 

Journal of Experimental Social Psychology, n° 6, pp. 255-271. Sur Ie phenomene de «perte de 
face» en general, cf. GOFFMAN Erving [1974], Les Rites d'interaction (Paris: Les Editions de 
Minuit, colI. « Le sens commun »), pp. 9 sq. 

56. LEMPEREUR, COLSON [2004], op. cit., pp. 20-23. 
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Les deux parties subissent des couts croissants a mesure que la llt!gociation s'enlise ; les 
parties consacrent une quantite croissante de ressources a defendre leur position, au 
detriment d'autres projets ; la relation entre les deux parties se deteriore ; [ ... J l'une des 
deux parties cede mais avec Ie sentiment de « perdre la face» - ce qu' elle s' efforcera de 
faire payer ai' autre a plus ou moins long tenne57. 

Ces Tt!sultats de la recherche sont confirmes par des praticiens. Analysant son 

experience d'ancien ministre israeli en des Affaires etrangeres, en particulier lors de 

la guerre des Six lours dejuin 1967, Abba Eban souligne: 

a negotiator must be prepared to come out of the bargaining process with positions 
different from those which he espoused in the beginning. If initial positions are widely 
published the negotiator is inhibited in his capacity to move to other proposals. The 
legitimate mobility of negotiation becomes interpreted in the public mind as a failure of 
credibility58. 

Selon Michel Rocard, la presence de la presse accuse Ie trait. II raconte ainsi une 

caracteristique de bien des negociations intemationales : 

Chaque participant a dix micros sous Ie museau avant d' entrer dans la salle [de 
negociationJ : allez-vous renoncer a tel aspect de votre independance nationale? [lui 
demande-t-onJ Naturellement non! Et quand il sort: qU'avez-vous lache? Naturellement 
rien ! Le dispositif est autobloquant59. 

Ainsi, la publicite prematuree d'un echange negocie risque de precipiter sa rupture; 

si l'on peut s'autoriser unjeu de mot,premature disclosure would lead to premature 

closure. 

Une troisieme justification d'ordre technique a trait a la qualite de la relation 

personnelle existant entre les negociateurs, entendue comme la capacite a interagir de 

fayon professionnelle face a un probleme commun. II semble acquis que meilleure 

est cette relation, plus grande est la capacite des negociateurs a trouver une solution: 

« Knowing the other side personally really does help. It is much easier to attribute 

diabolical intentions to an unknown abstraction called "the other side" than to 

someone you know personally »60. De meme, pour Ikle : 

Whereas a close personal relation between diplomats need not lead to greater frankness, 
it makes dissimulation more difficult. Between diplomats of friendly countries, it may 
strengthen reciprocal trust; and between hostile nations, it may at least make 
communication more meaningful for both sides61

• 

Les etudes empiriques soulignent que plus les negociateurs entretiennent une 

proximite sociale ou affective, moins ils ont recours a des tactiques de coercition, 

57. Ibidem, p. 21. 
58. EBAN Abba [1983], The New Diplomacy. International Affairs in the Modern Age (New York: 

Random House), pp. 346-347. 
59. Entretien avec Jean Daniel, Le Nouvel Observateur, 30 aout 2001, pp. 5-7. 
60. FISHER, URY, PATTON [1991], op. cit., p. 38. 
61. IKLE Fred Charles [1964], How Nations Negotiate (New York: Harper & Row), p. 160. 
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plus ils echangent de I'information et acceptent Ie principe des concessions 

reciproques62
. Dne relation cordiale permet d' eviter Ies comportements « Iimites », 

d'accroitre la confiance mutuelle, de favoriser l'echange d'information et la 

comprehension des enjeux, donc l'imagination d'options mutuellement satisfaisantes. 

Plus l'objet de la negociation sera conflictuel, plus la qualite de la relation sera 

importante: or il sera moins difficile de bfltir une relation de travail dans une 

situation de secret que dans une configuration transparente. Dans quelle mesure est-il 

possible, pour un negociateur, d'afficher sa proximite avec l'autre negociateur, face a 

un auditoire ? Le risque est grand que cette tentative de rapprochement relationnel 

so it pervue, par des tiers, comme une compromission sur Ie fond, signe de mollesse, 

voire de collusion. Michel Rocard, dans son introduction a la reedition de I'Edit de 

Nantes, n'ecrit-il pas que « celui qui negocie est toujours traitre a son camp »63 ? Le 

secret peut faciliter l'instauration d'une telle relation, Iiberee des passages obliges 

souvent agressifs, allegee aussi d'un formalisme pesant64
. Ainsi se trouvent favorises 

ce que Kolb designe comme des appreciative moves: « actions negotiators take to 

create a positive position for the other [such as] recognizing and appreciating the 

legitimate concerns of the other, giving them 'space' to talk about themselves »65. Le 

secret permet ainsi aux « colombes » de se rencontrer aI' ecart de leurs « faucons » 

respectifs. 

A ces justifications traditionnelles, politiques ou techniques, s'en ajoutent d'autres 

que l' essor de la transparence n' a fait qu' accentuer. 

1.2.2. Les justifications motivees par Ie surcroit de transparence 

En regIe generale, indique la recherche, «the mere presence of an audience 

(including psychological presence) motivates bargainers to seek positive, and avoid 

negative, evaluation - especially when the audience is salient to the bargainer »66. 

Quelle que soit la composition de cet auditoire, Ie negociateur qui se sait place sous 

Ie regard de ce dernier modifie son propre comportement; son attention et ses actes 

62. BOURQUE Reynald [1999] «Confiance et negociation », in THUDEROZ Christian et alii 
(dir.), La Con fiance. Aspects economiques et sociologiques (Paris: Gaetan Morin). 

63. ROCARD Michel [1997], L 'Art de la Paix, reed. de l'Edit de Nantes par Jeannine Garrisson 
(Biarritz : Atlantica). 

64. L'argument peut cependant etre retoume: certes, en secret, on peut eviter les moulinets 
agressifs ; mais en secret, on peut aussi sortir de ses gonds, menacer, recourir a des dirty tricks, 
sans risquer de temir sa reputation. 

65. KOLB Deborah M. [2004], «The Shadow Negotiation and the Interest-Based Approach at 
Kaiser Permanente », Negotiation Journal, vol. 20, n° 1, p. 43. 

66. RUBIN Jeffrey Z., BROWN Bert R. [1975]. The Social Psychology of Bargaining and 
Negotiation (New York, N. Y. : Academic Press), p. 44. 
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doivent etre diriges a la fois vers ce qui se passe a la table et ce qui se passe en 

dehors de celle-ci. La modification est d'autant plus importante que Ie negociateur et 

cet auditoire entretiennent une proximite d'interet - typiquement si l'auditoire 

s'estime represente par Ie negociateur, au sens anglais de constituency. Le 

negociateur est attentif aI' evaluation, par cet auditoire, de sa performance - la 

qualite de l' accord -, de sa reputation - la fa~on d' obtenir l' accord - et de sa loyaute 

- la determination a defendre les objectifs de l'auditoire, surtout si celui-ci est 

dependant du resultat de la negociation67
• 

Le negociateur se trouve alors pris en tenaille : entre les exigences du negociateur 

d'en face et celles, contraires, de ses mandants. II connait alors ce que la psychologie 

appelle un double bind, c'est-a-dire la conjonction de deux ordres contradictoires. 

L'auditoire renforce la loyaute du negociateur vis-a-vis de son propre groupe, au 

point de Ie conduire a ce que Schelling appelle la « loyaute aveugle » : une incapacite 

a percevoir les solutions possibles a partir du moment OU elles proviennent d' en 

face68
. Ce double bind complique la dynamique des concessions essentielle au 

processus de negociation, comme cela a ete souligne. Les ancrages excessifs 

prononces de part et d'autre, destines avant tout a ce que Mitchell appelle « playing 

to the international gallery »69, risquent d'engager des escalades qui enveniment les 

situations conflictuelles au point de les rendre incontrolables par des voies 

negociees70
. Sans aller jusqu'a ces effets d'escalade, Ie risque est grand de verser 

dans une tactique aux effets difficilement maitrisables : Ie lock-in, qui consiste pour 

Ie negociateur it s' enfermer publiquement dans une option de fa~on irremediable, afin 

de forcer l' autre negociateur a s 'y soumettre71
. Le recours a la tactique du lock-in est 

favorise par l' exposition mediatique d 'une negociation ; cela ne fait que multiplier 

les situations deface-saving dilemmas72. 

67. BOURQUE, THUDEROZ [2002], op. cit., p. 72. 
68. Seion Ie mecanisme de reactive devaluation expose au chapitre III, section 1.1.3. 
69. MITCHELL C. R. [1981], The Structure of International Conflict (London: MacMillan), p. 245. 
70. Ibidem, pp. 60-62. 
71. Schelling a donne un exemple devenu classique du lock-in: deux camions roulent I'un vers 

I'autre sur une route ne permettant Ie passage que d'un seu!. Lequel s'arretera sur Ie cote pour 
laisser passer I'autre? Les camions se rapprochent it vive allure et, si personne ne cede, 
s'ecraseront I'un sur l'autre. L'un des conducteurs, Iorsqu'il est en vue de l'autre chauffeur, 
arrache son volant et Ie jette ostensiblement par la fenetre, se mettant dans I'impossibilite de 
devier de sa route: I'autre camion doit alors s'arreter et se ranger sur Ie bas cote. Cf. 
SCHELLING Thomas C. [1960], The Strategy of Conflict, 2nde ed. (Cambridge, MA : Harvard 
University Press, 1980). 

72. Fisher et alii donnent I' exemple d 'un leader syndical faisant, en amont d 'une negociation, un 
discours enflamme devant Ies membres de son organisation, promettant qu'il n'acceptera rien en 
dessous de 15 % de hausse salariale. C'est it double tranchant: si un peu moins de 15 % est 
finalement propose, so it Ie negociateur accepte en perdant la face, sa credibilite et peut-etre son 
poste, soit il refuse I'accord au detriment de ceux qu'il represente; FISHER, URY, PATTON 
[1991],op. cit., p. 146; cf. aussi chapitre II, section 2. 
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Face a l'essor de l'injonction de transparence, une justification renouvelee du secret 

est donc d'eviter qU'une mediatisation accrue des negociations ne signifie leur 

theatralisation croissante. En un rapprochement que l'on ne peut qu'esquisser ici73
, 

une negociation exposee a un auditoire fait echo a un caractere constitutif du 

theatre
74

. On retrouve dans une negociation en situation de transparence ce que l'on 

appelle la triple enonciation au theatre: lorsqu'un personnage parle, simultanement 

(a) il s'exprime par rapport a la situation qu'il vit; (b) il replique a un autre 

personnage qu'il veut forcer a repondre ou dont il essaie d'inflechir l'action ; et (c) il 

s' adresse au spectateur pour tenter de creer sur lui un effet ou de gagner sa 

sympathie75
. 

Dans Ie meme esprit, a propos d'une societe dans laquelle la transparence se fait 

chaque jour plus presente, Lacouture souligne de fa90n generale que « Ie sentiment 

d'etre regarde implique immediatement la comedie. Quelqu 'un qui est regarde 

devient un comedien. [ ... ] On va vers une societe comique dans Ie sens premier du 

mot »76. Si, en stylistique, « Ie signe global de reconnaissance de la comedie [ ... ] est 

qu'elle cherche a plaire par Ie spectacle d'une demesure, d'un exces quelconque »77, 

ce caractere semble applicable aussi a la negociation: Ie negociateur place en 

situation de transparence vis-a-vis de tiers cherche, par ses exces, a plaire a son 

audience. II devient, en ce sens, comique - ou tragique, si I' on considere les 

consequences negatives que cela peut emporter sur Ie processus et son resuitat. 

En somme, cet idealtype suggere que Ie secret permet d'eviter que la negociation ne 

vire au drame. Plus grande est la transparence, c' est-a-dire plus Ie negociateur est 

expose a un auditoire, plus les conditions sont reunies pour que la negociation 

prenne, au sens propre, une tournure dramatique. 

Si ces justifications se trouvent exacerbees par la transparence, elles ne sont pas 

totalement neuves. IkIe les evoquait en 1964 dans son ouvrage classique sur la 

diplomatie : «If all participating governments desire agreement and feel that open 

73. Pour un rapprochement similaire, cf. FRIEDMAN Raymond A. [1994], Front Stage, Backstage. 
The Dramatic Structure o.f Labor Negotiations (Cambridge, MA : The MIT Press), pp. 12-17. 

74. COUPRlE Alain [2000], Le Theatre (Paris: Nathan). 
75. Ces trois finalites de la prise de parole sont appelees, respectivement: acte locutoire; acte 

illocutoire ; et acte perlocutoire. 
76. LACOUTURE Jean, LE PAIGE Hugues [2005], £loge du secret (Bruxelles: Editions du 

Labor), p. 71 ; nous soulignons. 
77. CORVIN Michel [1994], Lire la comedie (Paris: Dunod), p. xi. 
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negotiation would not succeed, they are likely to collaborate III maintaining 
78 C ., d . secrecy» . e recours au secret est motIve par eux raIsons: 

first, it keeps domestic groups ignorant of the process of negotiation, thereby preventing 
them from exerting pressure during successive phases of bargaining. Second, it leaves 
third parties in the dark and thus reduces their influence79

• 

Ces deux motifs de recours au secret prennent dans la periode contemporaine une 

importance paroxystique en raison des consequences de l'injonction de transparence. 

Celle-ci, a travers son moteur mediatique, demultiplie les effets d' audience dont 

Satow se mefiait deja: 

But if negotiation is carried on under the public eye - as President Wilson at first 
appeared to think it should be - it quickly turns into a travesty of efficient procedure and 
runs the risk of betraying any constructive purpose for which it may have been 
conceived. By its nature, true negotiation must be confidential. If exhibited, it 
degenerates into polemic; and this is not diplomacy, it is the continuation of warfare in 
peacetime by other means80

. 

II semble donc que Ie secret puisse deconnecter la negociation de son environnement 

et des perturbations exterieures qui pourraient l'entraver ou l'interrompre. Par 

exemple, lors du processus d'Oslo entre Israeliens et Palestiniens - qui sera etudie au 

chapitre V - se tint du 24 au 26 juillet 1993 une seance secrete de negociation en 

Norvege, 55 heures durant. Au meme moment, les combats reprirent au sud-Liban 

(operations Accountability): mais ni les Palestiniens ni les Israeliens, isoIes du 

terrain, n'eurent a interrompre les negociations81
. Comment imaginer que des 

negociations officielles auraient pu se poursuivre dans un tel contexte? En diminuant 

l'interet d'effets de posture et d'ancrage extreme, Ie secret permet au negociateur de 

s' extraire, momentanement du moins, de cette pression publique et des mecanismes 

dramatiques de polarisation que celle-ci lui impose. 

Telles sont les principales justifications attachees, respectivement, a la transparence 

et au secret. Sans doute en existe-t-il d'autres, mais Ie tableau semble suffisant pour 

etayer la demonstration. Qu'il soit permis cependant d'en ajouter une demiere, 

suggeree par la lecture de Simmel. On ne peut exclure, au moins theoriquement, que 

Ie negociateur choisisse Ie secret ou la transparence en fonction de preferences 

psychologiques personnelles et dissociees des finalites de la negociation. En effet, 

Simmel souligne 

78. IKLE [1964], op. cit., pp. 134-135. 
79. Ibidem. 
80. SATOW Emest [1917], Guide to Diplomatic Practice, 5eme ed. (Londres : Longman, reed. par 

Lord Gore-Booth assiste de Desmond Pakenham, 1979), § 1.8, pp. 5-6. 
81. SA VIR Uri [1998], Les II 00 jours qui ont change Ie Moyen-Orient (Paris: Odile Jacob), p. 61. 
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la singuliere seduction que peut exercer un comportement formellement mysterieux, 
independamment de tout contenu. [ ... ] Le secret place la personne dans une situation 
d'exception, il agit comrne un charme82

. 

Le « charme » du secret peut indubitablement agir sur Ie negociateur, en lui apportant 

Ie sentiment valorisant de detenir des informations ou de mener des actions qui 

doivent echapper au commun des mortels. En sens inverse, sans doute l' ouverture a 

la transparence peut-elle procurer au negociateur Ie plaisir qu'offrent a certains Ie 

choix de la vertu et de son affichage. 

Au-dela de ces justifications, les deux ideaux-types permettent aussi de faire 

apparaitre des consequences importantes que peuvent comporter, respectivement, la 

predominance du secret ou la predominance de la transparence sur la negociation et 

ses acteurs. 

SECTION 2 

IMPLICATIONS DE CHAQUE IDEALTYPE POUR LA NEGOCIATION 

Ces implications seront examinees selon deux axes. D'une part, comme Ie souligne 

l'introduction generale, les negociations peuvent etre analysees a travers quelques 

tensions fondamentales qui les structurent Quel est l' impact de la predominance du 

secret ou, a I' oppose, celIe de la transparence, sur les equilibres au sein de chacune 

de ces tensions? II convient d'etudier ces liaisons (2.1.). D'autre part, l'emergence 

de la transparence, en exposant la table de negociation au regard du reste du monde, 

facilite l'intervention de tiers exterieurs. Dans queUe mesure la frontiere binaire entre 

negociateur et non-negociateur devient-eUe poreuse ? Tel semble etre Ie cas, au point 

qu'une nouvelle categorie peut etre proposee: ceUe de quasi-nl?gociateur, dont 

l' essor transforme des negociations bilaterales en ce que nous appellerons des 

negociations quasi-multilaterales (2.2.). 

2.1. L'interaction avec les tensions c1assiques de la negociation 

Les trois tensions fondamentales exposees dans l'introduction generale entretiennent 

chacune un lien avec l'arbitrage entre secret et transparence: empathie et affirmation 

de soi (2.1.1.), cooperation et competition (2.1.2.), mandant et mandataire (2.1.3.). 

82. SIMMEL [1908], op. cit., pp. 367-368. 
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2.1.1. Empathie et affirmation de soi 

Cette premiere tension met en presence les necessites - de sens contraires malS 

irreductibles l'une a I'autre - d'affirmer sa position face a l'autre negociateur et de 

comprendre la position de son interlocuteur. Cela renvoie a des competences, 

distinctes, de parole et d' ecoute actives83 . La qualite de la communication est donc 

centrale dans la gestion de cette tension. Parmi les modeles existants, celui de la 

«negociation raisonnee» (principled negotiation) mise en grande partie sur 

l'empathie, c'est-a-dire sur la capacite reciproque des negociateurs a surmonter les 

biais de perception et a comprendre ce qui est important pour I' autre. 

Put yourself in their shoes. [ ... J People tend to see what they want to see. [ ... J Be 
prepared to withhold your judgement for a while as you try on their views. [ ... J Don't 
blame them. [ ... J Consider the benefit of the doubt84

. 

Autant de modalites de cette me me approche empathique, a mener tout en conservant 

a l'esprit un principe corollaire : « Understanding their viewpoint is not the same as 

agreeing with it »85. D'un point de vue theorique, queUes sont les consequences, pour 

cette tension, de I' arbitrage entre transparence et secret? 

Que la transparence ait un impact favorable a l'empathie peut se concevoir. Deux 

effets, en theorie, doivent etre envisages. Tout d'abord, la presence d'un auditoire 

peut inciter un negociateur, a proportion du souci qu'il a de preserver ou d'ameliorer 

son image aupres de cette audience, a «jouer Ie jeu » de l'ecoute. Ensuite, la prise de 

parole d 'un negociateur en situation de transparence, notamment lorsque des 

emotions fa90nnent Ie comportement des personnes concemees, peut produire un 

effet de type cathartique sur I' auditoire : les emotions et les frustrations, une fois 

exprimees de fa90n controIee, se reHichent au benefice de la comprehension mutueUe 

et de la poursuite du processus86. Reste que cette interpretation semble optimiste, si 

on la rapproche du risque d'escalade, constamment souligne dans la recherche. 

En effet, si l' on suit les principaux resultats de la recherche en negociation, la 

transparence a tendance en general a defavoriser l' empathie et a aiguillonner 

83. LEMPEREUR, COLSON [2004], op. cit., pp. 108-122 
84. FISHER, URY, PATTON [1991], op. cit., pp. 23-25. 
85. Ibidem, p. 25. 
86. SCHEFF Thomas 1. [1979], Catharsis in Healing, Ritual and Drama (Berkeley and Los 

Angeles: University of California Press). Sur Ie concept meme, cf. KERFORD, G. B., 
«KATHARSIS », in EDWARDS P. (dir.) [1967], The Encyclopedia of Philosophy (New York: 
Macmillan and Free Press), Vol. 4, pp. 326-27. Un exemple dans les nt:gociations sociales est 
donne par WALTON Richard E., McKERSIE Robert B. [1965], A Behavioral Theory of Labor 
Negotiations. An Analysis of a Social Interaction System (New York: McGraw-Hill), pp. 266-
268. 
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l'affirmation de soi. La transparence, c'est-a-dire l'exposition du negociateur a un 

auditoire direct ou indirect, rendra plus deIicat ce processus de reconnaissance 

reciproque qu'est l'empathie, pour les motifs deja indiques : les effets negatifs de la 

transparence en termes d'ancrage, d'effets de pose et de dramatisation de la 

negociation ont ete exposes (section 1.2.2.). Reprenons ici l'argument avec les deux 

vecteurs clefs de cette tension, la parole et I' ecoute. 

Pour ce qui conceme Ie discours, en situation de transparence, on ne sait dans queUe 

me sure les negociateurs se parlent l'un a l'autre, ou au contraire s'expriment en 

direction de tiers qu'ils cherchent a rassurer, impressionner ou gagner a leur cause. 

En outre, en raison du mecanisme deja decrit, Ie negociateur peut avoir a creur de 

demontrer sa pugnacite en jouant a l'exces sa partition. La transparence semble donc 

inviter a des effets de pose et de scene (posturing). Le phenomene est d'autant plus 

frequent que quelques personnes seulement, voire les seuls membres des delegations 

presentes, suffisent a declencher cette dynamique87
0 En temoigne cette rencontre 

entre Ie ministre norvegien des Affaires etrangeres, Jorgen Holst, et Yasser Arafat Ie 

12 juiUet 1993. 

Dans un premier temps et en presence de ses conseillers, Ie President [Arafat] s'etait 
lance dans une grande diatribe contre Ie favoritisme des Etats-Unis vis-a-vis d'!srael. 
Mais lors d 'une rencontre en comite plus restreint, avec Ie seul Abu Ala aux cotes du 
President, les Norvegiens se retrouverent avec un autre Arafat : un homme tout a fait 
realiste qui se disait satisfait des progres obtenus a Os1088

. 

A ce premier probleme -Ie negociateur ne parle pas a son partenaire a la table, mais 

it son auditoire exterieur - s' en ajoute un autre, cette fois du cote de I' ecoute. En 

situation de transparence, dans queUe mesure Ie negociateur ecoute-t-il ce que son 

partenaire lui raconte, ou bien les informations qui lui proviennent de I' auditoire ? Le 

resultat suggere par la confrontation de l'idealtype aux conclusions existantes de Ia 

recherche est que Ie negociateur, en situation de secret vis-a-vis du reste du monde, 

se trouve mieux it meme de preter attention a Ia situation de l'autre (empathie), parce 

qu'il y a moins de risque que cette attitude soit per9ue par des tiers comme une 

faiblesse ou un debut de trahison. On ecoute mieux dans Ie silence du secret. 

En resume, plus la m!gociation sera trans parente vis-a-vis de tiers, moins les parties 

prenantes seront a meme de se temoigner de l'empathie l'une a l'autre. A contrario, 

plus la negociation sera secrete vis-a-vis de tiers, mieux les parties prenantes 

87. LEWICKI Roy J., UTTERER Joseph A., MINTON John W., SAUNDERS David M. [1985]. 
Negotiation, 2nde ed. (Boston, MA : Irwin, 1994), p. 250. 

88. SAVIR [1998], op. cit., p. 58. 
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pourront s 'engager dans la demarche d'empathie et de comprehension reciproque. 

Ce premier resultat n'est pas sans effet sur la tension suivante. 

2.1.2. Cooperation et competition 

Depuis Walton et McKersie, les theories distinguent negociation distributive et 

negociation integrative89
. La premiere renvoie it des jeux it somme nulle, OU les 

strategies competitives sont les plus adequates, tandis que la seconde recouvre des 

jeux it somme non nulle, permettant une approche cooperative de «resolution de 

problemes », modelisee d'abord par March et Simon90 puis developpee et appliquee 

aux relations internationales en particulier par John W. Burton91
. La difficulte est 

que, dans la vie reelle, toute situation de negociation ou presque me Ie les deux 

dimensions, integrative et distributive. II est aut ant imperatif de contribuer a generer 

des gains communs - par la cooperation - que de s' assurer des gains individuels -

par la competition -, dans la mesure OU la taille de la part allouee a chacun est en 

partie fonction de la tail Ie globale du « gateau» it repartir. Mais il n' est pas possible 

de faire les deux en meme temps. C' est la « tension majeure» pour tout negociateur. 

Or une variable essentielle faisant osciller la negociation vers la cooperation ou la 

competition est l'echange d'informations : meilleur est rechange d'information, sur 

un mode reciproque, plus grande est la possibilite de cooperation entre les parties92. 

L'ampleur et la qualite de l'echange d'informations sont logiquement liees aux 

notions de secret et de transparence. Cette relation entre les deux tensions -

cooperation / competition d'une part, secret / transparence d'autre part - peut etre 

examinee soit dans la configuration interne - entre les negociateurs a la table - soit 

dans la configuration externe - entre la table et Ie reste du monde. 

Dans la configuration interne, si l'on considere une situation Sl OU Ie secret domine 

entre les negociateurs : l'echange d'informations se trouve empeche, ce qui est un 

obstacle it la construction d'une relation de cooperation. Si l' on considere, au 

contraire, une situation S2 ou la transparence domine entre les negociateurs it la 

89. WALTON, McKERSIE [1965], op. cit., pp. 4-5. 
90. MARCH James G., SIMON H. A. [1958], Organizations (New York: John Wiley & Sons), 

pp. 137-172. 
91. Cf. notamment BURTON John W. [1969], Conflict and Communication: The Use of Controlled 

Communication in International Relations (Londres : Macmillan). Pour l'apport de Burton et ses 
proches, cf. les quatre volumes synthetisant son reuvre, pub lies en 1990 par Macmillan, ainsi que 
la bibliographie proposee par RAMSBOTHAM Oliver, WOODHOUSE Tom, MIALL Hugh 
[2005], Contemporary Conflict Resolution, 2nd ed. (Cambridge: Polity Press). 

92. THOMPSON L. [1991], «Information Exchange in Negotiation », Journal of Experimental 
Social Psychology, 27, pp. 161-179. 
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table: cela favorise l'echange d'informations, lequel enc1enche une dynamique 

cooperative, facilitant la confiance reciproque et l'imagination de solutions 

integratives. 

Dans Ia configuration externe, si l'on considere une situation S3 de transparence entre 

Ia table des negociations et Ie reste du monde : deux choix theoriques s' offrent aux 

negociateurs. Ceux-ci peuvent echanger librement de l'information entre eux; mais 

les divers effets d'auditoire exposes plus haut, de meme que les resultats relatifs it 

l'empathie dans l'examen de la tension precedente, amenent it penser l'inverse. 

Surtout, toute information echangee it la table pourra etre connue de tiers exterieurs. 

En consequence, les negociateurs prefereront se proteger en restreignant I' echange 

d'information it la table. La dynamique rejoindra celle decrite pour S], empechant la 

cooperation. Cela renvoie au cas politi que general d'une societe qui serait plongee de 

force dans la transparence: « On va aboutir it une societe ou les gens, se sachant vus 

it tout instant, ne chercheront plus qu' it dissimuler. La personne qui se sait regardee it 

tout instant est portee it tricher en permanence »93. 

Toujours dans la configuration externe, si l'on considere au contraire une situation S4 

de secret entre la table des negociations et Ie reste du monde: les negociateurs 

peuvent soit maintenir Ie secret entre eux, ce qui ramene au cas precedent S], lequel 

est defavorable a la cooperation. Soit, etant ainsi assures que non seulement les 

informations qu'ils echangeront entre eux mais aussi celles qu'ils produiront 

ensemble, it travers leur interaction, ne connaitront pas de diffusion vers des tiers 

exterieurs, il peut leur sembler plus facile de se tourner vers la transparence entre 

eux; la situation S3 peut alors rejoindre la dynamique cooperative decrite pour S2. 

II Y a donc un lien, du point de vue du secret et de la transparence, entre Ia 

configuration externe et la configuration interne. On voit apparaitre, au moins sur Ie 

plan theorique, un resultat important: la transparence vis-a-vis de tiers favorise Ie 

secret a la table de migociation, et donc I 'approche competitive; tandis 

qu'inversement Ie secret vis-a-vis de tiers facilite la transparence a la table, et donc 

l'approche cooperative. Parmi les facteurs encourage ant Ie choix de la transparence 

et de l'echange d'informations entre negociateurs figure donc la capacite de ces 

derniers it isoler Ia table du reste du monde. Le choix par les negociateurs d'un mode 

plutot cooperatif dependrait aussi, en partie, de leur degre d'isolement par rapport au 

reste du monde, et donc de leur capacite it assurer ce secret d'un commun accord. 

93. LACOUTURE, LE PLAIGE [2005], op. cit., p. 71. 
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2.1.3. La relation mandant-mandataire 

Dans la configuration interne, l'impact de l'arbitrage entre predominance du secret 

ou predominance de la transparence reste avant tout tactique: quel est Ie degre 

d'information transmis entre les negociateurs sur l'existence, ou non, d'un mandat ; 

sur sa nature - obligation de resultats etlou obligation de moyens ; sur son caractere­

imperatif, conditionnel, souple ; enfin, bien sur, quant a son contenu substantiel. 

Dans la configuration externe, l'arbitrage entre secret ou transparence se fait ressentir 

a deux niveaux sur la relation mandant-mandataire; Ie premier est defavorable au 

mandata ire comme au mandant, Ie second etant favorable au mandant mais 

defavorable au mandataire. 

Le premier element concerne Ie mandat, c'est-a-dire les instructions que doit suivre 

Ie mandata ire ; ce mandat peut en particulier preciser des valeurs de reserve a 

respecter ou des « lignes rouges» a ne pas franchir. C'est donc une information a 

caractere strategique ; c'est pourquoi, dans toute l'histoire de la negociation comme 

encore aujourd'hui, est souligne l'interet qu'il y a a maintenir Ie mandat secret94
. 

Dans I' idealtype de la negociation secrete, cet aspect demeure intact. Mais que 

devient Ie mandat dans l'idealtype de la negociation transparente? A partir du 

moment ou Ie mandat, au moins dans ses grandes lignes, est connu d' autrui, y 

compns des negociateurs d'en face, queUe marge de manreuvre reste-t-il au 

mandataire ? 

Le cas n'est pas uniquement theorique ; il est meme frequent dans la configuration 

qu'Hubert Vedrine appeUe «Ie multilateralisme au carre », c'est-a-dire lorsque Ie 

resuitat d'une premiere negociation multilaterale sert de position de negociation a 

l'une des parties prenantes d'une autre negociation multiiateraIe95
. Par exemple, en 

amont d'une negociation commerciale internationale ou ils seront representes par un 

membre de la Commission europeenne, les vingt-cinq Etats membres de I 'Union 

negocient entre eux un point d'equilibre. Comme tout accord negocie, ce point 

d'equilibre conna!t une publicite. Mais il devient ensuite Ie cadre dans Iequel 

s' organise Ie mandat du negociateur europeen: les grandes lignes de ce mandat, 

notamment Ies points de rupture que les Etats-membres ont obtenu d'y placer, sont 

94. Cf. les chapitres I et II. Cf. egalement PLANTEY Alain [1994], La Negociation internationale 
au xx! siecle, 2nde ed. (Paris: Editions du CNRS, 2002), p. 660, § 2420. 

95. VEDRINE Hubert [2003], «Negocier au nom de la France, hier et aujourd'hui », allocution lors 
du colloque « Aux sources de la negociation europeenne : les penseurs fran~ais de la diplomatie 
it l'age c1assique », organise par ESSEC IRENE, Quai d'Orsay, 18 juin 2003, actes it paraitre. 
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donc connues de tiers et des autres negociateurs - it la difference des autres Etats OU 

Ie mandat reste plus opaque. 

Si tous les mandataires en presence connaissent Ia meme situation, cette transparence 

imposee des mandats doit, theoriquement, faciliter la negociation, it I' instar de I' open 

book policy qui organise certaines negociations contractuelles dans Ie champ 

commercial, notamment entre clients et fournisseurs. Chacun jouant «cartes sur 

table », la zone d'accord possible n'en apparait que plus facilement et rapidement, 

s'il en est une : la negociation se joue d'entree it l'interieur de cette zone d'accord 

possible, pour y trouver un point d' equilibre. En revanche, si au moins un mandataire 

a pu, lui, conserver son mandat secret, il beneiicie d'une asymetrie d'information qui 

Ie place bien sur en situation de force. Dans ce cas, la transparence semble 

defavorable au mandataire et it son mandant. 

Second aspect it prendre en compte, un arbitrage favorable it la transparence est de 

nature it modifier la relation entre Ie mandant et son mandataire, au benefice du 

premier et au detriment du second. La tension qui existe entre Ie mandant et son 

mandata ire a ete caracterisee dans l'introduction generale. Rappelons qU'elle existe 

non seulement parce qu'il peut y avoir divergence entre les interets poursuivis par 

l'un et par l'autre, mais aussi parce que meme un alignement d'interets ne supprime 

pas Ie «conflit de roles» (role conflict) decrit par Walton et McKersie: Ie 

mandata ire doit it la fois demeurer intransigeant - pour defendre son mandat- et faire 

preuve de souplesse - pour esperer conclure un accord96
. Pour Ie dire autrement, 

comment faire un pas vers son adversaire sans s'eloigner d'un pas de son mandant? 

D' ou Ie dilemme: comment simultanement faire les ouvertures necessaires it la 

partie adverse pour obtenir un accord, tout en maximisant ses exigences pour ne pas 

decevoir son mandant? Tout geste destine it amadouer l'interlocuteur it la table peut 

entrer en contradiction avec les attentes des mandants ; c'est d'autant plus net que les 

mandants ne cherchent pas toujours un compromis, mais plutot la victoire totale, 

qu'ils estiment it leur portee en raison notamment de biais cognitifs. 

L'issue it ce dilemme consiste pour Ie mandataire it scinder deux etapes: d'abord 

negocier au sein de son organisation pour y construire un consensus interne, puis 

negocier it la table97
• Cette succession d 'une «intranegociation» puis d 'une 

« intemegociation» interdependantes98 doit etre geree par Ie mandataire grace aux 

96. WALTON, McKERSIE [1965], op. cit., pp. 298-302. 
97. Ibidem, chapitre IX. 
98. Pour reprendre Ie vocabulaire de BOURQUE, THUDEROZ [2002], op. cit., p. 95. 
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asymetries d'information. En effet, «the information available to the principal and 

the agent may differ. Weare speaking here of kinds of information that either side 

may have an incentive to keep to itself »99. Grace aux informations dont il est Ie seul 

a beneficier puisque lui seul est a la table, en contact avec Ie negociateur d'en face, Ie 

mandataire peut exagerer vis-a-vis de son mandant ses contraintes, presenter les 

exigences de l'autre partie comme definitives, creer de fausses echeances ; vis-a-vis 

de I' autre partie, de meme, il peut modifier les priorites supposees de son mandat, 

pretexter un refus previsible de ses mandants - tactique des «mains liees» -, 

souligner aupres de l'autre negociateur Ie cote radical du mandant - pour jouer de 

l'effet good cop / bad cop - entre autres tactiques. En somme, la seule fa90n de se 

sortir du dilemme est de construire deux relations distinctes, etanches, I 'une avec Ie 

mandant, l'autre avec Ie negociateur d'en face: 

}lowever, each of these relationships must be developed privately, and without visibility 
to the other group. [ ... ] Successful management of a constituency therefore, requires that 
the negotiator have control over the visibility or invisibility of negotiating behavior to 
the constituency and to audiences 100. 

Au fond, il s'agit pour Ie mandataire de jouer intelligemment des deux «problemes 

types» soulignes par Arrow dans sa definition de la relation entre Ie mandant et son 

mandataire : «hidden action and hidden information [ ... ] frequently referred to as 

moral hazard and adverse selection »101. Concernant Ie premier probleme, Ie 

mandant ne sait pas ce que fait son mandataire, par exemple l' ampleur des efforts 

qu'il consent; concernant Ie second probleme, «the agent has made some 

observation that the principal has not made. [ ... ] however, the principal cannot check 

whether the agent has used his or her information in the way that best serves the 
. . l' . 102 pnnclpa s mterests» . 

Dans l'idealtype de la negociation secrete, nen ne vient empecher cet 

ordonnancement. Le mandataire continue de beneficier de ce que l' on pourrait 

appeler, en transposant la terminologie rawlsienne, un « voile d'ignorance» qui Ie 

masque a son mandant103
• En revanche, l'idealtype de la negociation transparente 

interdit precisement cette construction tactique. Elle dechire Ie « voile d'ignorance » 

99. MNOOKIN Robert, PEPPET Scott, TULUMELLO, Andrew [2000], Beyond Winning. 
Negotiating to Create Value in Deals and Disputes (Cambridge, MA: The Belknap Press of 
Harvard University Press), p. 76. 

100. LEWICKI et alii [1985], op. cit., p. 261, les auteurs soulignent. 
101. ARROW Kenneth J. [1985], « The Economics of Agency», in PRATT John W., 

ZECKHAUSER Richard J. (dir.) [1985], Principals and Agents: The Structure of Business 
(Boston, MA : Harvard Business School Press), ch. 2 (pp. 37-51), not. pp. 38-39. 

102. Ibidem. 
103 . RAWLS John [1971] Theorie de fa justice, trad. de A Theory of Justice (Paris: Seuil, 1997), 

pp. 168 sq. 
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qui masquait la table de negociation it Ia vue du mandant et empeche 1 'usage tactique 

des asymetries d'informations dont Ie mandataire beneficiait. La transparence joue 

donc comme un reducteur d'asymetrie d'information entre Ie mandant et son 

mandataire. Elle permet de systematiser la surveillance du second par Ie premier. 

In order to determine whether an agent has performed appropriately, the principal must 
be able both to observe the agent's behavior, which is often impossible, and to 
distinguish desirable from undesirable behavior, which is often beyond the principal's 
expertise 104. 

La transparence regIe cette premiere difficulte, mais elle Iaisse intacte Ia seconde. Le 

mandant beneficie d'un surcroit d'informations sur les faits et gestes de son 

mandataire : il est mieux it meme de Ie contraler et de s' assurer que Ie mandat est 

correctement rempli, ou que la delegation n' est pas detournee au profit du 

mandataire. Cette idee est bien celle qui anime les ONG et la societe civile dont Ie 

chapitre III a expose I' engagement croissant lors des negociations internationales : un 

degre eleve de transparence semble limiter Ie risque de depassement ou de 

detournement de son mandat par un negociateur, qui agit sous Ie regard des « super­

mandants » que sont les citoyens que ces ONG estiment representer. 

En retour, Ie mandataire perd en autonomie d'action ; son comportement it la table se 

trouve beaucoup plus contraint. Surtout, il a etC demontre que Ie fait de devoir rendre 

compte it ses mandants de fayon precise, reguliere et explicite soumet Ie mandata ire it 

une pression qui l' oriente vers un comportement non cooperatif et un recours plus 

grand it des tactiques distributives 105. Les phenomenes de lock-in et de face-saving 

dilemma se generalisent. Ce point vient renforcer Ie resultat produit lors de I' examen 

de la tension entre cooperation et competition: iei encore la mise en transparence 

favorise un comportement non cooperatif. On note que Ies differentes implications de 

l'arbitrage secret / transparence sur ces trois tensions sont coherentes entre elles, ce 

qui souligne la robustesse du systeme. 

Au final, Ie resultat suggere par la confrontation des deux ideaux types aux theories 

de la negociation est que Ie secret augmente l'autonomie du mandataire vis-a-vis de 

son mandant. Ce surcroit d'autonomie connait deux effets contraires : d'une part, Ie 

mandataire disposant d'une plus grande marge d'interpretation ou de manreuvre, la 

probabilite d'un accord augmente ; d'autre part, cette meme flexibilite peut diminuer 

104. MNOOKIN, PEPPET, TULUMELLO [2000], op. cit., p. 80. 
105. BENTON A. A. [1972], «Accountability and Negotiations Between Representatives », 

Proceedings, 80th Annual Convention, American Psychological Association, Hawaii, pp. 227-
228, cite par LEWICKI et alii [1985], op. cit., p. 261 ; KLIMOSKI R. J., ASH R. A. [1974], 
« Accountability and Negotiator Behavior », Organizational Behavior and Human Performance, 
11, pp. 409-425. 
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la probabilite de respecter exactement Ie mandat, et augmenter les difficultes lors du 

retour vers Ie mandant et l'eventuelle ratification. Au contraire, la transparence 

diminue l'autonomie du negociateur, ce qui peut reduire la probabilite d'un accord, 

chacun campant sur des positions extremes dont il n'ose s'ecarter; mais, dans 

l'hypothese ou un accord est neanmoins conclu, la probabilite que ce demier respecte 

exactement Ie mandat s'en trouve augmentee et la ratification, facilitee. 

Cette analyse de trois tensions fondamentales n'epuise pas l'examen des implications 

que la predominance du secret ou de la transparence peut avoir sur la negociation. Du 

point de vue des acteurs a present, Ie caractere secret ou transparent de 

l'environnement emporte une nouvelle serie de consequences. 

2.2. L'apparition des quasi-negociateurs 
ou I'avenement des negociations quasi-multilaterales 

Face a la tradition du secret, rechercher a quoi sert la transparence en negociation, 

c' est en particulier repondre a la question: a qui sert la transparence? Celle-ci, en 

ouvrant les green rooms, en rompant l'isolement de la table de negociation par 

rapport au reste du monde, erige certains tiers en ce que nous proposons d' appeler 

des quasi-negociateurs, susceptibles d'avoir un impact sur Ie processus de 

negociation (2.2.1.). Des lors, tout contexte officiellement bilateral peut acquerir des 

caracteres propres au contexte multilateral, d'ou la necessite de faire apparaitre Ie 

concept de negociation quasi-multilaterale (2.2.2.). 

2.2.1. Le quasi-negociateur et son impact ii fa table 

Un des caracteres marquants de l'idealtype de la negociation transparente est la 

suppression de toute barriere et de tout voile protege ant la table de negociation du 

reste du monde. Les developpements suivants entendent approfondir les implications 

de cet aspect. 

Le point de depart peut etre la definition classique que Walton et McKersie ont 

donne de la negociation : «the deliberate interaction of two or more complex social 

units which are attempting to define or redefine the terms of their 

interdependence »106. Toute negociation constitue donc a la fois un systeme 

d'interaction et un processus de prise de decision entre des parties interdependantes, 

entre lesqueUes il y a simultanement con flit d'interets et interet commun a trouver un 

106. WALTON, McKERSIE [1965], op. cit., p. 3. 
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accord, faute de pouvoir facilement s'extirper du systeme d'interaction. La these 

defendue ici est que la transparence etend considerablement Ie perimetre du systinne 

d'interaction que constitue une negociation, au point de modifier les definitions 

traditionnelles de ses deux formats archbypaux, la negociation bilaterale et la 

negociation multilaterale. 

Grace aux progres de la transparence, des acteurs exterieurs a la table de negociation, 

en nombre de plus en plus eleve, se per90ivent ou se decouvrent parties prenantes 

(stakeholders) du systeme d'interaction que constitue cette negociation particuliere ; 

ils veulent, en consequence, entrer en interaction avec les negociations qui fa90nnent 

Ie systeme dont ils estiment faire partie. Dans cette approche, on definit ainsi ces 

parties prenantes : tous les acteurs qui ne sont pas physiquement presents a la table, 

mais qui estiment avoir neanmoins un interet engage dans la negociation qui se 

deroule, tout en n'entretenant pas de lien d'autorite avec les negociateurs presents -

ce qui exclut les mandants directs d'eventuels mandataires. II peut s'agir de 

personnalites isolees, de lobbyistes professionnels, d'ONG, d'entreprises, mais aussi 

d'Etats ou d'organisations collectives - en fait, tous les acteurs des relations 

intemationales, dans leur conception pluraliste107
, peuvent repondre a cette 

definition. 

On rejoint ici la notion, en droit, de tiers interesses. Pour les raisons politiques, 

societales et culturelles analysees dans Ie chapitre III et qui font la puissance de 

l'injonction de transparence, il y a lieu de penser que ces tiers interesses ne se 

contentent pas, et se contenteront de moins en moins, d'observer ce qui se deroule a 

la table: ils voudront y prendre une part de plus en plus active. Le mouvement est 

deja perceptible dans certains champs. Ainsi, pour ce qui conceme la politique 

communautaire de la concurrence, OU les negociations se melent aux contentieux, on 

observe que : 

Pour atteindre l'objectif de transparence, on a longtemps pense qu'il suffisait que les 
tiers interesses puissent exprimer leur point de vue sur la pratique ou la mesure 
examinee. Des progres ont ete accomplis [ ... ]. Mais ces dernieres annees, Ie 
developpement important de procedures negociees a montre qu'il faudrait peut-etre 
encore franchir un pas supplementaire en reconnaissant aux tiers un droit de s' exprimer 
sur les engagements proposes par les parties pour obtenir une decision favorable 108

. 

107. BURTON John W. [1972], World Society (Cambridge: Cambridge University Press). 
108. lOOT Laurence [1998], « La transparence dans les procedures administratives : l'exemple du 

droit de la concurrence» in RIDEAU Joel (dir.), La Transparence dans I'Union europeenne. 
My the ou principe juridique?, actes du colloque organise par Ie CEOORE (Paris: L.G.OJ.), 
p.138. 
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De meme, POND accorde une place croissante aux ONG109
• Du point de vue des 

Nations unies, il semble desormais acquis que: 

While only governments actually negotiate to make decisions at the UN, in the fonn of 
resolutions, treaties, plans of action and so on, the decision-making itself has 
increasingly opened to an array of other players, including non-governmental 
organizations, the private sector, foundations, think tanks, local authorities and academic 
researchers 11 O• 

On voit donc apparaitre une categorie nouvelle d'acteurs qui acquierent, grace a la 

transparence accrue, suffisamment d'infonnation pour pouvoir intervenir sur un 

processus de negociation et qui, grace aux justifications de l'injonction de 

transparence, voient Ie principe meme de cette intervention obtenir une fonne de 

legitimite. Sans etre des negociateurs a part entiere, sans etre presents a la table des 

negociations, ils sont suffisamment en me sure d'interferer avec ce qui s'y deroule 

pour justifier l'appellation, que nous proposons, de quasi-negociateurll1
. Un examen 

en forme de typologie de l'interference que peut avoir Ie quasi-negociateur sur un 

processus de negociation sera fait infra. Dans les situations ou Ie degre de 

transparence est eleve, il y a ainsi lieu de distinguer Ie fait d' etre « a la table» -

privilege du negociateur a part entiere - et celui d'etre «autour de la table », c'est-a­

dire a proximite plus ou moins immediate de celle-ci - possibilite acquise par Ie 

quasi-negociateur en situation de transparence. Le concept de quasi-negociateur est 

distinct de celui de « para-diplomates» propose en 1953 pour designer les membres 

d 'une delegation qui ne sont pas des diplomates de carriere, mais des experts et des 

specialistes que la technicite du sujet a l'ordre dujour amene ala table1l2
. 

L'impact de ce quasi-negociateur dans une negociation exposee a la transparence 

peut etre apprehende selon deux perspectives: la premiere est analytique, la seconde 

sera synthetique. En outre, l'etude de cas realisee au chapitre VI illustrera 

concretement un exemple de quasi-negociateur, a travers Ie role joue par les 

109. STEPHENSON Carolyn M. [2000], «NGOs and the Principal Organs of the United Nations », 
in TAYLOR Paul, GROOM A. J. R. (dir.), The United Nations at the Millennium. The Principal 
Organs (Londres & New York: Continuum), pp. 271-294; cf.le chapitre III, section 1.2.3. 

110. UN-NGLS, SIDHU Gretchen [2003], Intergovernmental Negotiations and Decision-Making at 
the United Nations (New York and Geneva: United Nations), p. vii. 

Ill. Du latin quasi, « comme si, pour ainsi dire ». L'adjonction de cet adverbe a un substantif pour 
en nuancer Ie sens se rencontre en droit, qui connait par exemple des quasi-deWs ou des quasi­
contrats; cf. ROBERT Paul [1962], Dictionnaire alphabhique et analogique de la langue 
fram,:aise, tome V, « QUASI », p. 709. Une requete infructueuse sur les principaux moteurs de 
recherche sur l'Internet souligne l'originalite des termes quasi-negociateur(s) et, en anglais, 
quasi-negotiator(s) - avec ou sans trait d'union. 

112. LABEYRIE-MENAHEM C. [1953], Des institutions specialisees. Problemes juridiques et 
diplomatiques de "Administration internationale (Paris: Pedone), p. 99, cite par KAUFMANN 
[1968], op. cit., p. 117 ; Kaufmann traduit en anglais par « pseudo-diplomats ». 
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compagnies aeriennes dans les negociations entre Etats portant sur les droits de trafic 

aerien. 

D'un point de vue analytique, on peut decomposer l'impact potentiel du quasl­

negociateur en utilisant la grille construite par Lempereur et Colsonl13 en 

prolongeant les travaux de Fisher et Erte1114
• Cette grille comprend dix points, 

repartis en trois dimensions: les personnes, c'est-a-dire les acteurs de la 

negociation ; Ie fond, c' est-a-dire les enjeux substantiels ; enfin Ie processus, c' est-a­

dire l'organisation meme de la negociation. C'est dans cet ordre que nous analysons 

ici l'impact potentiel du quasi-negociateur. 

Pour ce qui concerne les acteurs de la negociation, trois elements sont a prendre en 

compte. 

• Comme cela a deja ete souligne, Ie quasi-negociateur interfere avec la relation 

entre les 11l?gociateurs a la table; il peut empecher la focalisation exclusive des 

negociateurs entre eux, mettre en cause la Jegitimite ou la competence d'un 

negociateur ou des deux, genant ainsi leurs interactions reciproques. 

• Le quasi-negociateur peut en suite avoir un impact sur Ie mandat des 11l?gociateurs 

en presence: soit pour Ie rendre imperatif et veiller a ce qu'il soit respecte en 

tous points, suppleant au mandant officiel ; soit au contraire pour en contester la 

legitimite ou en pointer les contradictions. En outre, en dehors de la table, Ie 

quasi-negociateur peut intervenir directement aupres des mandants des 

negociateurs, toujours pour exacerber Ie mandat ou, au contraire, en demander la 

modification voire en contester I' ensemble. 

• Enfin, par definition, Ia presence de quasi-negociateurs rend plus complexe et 

plus importante encore la cartographie des parties prenantes par laquelle Ie 

negociateur se represente les connexions entre les differents acteurs concernes 

par les sujets discutes a la table. 

Concernant Ie fond, en deuxieme lieu, quatre elements sont a distinguer. 

• Certaines des motivations que les negociateurs cherchent a satisfaire a la table 

seront appuyees par des quasi-negociateurs, tandis que d'autres seront 

combattues; des quasi-negociateurs s' efforceront que des motivations 

113. LEMPEREUR, COLSON [2004], op. cit., pp. 40-65. Cette grille pennet de preparer une 
negociation puis, au tenne des discussions, d'evaluer l'interet et la durabilite d'un accord 
potentiel ; enfin, elle constitue une grille d'analyse des situations de negociation ; c'est a ce titre 
qu' elle est utilisee ici. 

114. FISHER Roger, ERTEL Danny [1995], Getting Ready to Negotiate (New York: Penguin). 
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supph~mentaires soient prises en compte, it travers des ajouts it l' ordre du jour. n 
peut arriver que l'objet meme de la nt!gociation ait ete «mis a l'agenda» par des 

quasi-negociateurs, comme ce fut Ie cas avec l'organisation d'une conference 

intemationale aboutissant a l'interdiction des mines anti-personnel par la 

Convention signee it Ottawa en 1997. 

• Le quasi-negociateur aura aussi un impact sur les solutions discutees it la table: 

soit qu'il declare s'opposer par avance a certaines, interdisant de Jacto ces 

options ou faisant peser un alea sur leur mise en reuvre au cas OU e1Ies seraient 

retenues; soit qu'il contribue it en proposer d'autres, par exemple it travers des 

rapports altematifs. Par exemple, lors des negociations de l'OMC a Seattle, 

Pascal Lamy, pour obtenir que les Americains acceptent d'inscrire Ies questions 

environnementales it l'ordre du jour, avait accepte en retour leur demande de 

creation d'un groupe de travail sur les biotechnologies au sein de l'OMC. 

Aussitot plusieurs ONG, dont World Wide Fund, protesterent, au point que des 

Etats-membres de l'Union repousserent l'idee. Lamy reconnait que sa 

proposition «n'aurait pas ete acceptee par Ie Conseil des ministres de l'Union 

[ ... J qui a Ie demier mot» : en I'espece, l'intervention des ONG a evite cet echec 

plus en aval1l5
. Cela illustre Ie fait que Ia prise en compte des opinions 

dissonantes de quasi-negociateurs peut eviter des solutions qui n'en sont pas. 

Enfin, Ie quasi-negociateur peut aussi servir de conseil indirect it des negociateurs 

demunis - par exemple les representants d'un Etat en developpement - en Ies 

alimentant en informations et en suggestions. 

• Les criteres permettant de justifier I'integration ou Ie rejet d'une solution dans 

l'accord forment peut-etre l'enjeu Ie plus important sur lequel Ie quasi­

negociateur peut agir: 11 peut instiller dans Ie debat de tout autres schemas de 

justification - appartenant it d'autres «mondes », pour reprendre l'expression de 

Boltanski et Thevenot - que ceux utilises par les negociateurs it la table1l6
. C'est 

la legitimite meme de la decision prise qui peut ainsi etre mise en cause. 

Universitaires et ONG jouent un role important dans l'etablissement puis la 

diffusion de faits it caractere scientifique et technique, notamment en matiere 

environnementale et de sante publique, et qui servent ensuite de criteres de 

justification aux negociateurs ; cet aspect a ete remarquable, par exempIe, pour la 

115. LAMY Pascal [2002], L 'Europe en premiere figne (Paris: Seuil, colI. «L'epreuve des faits), 
p.61. 

116. BOLTANSKI Luc, THEVENOT Laurent [1991], De fa justification: les economies de fa 
grandeur (Paris: Gallimard), pp. 164 sq. Par exemple, lors de negociations commerciales a 
l'OMC, un slogan tel que« la culture n'est pas une marchandise» souligne que, dans I'esprit des 
interesses, la culture et ses supports appartiennent a un autre «monde» - eelui de 
« I'inspiration» - que Ie «monde marchand»: les regles eommerciales n' ont pas a s 'y 
appliquer et n'y ont done aucune fegitimite. 
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biodiversite lors du Sommet de la Terrell 7. Lors des negociations de l'OMC a 

Doha, a propos des conditions de production et de distribution de medicaments 

generiques aupres des populations seropositives, une coalition de negociateurs 

(Etats en deve10ppement emmenes par Ie gouvernement d' Afrique du Sud) et de 

quasi-negociateurs (ONG dont Oxfam et Medecins Sans Frontieres) ont reussi a 

demontrer qu'il fallait inverser l' ordre de priorite: la sante publique avant la 

propriete intellectuelle. 

• Enfin, Ie quasi-negociateur peut modifier la meilleure solution hors table d'un 

negociateur ou de plusieurs, c' est-a-dire alterer Ie «plan B» vers lequel ils 

devront se tourner en l'absence d'accordl18 
: soit pour l'ameliorer, contribuant 

ainsi a renforcer Ie pouvoir de negociation de l'interesse, soit au contraire pour Ie 

deteriorer, avec I' effet inverse sur la distribution du pouvoir de negociation a la 

table. 

La derniere dimension est relative au deroulement meme de la negociation. 

• Le quasi-negociateur peut avoir de multiples impacts sur Ie processus de la 

negociation : Ie perturber, l'interrompre, lui adjoindre une contrainte de temps. 

• Quant a la communication entre les negociateurs, c'est-a-dire les informations 

qu'ils echangent, Ie quasi-negociateur peut la brouiller, forcer des effets 

d' annonce et d' affichage, encourager l' escalade verbale. 

• Enfin concernant la logistique, c'est-a-dire les conditions materielles 

indispensables a la tenue de la negociation, Ie quasi-negociateur peut la faciliter, 

par exemple en offrant un lieu, ou au contraire la compliquer, en investissant Ie 

lieu de la reunion, voire en y interdisant l'acces. A contrario, pour eviter que des 

tiers ne viennent perturber des negociations, certaines reunions se tiennent dans 

des espaces recules, difficiles d' acces pour des raisons geographiques - telle la 

reunion du G 8 dans une station eloignee des Rocky Mountains au Canada, en 

juin 2002 - politiques ou pecuniaires - a l'instar du sommet de l'OMC au Qatar, 

en novembre 2001< 

D'un point de vue synthetique a present, comment evaluer l'impact potentiel de 

l'interference de quasi-negociateurs dans une negociation ? Dans quelle me sure cette 

interference est-elle la bienvenue, ou au contraire en quoi est-elle defavorable a 

II? BRETON-LE GOFF Gaelle [200 I], L 'Influence des organisations non gouvernementales sur la 
J1(?gociation de quelques instruments internationaux (Bruxelles : Bruylant), pp. 131-136. 

118. Cest l'equivalent de la best alternative to a negotiated agreement (BATNA), cf. FISHER, 
URY, PATTON [1991], op. cit., pp. 104 sq. 
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l' accord ou a sa qualite? L' exam en des resultats existants dans les theories de la 

negociation suggere plusieurs effets, les uns positifs et d'autres negatifs. 

Dans leur expose du modele de la « negociation raisonnee », Fisher, Ury et Patton 

font de la participation interactive au processus de negociation un gage de succes de 

celle-ci et une garantie de la bonne acceptation de l' accord final. Certes, ils se 

placent dans la configuration interne - un processus interactif veillant a ce qu' aucun 

negociateur present it la table ne soit laisse de cote -, non dans la configuration 

externe qui nous interesse - une ouverture a des tiers interesses, physiquement 

absents de la table de negociation. 

If [negotiators] are not involved in the process, they are hardly likely to approve the 
product. 

If you want the other side to accept a disagreeable conclusion, it is crucial that you 
involve them in the process of reaching that conclusion. [ ... ] Even if the terms of an 
agreement seem favourable, the other side may reject them simply out of suspicion born 
of their exclusion from the drafting process. Agreement becomes much easier if both 
parties feel ownership of the ideas. 

Apart from the substantive merits, the feeling of participation in the process is perhaps 
the single most important factor in determining whether a negotiator accepts a 
proposal J J 9. 

Mais cette argumentation reste valable pour la configuration externe (que Fisher, Ury 

et Patton n' abordent pas): elle souligne les effets positifs escomptes de la 

participation des tiers - participation dont Ie format reste a definif - sur leur 

acceptation future des resultats de la negociation. EIle marque aussi la correlation 

entre non-participation a un processus et suspicion a l'encontre de celui-ci. La 

transparence permet de mieux tenir compte des inten~ts des tiers, qui ne figurent pas 

a la table de negociation, mais voient leur devenir lie a ce qui s 'y deroule. Au 

contraire, Ie recours au secret pose probleme a ce niveau-Ia: il empeche la 

participation des tiers a un processus, ce qui provo que leur suspicion a son egard et 

encourage leur attitude de refus par rapport a son produit eventuel. 

Reste que des effets negatifs doivent egalement etre envisages. De fa90n generale, et 

ce point sera approfondi (cf. 2.2.2.), la participation accrue des tiers complexifie 

considerablement Ie processus de negociation. Sebenius a demontre que l' ajout 
. 1'" 120 d'acteurs ou de sujets augmente Ie temps reqUls par a negoCIatlOn ,tout en 

ameliorant les marges de manreuvre. D 'un point de vue technique, dans une 

negociation comportant plusieurs sujets, la transparence permet aux quasi-

119. FISHER, URY, PATTON [1991], op. cit .. pp. 27-29. 
120. SEBENIUS James K. [1983], «Negotiation Arithmetic: Adding and Subtracting Issues and 

Parties », International Organization, 37, pp. 1-34. 
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negociateurs de preClser des prix de reserve (reservation price), c'est-a-dire de 

clarifier les points au-dela ou en de<;a desquels l'accord leur semblerait 

inacceptable
121

. De meme, si un puissant quasi-negociateur reussit a imposer a 

I' agenda un item qui est inacceptable, non negociable, pour une des parties a la table, 

la zone d' accord possible disparait. Si I' on reprend Ie resultat de Dunlop, selon lequel 

tout accord entre deux organisations a la table des negociations en suppose en fait 

trois - celui-ci, plus les deux accords intervenus au sein de chaque camp - on peut 

inferer que la participation accrue de quasi-negociateurs impose qu'un grand nombre 

« d'accords » de ce type soient passes pour qu'intervienne enfin l'accord a la table122. 

En somme, l'effet est ambivalent et fait apparaitre un dilemme. Plus grande sera la 

transparence, et donc plus grande sera l'interference de quasi-negociateurs, meilleure 

sera la capacite des negociateurs a integrer a I' accord des motivations essentielles de 

ces tiers et a respecter des points de rupture eventuels : l'accord n'en sera que plus 

robuste, sa Iegitimite sera mieux assuree, et sa mise en reuvre facilitee. Mais la 

recherche et l'obtention de l'accord auront ete rendues d'autant plus difficiles. En 

bref, selon Ie degre de transparence et donc de participation de tiers, toutes choses 

etant egales par ailleurs, soit I 'accord est plus difficile it obtenir, mais plus legitime et 

plus robuste, soit l'accord est plus facile it obtenir, mais moins legitime et moins 

robuste. 

2.2.2. La negociation quasi-multilaterale, ou fa caducite du distinguo bilateral/ 
multilateral ? 

L'apparition du quasi-negociateur invite a reconsiderer la frontiere binaire entre 

negociation bilaterale et negociation multilaterale. Classiquement, les theories de la 

negociation indiquent que: « Multiparty dynamics will occur when there are three or 

more negotiators at the table »123. Nous formulons ici la proposition selon laquelle 

cette dynamique intervient meme s'il n'y a que deux negociateurs presents a la table, 

mais que Ie degre de transparence vis-a-vis de Pexterieur est suffisant pour permettre 

a un ou plusieurs tiers, presents non pas a la table mais autour de celle-ci, 

d'intervenir sur Ie processus. Ce faisant, les negociations bilaterales peuvent 

s'apparenter a ce que l'on appellera des negociations quasi-multilaterales. L'etude 

de cas menee au chapitre VI - dans Ie secteur des droits de trafic aerien - verifiera 

121. Cf. RAIFF A [1982], op. cit., p. 175, pour une discussion de ce mecanisme it propos de la 
negociation entre les Etats-Unis et Ie Panama sur Ie futur statut du Canal eponyme, en 1973-
1975. 

122. DUNLOP J. [1984], Dispute Resolution. Negotiations and Consensus Building (Dover: Auburn 
House Publishing), p. 21. 

123. LEWICKI et alii [1985], op. cit .. p. 277 ; Ie soulignement est des auteurs. 
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cette configuration: une negociation bilaterale entre deux Etats souverains emprunte 

des caracteres de la negociation multilaterale en fonction du degre de transparence 

qui lui est impose par son environnement. 

Se pose alors la question de savoir dans quelle mesure il faudrait reexaminer cette 

distinction fondamentale qui structure la litterature des theories de la negociation, et 

que Raiffa resumait ainsi, en la justifiant : «there's a world of difference between 

two-party and many-party negotiations »124. Rares, en effet, semblent etre les 

analystes a ne pas poser une distinction claire entre negociations bilaterale et 

multilaterale125
. La prise en compte du concept de quasi-negociateur dans un 

contexte bilateral amene a rapprocher cette configuration de celle du 

multilateralisme. D 'un point de vue descriptif, cela signifie que la negociation 

bilaterale en situation de transparence se rapproche de la caracteristique majeure de 

la negociation multilaterale telle que la resume Zartman: «The overarching 

characteristic of multilateral negotiation is its complexity along all conceivable 

dimensions» 126. Ce que confirment Lewicki et alii : 

The greater the number of individuals, groups, and organizations that have a stake or 
interest in a conflict and its outcomes, the greater the number of possible interactions 
between the parties, and thus the more complex the flow of interactions becomesl27

. 

La negociation multilaterale exposee a la transparence gagnera done elle aussi encore 

en complexite; la prise en compte de quasi-negociateurs est une fac;on d'abonder 

dans ce sens. La difference n'est cependant ici que de degre. 

Mais la negociation bilaterale exposee a la transparence emprunte a la negociation 

multilaterale certains des caracteres qui font sa complexite, au point de changer de 

nature. Synthetisant les travaux existants, Lewicki et alii mettent en avant cinq 

facteurs qui font la complexite du contexte multilateral128 
; on verifie que l'irruption 

des quasi-negociateurs les « importe » dans Ie champ bilateral. 

124. RAIFFA [1982], op. cit., p. 251. , 
125. L'un d'eux est Richard E. Neustadt. Dans son etude des crises entre les Etats-Unis et la Grande­

Bretagne sur Ie missile Skybolt et l'affaire de Suez, il constate que «to apply a two-power 
perspective to these crises is to simplify friendly relations. This substitutes an artificial world for 
the real world. Reality is not bilateral. Conflicts between governments such as Washington and 
London scarcely could arise on matters of concern to them alone. Nor did they in these cases» ; 
cf. NEUSTADT Richard E. [1970], Alliance Politics (New York: Columbia University Press), 
p. 5 ; nous soulignons. 

126. ZARTMAN 1. William [1994], «Two's Company and More's a Crowd: The Complexities of 
Multilateral Negotiation», in ZARTMAN 1. William (dir.), International Multilateral 
Negotiation. Approaches to the Management ~rComplexity (San Franscisco CA : Jossey-Bass), 
p. 3 ; nous soulignons. 

127. LEWICKI et alii [1985], op. cit., p. 247. D'ou la methode du caucus, permettant de restreindre 
momentanement Ie nombre d'acteurs. 

128. Ibidem, pp. 276-281. 
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• Le premier est evidemment Ie nombre d'acteurs: meme s'ils ne sont pas 

physiquement presents a la table, les quasi-negociateurs constituent un reseau 

complexe d'acteurs dont doivent tenir compte les negociateurs a la table. I1s 

ajoutent d'autant plus a la complexite qu'ils ne se rangent pas forcement sous la 

banniere de l'un ou l'autre des deux negociateurs : ils peuvent etre « across the 

table », c'est-a-dire soutenir Ie negociateur A sur Ie theme TI de l'ordre du jour, 

mais Ie negociateur B sur Ie theme T 2. 

• Le deuxieme facteur est celui de la complexile de I 'information : les faits, les 

enjeux, les perspectives, les points de vues sont d'autant plus nombreux. Les 

quasi-negociateurs concourent a ce trop-plein d'information. 

• Le troisieme facteur est celui de la complexite sociale, c'est-a-dire les effets de 

groupe et les biais cognitifs qui les accompagnent. Les quasi-negociateurs les 

exacerbent a travers les effets d'auditoire et de perte de face decrits plus haut. 

• Quatrieme facteur, la complexite procedurale: les conditions memes de 

l'echange - regles de prise de parole, de travail en commun, de prise de decision 

- deviennent difficiles. L'irruption des quasi-negociateurs y contribue egalement, 

notamment parce qu'il faut prevoir les conditions de leur association au 

processus: consultation, concertation ou d' autres formats encore. 

• Demier facteur, la complexite strategique: chaque negociateur doit desormais 

tenir compte du comportement du negociateur d'en face, mais aussi de toutes les 

parties prenantes qui environnent la table. 

Dans Ie champ specifique de la negociation intemationale, Zartman propose une liste 

de six criteres contribuant a definir qualitativement la configuration multilaterale129
• 

Nous verifions la encore que Ie concept de quasi-negociateur rapproche la 

negociation bilaterale de ces criteres distinctifs de la negociation multilaterale. Celle­

ci est it la fois : 

• multiparty:« the multiparty assumption implies autonomous entities each with 

interests and interests groups of its own to underpin its separate position ». Les 

quasi-negociateurs renforcent cet aspect, quand bien meme ils ne sont pas 

physiquement a la table; 

• multi-issue dans les faits car cela permet des trade-offs et facilite l' accord, meme 

si en theorie il ne pourrait y avoir qu'un seul sujet a l'ordre dujour. En soutenant 

des points oublies de l'ordre du jour, en complexifiant Ie spectre des 

129. ZARTMAN [1994], op. cit., pp. 4-7. 
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consequences a prendre en compte, ]es quasi-negociateurs concourent a cet 

aspect multi-issue; 

• multirole, c'est-a-dire que toute negociation multilaterale met en presence des 

acteurs qui empruntent chacun l'un ou l'autre des roles suivants. 

They can drive, conduct, defend, brake, or cruise [ ... ]. Drivers are leaders who try to 
organize the participants to produce an agreement that is consonant with the leader's 
interests. Conductors, also called managers, also seek to produce an agreement but from 
a neutral position [ ... ]. Defenders are single-issue participants, concerned more with 
promoting their issue than with the overall success of the negotiations. Brokers seek to 
block an agreement and protect their freedom of action, often with reference to a limited 
number of issues. Cruisers are filler, with no strong interests of their own, and so are 
available to act as followers. Without such role diversity, the issue and party 
complexities could not be combined into an agreeable outcome J3o. 

Les quasi-negociateurs peuvent egalement suivre 1 'un ou I' autre de ces roles 

autour de la table; roles auxquels il conviendrait d'ajouter, pour completer cette 

typologie, celui de spoiler; 

• un espace fondamentalement mouvant : «that is, participants can, and therefore 

must, play at all three levels» : l'evaluation des options en presence, Ie nombre 

des acteurs et Ie role joue par chacun. Les quasi-negociateurs font de meme : ils 

evaluent differemment les options en presence, peuvent emprunter des roles 

distincts et leur nombre peut evoluer en cours de processus; 

• determinee par une regie de decision qui est en general Ie consensus, et non 

I 'unanimite. 

In bilateral negotiations, each party has a veto [ ... ]. Veto is a looser notion in multilateral 
negotiation if it exists at all. Parties not agreeing can abstain without blocking the 
outcome, and parties opposing can be left out as long as their number does not become 
"fi 131 Slglll lcant . 

Le quasi-negociateur en contexte bilateral partage ce handicap avec Ie 

negociateur a part entiere en negociation multilaterale : il n'a pas de droit de veto 

sur la decision et ne peut donc pas I' empecher - mais il peut en revanche gener la 

mise en ceuvre de cette decision; 

• entin, caracterisee par les jeux de coalition: les quasi-negociateurs participent 

evidemment a des phenomenes de coalition building et d' alliance, entre eux ou 

avec I 'un des negociateurs a la table, par exemple pour donner du poids a I 'un et 

130. Ibidem, p. 5. Zartman cite ici les resultats des travaux de SJOSTEDT G. (dir.) [1993], 
International Environmental Negotiations (Newbury Park, Calif. : Sage) et YUKL G. [1989], 
Leadership in Organizations (Englewoods Cliffs, N. J. : Prentice-Hall). 

131. Ibidem, p. 6. 
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esperer marginaliser I' autre. Cet aspect est essentiel dans Ie rapprochement entre 

negociation biiaterale en situation de transparence et negociation multiiateraIe132
. 

En consequence de quoi, d'un point de vue prescriptif cette fois, I'ingenierie de la 

negociation biiaterale c1assique gagnerait a integrer certains des outils de la 

negociation multilaterale destines a gerer Ia complexite133
. 

Qu'on Ies aborde a travers Ie prisme des tensions existantes dans les theories de Ia 

negociation, ou a partir de la question particuliere du perimetre distinguant les 

acteurs et les tiers d'une negociation, il apparait que la predominance du secret ou, au 

contraire, celle de la transparence ont des implications importantes sur la negociation 

et son processus. A ce stade, une mise en perspective de ces differents effets semble 

necessaire. 

SECTION 3 

INTERPRETATION: UNE TENSION ORIGINALE 
ENTRE SECRET ET TRANSPARENCE VIs-A-VIS DE TIERS 

Ramassant les acquis des deux sections precedentes, cette section entend demontrer 

que Ie secret et la transparence vis-a-vis de tiers forment un dilemme pour Ie 

negociateur, c'est-a-dire une tension au sens qui a ete donne a ce terme dans 

l' introduction generale (3. L). Puis, Weber ayant servi de point de depart a ce 

chapitre a travers la methode ideal-typique, une interpretation d'un point de vue 

egalement weberien soulignera que l' arbitrage entre secret et transparence constitue 

un dilemme ethique, confirmant ainsi l'existence de la tension (3.2.). 

3.1. L'ineluctable tension entre secret et transparence 

Plusieurs points d'entree permettent d'etablir la tension et son caractere ineluctable: 

Ies oppositions dans Ie jeu d'acteurs (3.1.1.), un bilan couts-avantages indecis 

(3.1.2.), enfin Ie lien logique entretenu entre cette tension et d' autres dilemmes 

c1assiques (3.1.3.). 

132. LAX David, SEBENIUS James, «Thinking Coalitionally», in YOUNG P. (dir.) [1991], 
Negotiation Analysis (Ann Arbor : University of Michigan Press). DUPONT Christophe, 
«Coalition Theory. Using Power to Build Cooperation », in ZARTMAN [1994], op. cit., 
pp. 148-177. 

133. Pour un aper9u introductif de ces outils, cf. LEWICKI et alii [1985], op. cit., pp. 281-291 ; 
LEMPEREUR, COLSON [2004], op. cit., pp. 199-210. 
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3.1.1. Le jeu d'acteurs 

II y a tension entre secret et transparence, tout d'abord, parce que chacun de ces deux 

termes antinomiques peut etre privilegie par des acteurs differents dont l' opposition 

concourt a nouer Ia tension. Cette interaction concerne d'une part les negociateurs 

entre eux et, d'autre part, les negociateurs et d'autres acteurs. 

Naturellement, Ia tension entre secret et transparence existe parce qu'elle repose, a 

I'instar de Ia tension entre creation et repartition de valeur, sur l'hypothese de la 

reciprocite entre les negociateurs. Dans la configuration interne, un negociateur N 1 

n'a a priori interet it etre transparent vis-a-vis d'un negociateur N2 que si N21'est vis­

a-vis de N1 - d'ou un dilemme du prisonnier134
. De meme, dans la configuration 

externe, Ie secret ou la transparence vis-a-vis de tiers ne sont possibles, par 

definition, que si N 1 et N2 font preuve de la meme discretion ou au contraire de la 

meme ouverture. Comme la transparence, Ie secret suppose donc un accord minimal 

sur Ie processus entre Ies acteurs, et pose la question de la confiance reciproque. N 1 

peut choisir de rompre Ie secret, s'il estime que la revelation de la negociation aura 

un impact negatif sur N2 ou positif pour Iui-meme. La presence d'un tiers, mediateur 

ou arbitre, peut faciliter Ie respect reciproque d'un meme standard de transparence 

ou, au contraire, de confidentialite135
. 

D'autre part, la tension intervient dans la me sure ou Ies situations de negociation 

mettent en presence des acteurs aux motivations structurellement contraires a celles 

de negociateurs d'accord entre eux pour privilegier Ie secret. De fa<;on generale, et 

comme cela vient d'etre demontre, c'est Ie cas des tiers interesses qui pourraient, si 

la transparence eta it suffisante, acceder a un role de quasi-negociateur. De fa<;on plus 

specifique, la transparence compte des partisans structurels : dans l'experience d'un 

ancien ministre israelien des Affaires etrangeres, il y a bien un conflit d'interet 

opposant Ie diplomate au journaliste, entre lesquels « what one seeks to conceal, the 

other seeks to reveal» 136. 

3.1.2. Un hilan « couts-avantages >i au risultat indicis 

134. Sur Ie mode: « Si tu n' es pas transparent avec moi, je ne Ie suis pas non plus », chacun tenant ce 
discours a l'autre mais aucun n'acceptant de faire Ie premier pas. 

135. Les questions relatives au choix de la configuration - secrete ou transparente - de la negociation 
en fonction des priorites - eventuellement contradictoires - des parties prenantes seront 
approfondies au chapitre V. 

136. EBAN [1983], op. cit., p. 347. 
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Dne deuxieme fa~on d'analyser en quoi se noue la tension consiste a evaluer les 

avantages et les inconvenients attaches, respectivement, a la transparence ou au 

secret vis-a-vis de tiers et que les deux ideaux-types ont permis de mettre en exergue. 

Pour la plupart, les avantages du secret correspondent a des inconvenients de la 

transparence, tandis que les inconvenients du secret renvoient a des avantages de la 

transparence, ce qui semble exc1ure un choix univoque en faveur de l'un au l' autre 

des ideaux types. Aucune des deux series ne peut se suffire a elle-meme. 

Fort de la tradition historique qui Ie porte, Ie secret conserve des avantages pour Ie 

negociateur: permettre, dans des situations de hurting stalemate, d'engager des 

negociations illegales mais legitimes ; faciliter la (re)construction d'une relation de 

travail; favoriser l'echange d'information a la table, et done accelerer l'echange de 

concessions en evitant Ie positionnalisme ; eviter les differents ecueils lies aux effets 

d' auditoire, notamment Ie face-saving dilemma et les phenomenes d' escalade. 

Mais Ie recours au secret n'est pas pour autant denue d'inconvenients ou de risques 

auxquels la transparence, precisement, apporte un antidote. Le secret peut servir de 

paravent a des abus de pouvoir ou a des detoumements de mandat nefastes it I' interet 

general, auxquels la transparence oppose Ie droit de savoir et la necessite d 'un 

meilleur controle des gouvemants par les gouvemes pour garantir Ie respect de 

l'interet general. Face a l'exc1usion d'interets minoritaires que peut faciliter Ie secret, 

la transparence favorise l'information, la prise en compte voire la participation des 

tiers interesses ; elle rend ainsi Ie processus de negociation plus democratique et son 

resultat plus legitime. Face aux biais cognitifs qu'encourage un contexte obsidional, 

la transparence ouvre Ie spectre et invite Ies negociateurs a embrasser la complexite 

du reel. La ou Ie secret offre au negociateur un anonymat protecteur, la transparence 

l'identifie, souligne sa responsabilite et l'invite a choisir des comportements 

conformes aux standards ethiques de son environnement. 

Mais en retour la transparence comporte ses propres inconvenients, lesquels rendent 

Ie secret plus utile encore: tous les effets relatifs a la presence d'un auditoire direct 

ou indirect et la theatralisation qui les accompagne, avec ses postures, son 

positionnalisme et ses ancrages excessifs; la plus grande vulnerabilite de la 

negociation a des evenements exterieurs venant la perturber; la plus grande 

exposition de la negociation a des pressions de tiers plus ou moins legitimes, dont Ie 

nombre peut croitre a l'infini a mesure que les effets de l'injonction de transparence 
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etendent Ie perimetre de I'observable; d'ou une complexite informationnelle et 

strategique pouvant noyer Ie processus et empecher I'identification d'un accord. 

On touche Ia aux limites comme aI' ambigui'te de Ia transparence, ce qui concourt a 

nouer une tension fondamentale avec Ie secret, dont l'interet, par ailleurs, perdure. 

En particulier, Ie secret facilite Ia negociation a Ia table, mais peut compliquer la 

phase ulterieure de mise en reuvre de l' accord - les tiers ne s'y reconnaissant pas; au 

contraire, Ia transparence complique Ia phase de negociation, mais favorise 

l' appropriation par les tiers de l' accord obtenu, et donc sa mise en reuvre. 

On Ie voit : Ie secret et la transparence vis-a-vis de tiers font chacun apparaitre des 

avantages qui justifieraient que Ie negociateur s' en approche, 
. . 

mats aUSSl 

s'accompagnent chacun d'inconvenients qui justifieraient qu'il s'en eloigne. Ce 

dilemme est reconnu par Ies praticiens, a I'image de Dag Hammarskjold, alors 

secretaire general des Nations unies, qui evaluait ainsi en 1955 les avantages et les 

inconvenients de la pub Ii cite qui accompagne Ie format, alors en plein essor, de Ia 

negociation de conference. 

This instrument has many advantages. It can serve to form public opinion. It can subject 
national policies and proposals to the sharp tests of world-wide appraisal, thus revealing 
the strength or weakness of a cause that might otherwise have remained hidden. It can 
activate the sound instincts of the common man in favour of righteous causes. It can 
educate and guide. But is has, also, weaknesses. There is the temptation to play to the 
gallery at the expenses of solid construction. And there is the risk that positions once 
taken publicly become frozen, making compromise more difficult. Thus we find 
introduced in conference diplomacy an aspect of propaganda and an element of 

. 'd'ty)37 ngl 1 . 

Qui plus est, les deux termes opposes de la tension entre secret et transparence 

renvoient a d'autres couples antithetiques constituant autant de dilemmes. 

3.1.3. La coherence logique avec d'autres dilemmes 

La robustesse de la tension entre secret et transparence peut etre eprouvee en 

verifiant qu'elle se superpose, terme a terme, a d'autres dilemmes : l'antinomie de 

ces deux termes est verifiee en montrant que chacun d'eux se rattache, dans d'autres 

champs, a des termes eux-memes antinomiques entre eux. 

La deuxieme section de ce chapitre a deja apporte des elements en ce sens en 

exposant Ies interactions de Ia tension entre secret et transparence avec Ies tensions 

137. Discours prononce par Dag Hammarskjold en 1955 a l'Universite de Californie a Berkeley, cite 
in SA TOW [1979], op. cit., § 38.15, p. 350. 
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classiques. La transparence a partie Iiee avec l' affirmation de soi, tandis que Ie secret 

renvoie it l'empathie - mais ni celle-ci ni l'affirmation de soi ne se suffisent it e11es­

memes. Le secret semble propice aux 10giques cooperatives et integratives, la 

transparence pouvant au contraire encourager les approches competitives et 

distributives - mais ni les unes ni les autres ne peuvent, seules, fonder une strategie 

solitaire et durable de negociation. Enfin, Ie secret preserve I' autonomie d' action du 

mandataire, tandis que la transparence reaffirme la primaute du mandant et met Ie 

mandataire sous controle ; mais, partant, si la transparence renforce la probabilite que 

l' accord respecte Ie mandat, ce peut etre au detriment de la probabilite meme 

d' obtenir un accord, et vice versa it propos du secret. 

Un autre dilemme peut etre ajoute it ceux qui precedent: celui qui oppose, au moins 

formellement, la legitimite et l'efficacite d'une action. La transparence semble tout 

entiere tournee vers la recherche de la legitimite du processus et du resultat de la 

negociation: en favorisant la participation de chacun, en organisant l'exposition des 

motivations et des mandats pour mieux garantir Ie respect de l'interet general, ou 

encore en soulignant la responsabilite du negociateur, ce qui invite it des 

comportements de precaution. En sens inverse, Ie secret renvoie it une logique 

d'action volontariste visant l'efficacite avant tout, en cherchant a preserver la table 

de negociation des perturbations exterieures et des complications inutiles, en 

preferant l'obtention d'un accord - me me imparfait - a la recherche d'un 

hypothetique accord ideal, et pour cela en privilegiant la marge de manreuvre du 

negociateur au detriment de la maitrise du processus par les tiers ou par d'eventuels 

mandants. Au total, l'idealtype de la transparence suggere que l'accord est plus 

difficile it obtenir dans ce contexte, mais plus legitime et donc plus soli de dans Ie 

temps, tandis que l'idealtype du secret suggere que l'accord est plus facile it obtenir, 

mais moins legitime et donc moins durable. 

L' arbitrage entre secret et transparence peut ainsi, in fine, faire echo it l' arbitrage 

entre court terme et long terme que connaissent les negociateufs, lesquels peuvent 

etre tentes de s' en tenir it une solution facile mais vraisemblablement ephemere, 

plutot que de rechercher peniblement une solution complexe mais durable. 

Le dilemme entre secret et transparence fait donc echo it d' autres dilemmes. D 'un 

point de vue logique, cette capacite de replication en souligne la qualite propre. 

Ainsi, ni Ie secret ni la transparence ne peuvent, seuls, ni determiner totalement 

l'environnement ni inspirer unilateralement la strategie du negociateur. Ni Ie secret 

ni la transparence ne peuvent, de fa<;on permanente, s'exclure l'un l'autre du 
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processus de negociation. lIs constituent bien une tension pour Ie negociateur, et ce 

d'autant plus que celle-ci comporte une dimension ethique. 

3.2. La tension au prisme weberien de l'ethique 

Pour la negociation, la tension entre secret et transparence vis-a-vis de tiers 

correspond a un dilemme ethique, dont les termes pourraient etre les suivants : faut-il 

cacher des informations au public - donc lui mentir - pour maintenir Ie secret d'une 

negociation, si cette retention augmente la probabilite de la reus sir ? Ou faut-il dire la 

verite au public, devoilant l'existence ou Ie projet d'une negociation, meme si cela 

doit par la diminuer ses chances de succes ? 

La reflexion de Weber sur les relations qu'entretiennent ethique et politique (3.2.1.) 

offre une grille d'interpretation it ce dilemme (3.2.2.). 

3.2.1. Ethique de conviction et ethique de responsabilite 

Pour Weber, toute action sociale et politique peut s'analyser a partir des quatre 

ideaux types suivants. Le premier est celui de I' action traditionnelle, c' est-a-dire une 

conduite machinale par laquelle I'individu regIe sa conduite selon des valeurs jugees 

evidentes. Le deuxieme est ce1ui de l'action affective, dans laquelle predomine 

l'instinct ou l'emotion. Le troisieme est celui de l'action rationnelle en valeur: cette 

Wertrationalitat est celle de l'individu qui agit en fonction de sa seule conviction et 

de principaux moraux absolus, sans integrer les consequences eventuelles de ses 

actes. Le demier type est celui de l'action rationnelle en finalite: seion cette 

Zweckrationalitat, l'individu agit en [onction de sa conviction mais aussi des 

consequences previsibles de ses actes, et en evaluant les moyens les plus adequats 

pour realiser ses objectifs. Ce type d'action integre ce que Weber appelle Ie 

«paradoxe des consequences» - repris en France dans les travaux de Raymond 

Boudon sous Ie terme d'« effets pervers »138. 

Du point de vue de l'ethique, l'action rationnelle en finalite et l'action rationnelle en 

valeur sont subordonnees, respectivement, a 

deux maximes totalement differentes et irreductiblement opposees. [Elles peuvent] 
s'orienter selon l'ethique de la responsabilite (Verantwortungsethisch) ou selon l'ethique 
de Ia conviction (Gesinnungsethisch). Cela ne veut pas dire que l' ethique de conviction 

138. BOUDON Raymond [1984], La Place du desordre. Critique des theories du changement social, 
3eme ed. (Paris: Presses Universitaires de France, colI. « Quadrige »). 
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est identique a l'absence de responsabilite et l'ethique de responsabilite a l'absence de 
conviction 139. 

II n'en reste pas moins que Weber detinit ainsi un dilemme entre une rationalite en 

valeur, d'abord inspiree par l'ethique de conviction, et une rationalite en finalite, 

d'abord inspiree par l'ethique de responsabilite140
. 

Dans ce cadre, Weber reflechit au «devoir de verite» en politique, qui est 

« inconditionnel du point de vue de l'ethique absolue », c'est-a-dire de l'ethique de 

conviction141
. Mais pensant aux conditions qui viennent tout juste de mettre fin, a 

Versailles, au premier conflit mondial, Weber ajoute : 

On en a tire la conclusion qu'il fallait publier tous les documents, principalement ceux 
qui accablent son propre pays, pour mettre en evidence, sur la foi de ces temoignages a 
sens unique, l'aveu d'une culpabilite uniiateraIe, inconditionnelle et sans egard aux 
consequences. L 'homme politique trouvera que cette fayon de faire, a Ia juger sur son 
resultat, loin de faire la Iumiere sur la verite, l' obscurcira a coup silr par les abus et Ies 
dechainements des passions; [ ... ] 142. 

Et Weber de prevoir: «Mais bientot [ ... ] ce ne sera plus la guerre quz sera 

discreditee, mais la paix : consequence de l' ethique absolue »143. Tel est, en effet, 

« Ie paradoxe des consequences », dont « l'ethique absolue » ne se preoccupe pas et 

qui veut qu'une action puisse parfois aboutir a un resultat oppose a la finalite qu'elle 

s'etait donnee. En effet, 

pour atteindre des fins « bonnes », nous sommes la plupart du temps obliges de compter 
avec, d'une part des moyens moralement malhonnetes ou pour Ie moins dangereux, et 
d'autre part la possibilite ou encore l'eventualite de consequences facheuses l44

. 

A partir du cadre propose par Weber du point de vue de I' ethique de l' action 

politique, comment interpreter, du point de vue de Ia negociation, Ia tension entre 

transparence et secret? 

3.2.2. Le prisme de l'ethique confirme Ie dilemme 

A premiere vue, l'injonction de transparence participe d'une rationalite en valeur: 

Ies justifications democratiques attachees a la transparence - a savoir Ie devoir de 

responsabilite des gouvemants et Ie droit de savoir des gouvemes - sont tellement 

essentielles que la transparence devient un imperatif absolu ; toute l'argumentation 

139. WEBER Max [1919], Le Savant et Ie Politique, pref. de Raymond Aron, trad. de Julien Freund 
(Paris: PIon, 1963), p. 172. 

140. Sur cette discussion, cf. recemment: LINKLATER Andrew [2006], «The Harm Principle and 
Global Ethics », Global Society, Vol. 20, n° 3, pp. 329-43. 

141. WEBER [1919], op. cit., p. 17l. 
142. Ibidem. 
143. Ibidem; Ie soulignement est dans I'ed. de 1963. 
144. Ibidem. 
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philosophique plaide en ce sens depuis les Lumieres. L'obligation vaudrait donc en 

toutes circonstances, quand bien meme son application pourrait parfois, in concreto, 

empecher une decision ou aboutir a une mauvaise decision. C'est la, en quelque 

sorte, Ie prix a payer si l' on veut garantir Ie respect des justifications democratiques 

exposes au chapitre III. 

Au contraire, et toujours a premiere vue, Ie secret s'inscrit dans une rationalite en 

finalite : la negociation internationale et ses enjeux etant une chose serieuse, elle doit 

etre preservee des soubresauts du monde comme de l'ignorance des masses si l'on 

veut atteindre les fins qui sont les siennes - cf. la conception aristocratique 

remarquablement incamee par Sir Harold Nicolson. Le recours au secret ne serait 

donc qu 'une entorse formelle et ponctuelle aux principes democratiques portes par la 

transparence: voila, ici aussi, Ie prix a payer si l' on veut que la negociation 

parvienne a denouer les conflits qui lui sont soumis. 

Mais une seconde lecture offre une interpretation diametralement opposee. On peut 

en effet soutenir que la mise en transparence d 'une negociation, en permettant a des 

parties prenantes de participer a un processus dont ils seraient exclus si celui-ci etait 

demeure secret, oblige les negociateurs a tenir compte des consequences de plus long 

terme ou d'impact plus lointain que va provoquer leur accord. La mise en 

transparence peut donc bien favoriser une « rationalite en finalite », integrant mieux 

Ie «paradoxe des consequences» souligne par Weber et les «effets pervers» 

explores par Boudon. 

Au contraire, toujours selon cette seconde lecture, des negociateurs in camera, places 

a l' ecart du monde grace au secret, pourraient batir - volontairement ou 

involontairement, d'ailleurs - un accord satisfaisant sur Ie plan intellectuel ; mais cet 

accord echouerait a anticiper toutes les consequences possibles, faute d'avoir pu 

integrer les informations «dissidentes », alternatives ou suppIementaires que des 

parties prenantes auraient pu apporter. Le secret concourrait ainsi a limiter l' accord a 

une « rationalite en valeur ». 

La concomitance de deux lectures diametralement opposees, pouvant altemativement 

relier l'idealtype de la transparence et celui du secret a l'une ou l'autre des deux 

ethiques proposees par Weber, aide a confirmer que nous sommes bien en presence 

d'un dilemme incontoumable, d'une tension au sens que lui donne les theories de la 

negociation. 
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Conclusion - Secret et transparence: une tension in decidable 

Ainsi, quel que so it Ie point de vue - ethique, strategique, tactique -, secret et 

transparence vis-a-vis de tiers imposent un dilemme au negociateur. Et, comme 

I' ecrit Andrew Williams, «Problems can be solved, dilemmas by their very nature 
cannot» 145. 

Dne reponse possible it ce dilemme est suggeree par ce que l'on pourrait appeler un 

pari pascalien inverse. Pour Pascal, en substance, nul ne peut etre certain de 

l' existence d 'une vie etemelle dans l' au-dela. Mais au cas ou celle-ci existerait, 

chacun a interet a regler sa courte vie sur terre pour esperer beneficier de la vie 

eternelle: d'ou un pari qui vaut la peine d'etre pris146. De meme, s'il y a une chance 

qu'une negociation legitime reussisse grace au secret, alors il faut en faire Ie pari et 

accepter d'y recourir. En effet, si la negociation secrete reussit, l'utilisation du secret 

sera d' autant plus facile a justifier. Si une negociation secrete echoue, alors Ie recours 

au secret sera critique, voire presente comme une raison de I' echec ; mais comme, 

par hypothese, la negociation est secrete, il est possible que nul ne sache jamais rien, 

ni de sa tenue ni de son echec. La tension mandant-mandataire accentue cette 

polarisation: ce que Ie mandata ire reussit dans Ie secret peut devenir Ie succes public 

du mandant; mais l'echec du mandataire restera bien Ie sien propre. Pour resumer, Ie 

recours au secret puiserait son absolution dans Ie succes qu'il permet a une 

negociation, a condition que son objet soit legitime; il trouverait au contra ire un 

motif supplementaire de condamnation dans l' echec qu' il rencontre. 

Dans les faits, la gestion de ce dilemme n'impose pas Ie choix entre l'un ou l'autre 

des deux ideaux types: par definition, ceux-ci n'existent pas dans Ie monde reel et ni 

Ie secret total, ni la transparence absolue ne sont concevables en pratique. Weber 

insiste sur l'irrealisme constitutif de l'idealtype ; il faut lui eviter de se transformer 

en stereotype, c'est-a-dire en « opposition figee qui bloque la description », et lui 

conserver son statut de concept, c'est-a-dire d'outil au service de la description et de 

I 'intelligibilite147. 

Ces ideaux-types ont permis d'apporter la demonstration de l'interet maintenu du 

secret, face a l'injonction de transparence dont Ie precedent chapitre avait souligne 

les justifications mais aussi les ambiguItes. Ces deux poles contraires presentent 

145. WILLIAMS Andrew [2006], Liberalism and War. The Victors and the Vanquished (London & 
New York: Routledge), p. 13. 

146. PASCAL Blaise [1658-1662]. Pensees et opuscules (Paris: Hachette), Pensee 194. 
147. WEBER Florence [2001], Max Weber (Paris: Hachette, coIl. « Prismes »), p. 119. 
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chacun des atouts pour Ie negociateur. Ces atouts se completent et s'opposent, 

comme c'est Ie cas dans Ies autres tensions. De meme que Ie bon negociateur sait 

aussi bien cooperer que se montrer competitif, sans doute doit-il savoir jouer aussi 

bien du secret que de la transparence. 

Mais, a present que nous quittons Ie monde des ideaux-types pour celui du reel, 

comment secret et transparence peuvent-ils coexister dans un processus de 

negociation ? QueUes places chacun doit-il trouver dans la strategie du negociateur ? 

Face a 1 'impossibilite pratique des modeles theoriques « purs », il faut rechercher les 

transitions concretes et les modes d'articulation possibles entre secret et 

transparence, en tachant d'identifier les variables - Ie sujet, Ie contexte, les acteurs, 

par exemple - qui peuvent influer sur Ie dosage entre les deux. C' est ce que se 

propose de faire Ie chapitre V. 
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Chapitre V 

ENTRESECRETETTRANSPARENCE: 

DES MODES CONCRETS D' ARTICULATION 

Jiang Zemin se penche vers un collaborateur, 
prononce quelques mots et fait un signe de la 
main. Les photographes et les cameramen qui 
nous avaient suivis quittent fa piece et les 
battants de fa porte se referment derriere eux. 

Pascal LAMYI 

II faut qu 'une porte soil ouverte ou fermee. 

Alfred de MUSSET
2 

Ce chapitre explore les processus par lesquels les negociateurs gerent, concretement, 

la tension entre secret et transparence vis-it-vis de tiers dans la sphere internationale. 

Face it l'injonction de transparence, comment recourir au secret? Comment articuler 

les atouts de la transparence it ceux du secret, sans toutefois cumuler leurs 

inconvenients respectifs? Jusqu'ou etre transparent, et it partir de quel point etre 

secret? Comment limiter I' exposition sans verser dans I' opacite? En toute 

hypothese, cette question du dosage de secret ou de transparence it instiller dans Ie 

processus de negociation n'admet pas de reponse unique. Entre autres, il faut 

interroger la possibilite d'un lien entre recours au secret et Ie type de sujets discutes­

Ie risque etant que Ie secret s'applique aussi it propos de sujets pour lesquels il n'est 

pas si legitime. QueUes sont, de fac;on generale, les variables contextueUes 

commandant it ce dosage? Leur exam en permet-il d'identifier des modeles generaux 

d' articulation entre secret et transparence? QueUes en sont la portee et les limites ? 

L'efficience mais aussi la legitimite de cette articulation sont en question. 

I. LAMY Pascal [2002], L 'Europe en premiere ligne (Paris: Seuil, colI. « L'epreuve des faits »), 
p. 13, lors d'une negociation avec Ie President de la Republique populaire de Chine relative it 
l'accord Chine-Union europeenne pour I'accession chinoise it l'OMC, it Pekin, Ie 19 mai 2000. 

2. MUSSET Alfred de [1845], I1faut qu 'une porte soit ouverte oufermee (Paris: GF Flammarion, 
2003), piece en un acte. 
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Pour apporter des elements de reponse a ces interrogations, il ne s' agit plus 

desormais d'explorer la problematique a travers des ideaux-types construits sur une 

polarisation extreme leur retirant, a dessein, tout realisme. Les concepts et resultats 

obtenus dans Ie chapitre IV permettront ici d'examiner de nombreux exemples issus 

des relations internationales depuis Ie creur de la Guerre froide. Les ideaux-types 

Iaisseront ainsi place a un spectre continu comportant, entre Ie secret total et la 

transparence absolue, une succession de moyens termes qui traduiront autant de 

possibilite d'articuler, et donc de doser, secret et transparence. Ce chapitre ne pretend 

pas inventer un nouveau modele d'articulation entre secret et transparence; mais il 

s'efforce d'analyser les modeles existants, pour en proposer une comprehension 

eclairee par les principales theories de la negociation; ce travail-Ia n'a pas ete 

effectue. II etudie en particulier comment I' articulation peut se faire en fonction des 

differentes phases fondamentales de la negociation. II examine aussi comment cette 

tension est traitee lors de la negociation du processus, en distinguant s'il y a symetrie 

entre les acteurs - tous ont interet au secret vis-a-vis de tiers, ou au contraire tous ont 

interet a la transparence - ou bien asymetrie - 1 'un compte sur Ie secret, I' autre sur la 

transparence. 

Un modele d'articulation dominant, celui de la closed door diplomacy, est d'abord 

presente puis analyse d'un point de vue academique et pratique, en lui confrontant 

les resultats des chapitres III et IV (section 1). Au-dela de ce modele global, et 

compte tenu de ses limites, il convient d' analyser plus en detail des modes concrets 

d'articulation entre secret et transparence, soit selon un axe thematique et spatial, soit 

selon un axe temporel (section 2). II restera alors a explorer la question de 

I' eventuelle asymetrie entre les parties prenantes par rapport au secret, et plus 

largement la capacite des negociateurs a maintenir Ie secret sur Ie long terme 

(section 3). 

SECTION 1 

UN MODELE GLOBAL DE COMPROMIS : 

LA CLOSED DOOR DIPLOMACY 

Le contexte general d'une negociation internationale influe sur Ie dosage a realiser 

entre secret et transparence. Pour identifier les variables clefs permettant de qualifier 

ce contexte, on s'appuie sur les recherches consacrees par Gilboa a l'influence des 
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medias sur la diplomatie3
, tout en proposant des complements ou des preCISIOns 

(1.1.), Puis on examine de fayon critique les caracteres d'un modele dominant de 

compromis entre secret et transparence, celui de la closed door diplomacy (1.2.). 

1.1. Les variables contextuelles clefs pour Ie dosage entre secret et transparence 

Pour qualifier Ie contexte d'une negociation internationale, deux series de variables 

principales sont retenues: d'une part, la nature des relations entre les parties 

prenantes, d'ou decoulent Ie statut de Ia negociation et Ie niveau de risque politique 

que celle-ci presente (1.1.1.); d' autre part, Ia nature du fond de la negociation, 

auquel sont liees a la fois l'ampleur des concessions pH!visibles et l'intensite de 

I 'impact espere (1.1.2.)4, 

1.1.1. Relations entre les parties prenantes, statut de fa negociation, risque 
politique 

Ces trois variables contextuelles sont d'abord introduites, avant d'etre illustrees a 

travers Ie processus d'Oslo ouvert Ie 20 janvier 1993 pour tenter de regler Ie conflit 

israelo-palestinien5
. 

La nature de la relation entre les parties prenantes constitue la premiere variable clef 

dans l' appreciation du contexte de la negociation et, partant, dans Ie choix du dosage 

entre secret et transparence. Gilboa batit un continuum decrivant la qualite de la 

relation actuelle, depuis une extremite positive - Allies - jusqu'a une extremite 

negative - Ennemis - en passant par des paliers intennediaires - tels que 

Parten aires , Neutres-Indifferents, Concurrents, Antagonistes6
, En negociation, par 

relation entre les parties prenantes, nous entendons non pas la relation personnelle 

qU'entretiennent les negociateurs-mandataires presents autour de la table, mais 

3. GILBOA Eytan [1987], American Public Opinion toward Israel and the Arab-Israeli COf!flict 
(Lexington, MA : Lexington Books); GILBOA Eytan [1998],« Media Diplomacy: Conceptual 
Divergence and Applications », The Harvard International Journal of Press/Politics, vol. 3, 
pp. 56-75; GILBOA Eytan [2000], «Media Coverage of International Negotiation: A 
Taxonomy of Levels and Effects », International Negotiation, Vol. 5, Issue 3, pp. 543-568 ; 
GILBOA Eytan (dir.) [2002], Media and COf!flict : Framing Issues, Making Policy, Shaping 
Opinions (Ardsley, N. Y. : Transnational). 

4. Dans l'examen de ces variables, on fait pour Ie moment I'hypothese d'une symetrie 
d'appreciations et de preferences entre les acteurs en presence; la question d'une eventuelle 
asymetrie sera abordee dans la demiere section de ce chapitre. 

5. CORBIN Jane [1994], Gazajirst: The Secret Norway Channel to Peace between Israel and the 
PLO (Londres: Bloomsbury); ABBAS Mahmoud [1995], Through Secret Channels (Reading: 
Gamet) ; LUNDBERG Kirsten [1996], The Oslo Channel: Getting to the Negotiating Table, 
case study n° Cl13-96-1333.0, John F. Kennedy School of Governement, Harvard University. 

6. GILBOA [2000], op. cit .. pp. 543 sq. 
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l'interaction entre les mandants - Etats, peuples, organisations collectives - qu'ils 

representent. Cette interaction, bonne ou mauvaise, s'impose aux negociateurs - au 

point qu'une dimension essentielle de }'art diplomatique consiste precisement a faire 

abstraction de la mauvaise interaction entre les mandants pour reussir, entre 

mandataires, a s'entendre7
. La demonstration a ete faite, au chapitre IV, de ce que Ie 

secret facilite cette abstraction en protegeant ce qui se deroule a la table, notamment 

l'elaboration d'une relation de travail, de l'observation des tiers et des effets 

secondaires d' evenements exterieurs. 

A partir de ces resultats, on fait correspondre a ce continuum de relations une 

gradation depuis la transparence la plus grande jusqu'au secret Ie plus strict. Ainsi, 

pour qU'une negociation puisse se tenir entre Ennemis, Ie secret a priori do it etre 

favorise. Toute choses egales par ailleurs, plus la relation est celIe qu'entretiennent 

des Allies, plus la negociation pourra etre exposee, sauf si elle conceme des tiers non 

allies8 
; inversement, plus la relation est celle que connaissent des Ennemis, plus la 

negociation devra etre discrete. 

Mais la qualite presente de cette relation n' est pas Ie seul aspect: doit egalement etre 

prise en compte l'evolution souhaitee pour cette relation. Vouloir transformer la 

relation invite davantage au secret, dans la mesure ou cela passe par un effort de 

reconnaissance mutuelle, de remise en cause d' a priori et de diverses perceptions 

biaisees, brefpar une demarche d'empathie dont Ie chapitre IV a souligne qu'elle est 

genee par la transparence aI' egard de tiers. Le rapprochement de la Chine et des 

Etats-Unis sous la presidence de Nixon illustre cette configuration ou des Ennemis 

souhaitent transformer leurs relations. Les premieres negociations en ce sens furent 

totalement secretes: alors conseiller du president americain, Kissinger etait en 

deplacement officiel au Pakistan en juillet 1971 lorsqu'il pretendit etre incommode 

par la chaleur d'Islamabad et devoir se retirer dans une residence presidentielle situee 

dans les montagnes - en fait pour pouvoir rejoindre Pekin dans Ie plus grand secret9• 

A l'inverse, vouloir maintenir la relation en l'etat s'accommode de la transparence 

dans tous les cas de figure: des Allies voulant conforter ou ameliorer leurs relations 

gagneront d'autant a Ie faire au grand jour, tandis que des Ennemis souhaitant pour 

diverses raisons maintenir leurs relations conflictuelles pouITont, a cet effet, 

7. Cet aspect joue plus encore lorsqu'il n'y a pas de mandataires et que les negociateurs sont eux­
memes les acteurs politiques concernes par la negociation. 

8. Afortiori si I 'objet de cette negociation - cf. infra - cone erne it son tour des Ennemis. 
9. KISSINGER Henry [1979], The White House Years (Boston & Londres: Little, Brown), 

pp. 738-739. 
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multiplier dans une situation de transparence les effets de posture, les moulinets et 

les ancrages excessifs destines a leurs auditoires respectifs. 

De la nature de cette relation et de la volonte de la transformer ou non decoule, en 

grande partie, Ie statut de la m§gociation : c'est-a-dire sa legitimite et, sur un plan 

juridique, sa legalite - I 'un all ant souvent de pair avec I' autre, mais pas 

obligatoirement, en particulier dans les situations de conflit. Par rapport a la 

gradation qui nous occupe, une negociation dont la legitimite n' apparait pas est 

condamnee au secret, de meme qU'une negociation illegale - qu'elle soit ou non 

legitime, eu egard a la finalite qu'elle se donne. A l'autre extreme, une negociation 

jugee legitime, et assurement legale, peut se tenir dans la transparence. Le probleme 

- etudie infra - surgit lorsqu'une negociation est illegale dans son statut mais 

legitime dans son obj et. 

Enfin, la nature de la relation et Ie statut de la negociation determinent, ensemble, Ie 

degre de risque politique que la negociation represente, a la fois pour son issue -

c' est-a-dire la probabilite plus ou moins grande de parvenir a un accord - et pour 

ceux qui y prennent part - c'est-a-dire la possibilite plus ou moins forte de payer un 

prix politique personnel si la negociation echoue. Si la relation est bonne, qu'il s'agit 

de l'approfondir et que la negociation est pleinement legitime, Ie risque est minime : 

les negociateurs n'ont donc pas de raison, toujours toutes choses egales par ailleurs, 

de vouloir se proteger par Ie secret vis-a-vis de tiers. Et inversement : «the greater 

the potential for personal political damage to the negotiators due to premature 

exposure of the talks, the greater is their incentive to maintain secrecy» 1 o. 

Vne illustration de cette premiere serie de variables est offerte par Ie processus 

d'Oslo entre Israeliens et Palestiniens, engage en 1993 11
• Dans Ia foulee de la 

conference de paix sur Ie Proche-Orient tenue a Madrid en novembre 1991, les Etats­

Vnis organiserent a Washington, sous Ia houlette de Dennis Ross et Warren 

Christopher, des negociations officielles. Mais les relations entre Israeliens et 

Palestiniens etaient si conflictuelles que tout contact officiel, public et direct entre de 

hauts responsables des deux camps etait alors impensable. De fait, l'Organisation de 

liberation de la Palestine (OLP) de Vasser Arafat, n'y etait meme pas representee: il 

n'y avait qU'une delegation dirigee par Ie cisjordanien Fai9al Husseini, lequel ne 

disposait d'aucun mandat pour negocier au nom de l'OLP. Ces negociations, 

10. GILBOA [2000], op. cit .. p. 548. 
II. PRUITT Dean G., BERCOVITCH Jacob, ZARTMAN William [1997],« A Brief History of the 

Oslo Talks », International Negotiation, Vol. 2, Issue 2, pp. 177-182. 
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, 
exposees, bloquerent. A l'inverse, a l'initiative des norveglens Terje Larsen, 

directeur du FAFO (Institut europeen de recherches sur la paix) et lohan lorgen 

Holst, ministre des Affaires etrangeres, s' ouvrit a Oslo, a partir du 20 janvier 1993, 

un canal secret permettant peu a peu des rencontres entre des responsables 

palestiniens et israeliens12
. Purent ainsi se tenir des negociations, dans Ie plus grand 

secret, menees principalement par Mahmoud Abbas (alias Abu Mazen), alors adjoint 

d' Arafat, et Ahmed Qurei (alias Abu Ala), ai' epoque ministre des Finances de 

rOLP, cote palestinien, la partie israelienne comprenant au premier chef Uri Savir, 

secretaire general du ministere des Affaires etrangeres - dont Ie portefeuille etait 

alors detenu par Ie travailliste Shimon Peres -, et Y oel Singer, conseiller juridique du 

ministere. Le premier but de ces negociations secretes fut de rediger «un texte 

officieux enon9ant les principes fondamentaux d 'une paix a venir entre Israeliens et 

Palestiniens »13. 

Quelques mois et de nombreuses sessions secretes de negociation plus tard, fut signe 

dans la nuit du 19 au 20 aout 1993, a Oslo, un premier accord: la « Declaration de 

Principes sur la mise en place d'un gouvemement autonome provisoire ». En marge 

d'une visite officielle, Holst accueillit dans Ie plus grand secret Peres pour la 

ceremonie de signature, a l'Hotel Plaza d'Oslo. Peres ne prit pas la parole ni ne 

parapha Ie document, puisque Ie gouvemement israelien - aI' exception du Premier 

ministre Rabin et du ministre de la Defense - n'etait pas encore informe de son 

existence. Abu Ala et Uri Savir signerent Ie document, Ia scene etant filmee par Ies 

services secrets norvegiens. 

Nous sommes prets a jouer notre role sur la scene de l'histoire - en l'absence de tout 
public. [ ... J Nous avions sans cesse a l'esprit Ie caractere paradoxal d'une situation ou un 
accord qui repn5sentait des enjeux si grands - pour nos peuples, pour Ie Moyen-Orient et 
peut-etre pour Ie monde entier - etait scelle d'une maniere si c1andestine14

. 

La signature fut suivie d'un tete-a-tete entre Abu Ala et Peres, premiere rencontre 

des deux parties a un tel niveau. Tout cela aboutira a la poignee de main historique 

entre Yitzhak Rabin et Yasser Arafat, sous les auspices de Bill Clinton, Ie 13 

septembre 1993 a Washington. 

Si I' on compare ce processus aux travaux organises par Washington en 1991-1993 

entre les Israeliens d'une part, les lordaniens et les Palestiniens d'autre part, Ie 

12. WATKINS Michael, LUNDBERG Kirsten [1998], «Getting to the Table in Oslo: Driving 
Forces and Channel Factors », Negotiation Journal, April, pp. 115-135. 

13. SA VIR Uri [1998], Les 1100 jours qui ont change Ie Moyen-Orient (Paris: Odile Jacob), p. 16 ; 
trad. de The Process. 1,100 Days that Changed the Middle East (Random House, New York, 
1998). 

14. Ibidem, pp. 74-75. 
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contraste de styles est flagrant. La caracteristique essentielle d 'Oslo, c' est-a.-dire Ie 

secret, a ete per~ue comme decisive pour les participants comme pour les analystes. 

Parmi les participants, Peres indique : 

Because the Oslo negotiations, unlike those in Washington, were far from the eyes and 
the ears of the media, we were able to keep the talks going for months. The two sides 
could talk directly person-to-person, rather than simply spout rhetoric I 5 

• 

Cote israelien, note Savir, beaucoup considereraient ces negociations d'Oslo 

« comme une capitulation suicidaire », tout en reconnaissant que Ie probleme serait 

Ie meme pour la partie palestinienne : « dans la reconciliation, certains [Palestiniens] 

verraient une occasion de salut et d' autres une capitulation» 16. Cet exemple illustre 

combien, lorsque Ie simple fait de participer a. des discussions est per~u comme une 

concession, voire l'aveu d'une defaite, plus grande doit etre la proportion de secret 

dans Ie dosage: 

The more that mere contact between the sides is highly sensitive or even legally 
prohibited, involving actors who might have publicly committed themselves to never 
negotiate, the greater is the official's incentive to maintain secrecyl7. 

Au contraire, et toutes choses egales par ailleurs, d'indefectibles Allies, entretenant 

une relation empreinte de confiance mutuelle, n' ont de raisons particulieres de 

priviIegier Ie secret que si une autre variable - notamment Ie fond, cf. infra - les y 

invite. II en va de meme pour des Partenaires reguliers, mais la proportion de secret 

necessaire s' eleve a. me sure que l' on se deplace sur Ie continuum. 

Parmi les analystes, Kelman observe: 

Secrecy was essential to the Oslo process. It enabled the participants to engage in the 
kind of noncommittal exploration that is the hallmark of problem-solving workshops and 
related track-two efforts. Widespread consultation within each community would 
probably have prematurely blocked consideration of certain options that ultimately 
helped to make an agreement possible. Opening the process to the media would probably 
have frozen the parties' positions to those to which they had committed themselves 
publicly. Secrecy, therefore, was a vital part of the process, which allowed the 
negotiators to engage in open-ended exploration of different options, to check back with 
the relevant decision makers between meetings, to make adjustments and trade-offs over 
time, and to avoid the premature rejection of options and hardening of positions I 8. 

Sans doute d'autres facteurs peuvent-ils contribuer a. expliquer pourquoi Ie processus 

norvegien a reussi a. produire un accord, qu'il s'agisse du moment opportun - au sens 

que Zartman donne a. ripeness - ou de l' action d 'un mediateur demuni de moyens de 

preSSIOn mms habilement focalise sur les dimensions processuelles et 

15. PERES Shimon [1993], The New Middle East (New York: Henry Holt), p. 14. 
16. SAVIR [1998], op. cit., p. 37. 
17. GILBOA [2000], op. cit., p. 548. 
18. KELMAN Hebert C. [1997], « Some Determinants of the Oslo Breakthrough », International 

Negotiation, Vol. 2, Issue 2, pp. 189-190. 
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relationnelles l9. A bien des egards, comme y fait reference Kelman, Ie secret et les 

caracteristiques de l'idealtype de la negociation secrete font echo a la «track II 

diplomacy» et a la conflict resolution approach en general2o. 

Quoi qu'il en soit, c'est bien a Oslo, dans Ie secret, la OU par consequent l'OLP peut 

etre presente en tant que telle, que Yasser Arafat ouvre la possibilite du compromis et 

que Ie ministre israelien des Affaires etrangeres accepte d'en discuter. 

Cette premiere serie de variables relatives aux acteurs ne suffit pas a expliquer Ie 

dosage entre secret et transparence; s'y ajoute une seconde, concernant directement 

Ie fond. 

1.1.2. Fond, ampleur des concessions necessaires et intensite previsible de ['impact 

Tout d'abord, la nature des enjeux de fond influence Ie choix du dosage entre secret 

et transparence. Gilboa a demontre que plus les negociations concement des enjeux 

politiques comportant une forte dimension de securite (critical security), plus des 

restrictions seront imposees aux medias, favorisant ainsi Ie secrerl. Ce fut Ie cas, par 

exemple, lors des tractations entre Britanniques, Israeliens et Franyais a l' occasion de 

la crise de Suez, en 1956, a la suite de la nationalisation du Canal par Nasser22. C'est 

dans Ie plus grand secret que Ie 22 octobre 1956, dans une villa de Sevres, dans Ia 

banlieue parisienne, Ben Gourion et Moshe Dayan, respectivement chef du 

gouvemement d'Israel et chef d'etat-major, ont negocie l'operation de Suez avec la 

France et Ie Royaume-Uni23 . A l'inverse, plus les negociations se penchent sur des 

sujets eloignes de cette dimension - aspects economiques, enjeux techniques, 

dossiers culturels, questions de sante publique, problemes environnementaux -, plus 

la negociation peut tendre vers l' ouverture aux medias, et donc vers la transparence. 

Un exemple en est donne dans Ie champ environnemental avec la negociation, a 

partir de decembre 1986, des mecanismes de reduction des emissions de gaz a effets 

19. ZARTMAN 1. William [1997], «Explaining Oslo », International Negotiation, Vol. 2, Issue 2, 
pp. 195-215. 

20. Entretien avec M. Joseph V. MONTVILLE, Washington. Cf. en particulier BANKS Michael 
(dir.) [1984], CO,!jlict in World Society. A New Perspective on International Relations 
(Brighton: Harvester) ; AZAR Edward E., BURTON John W. [1986], International Conflict 
Resolution: Theory and Practice (Brighton: Harvester); BURTON John W. [1990], The 
CO,!jlict Series (Londres : Macmillan), 4 vol. 

21. GILBOA [2000], op. cit., p. 558. 
22. NEUSTADT Richard E. [1970], Alliance Politics (New York: Columbia University Press), 

pp.8-29. 
23. FRY Michael Graham, GOLDSTEIN Erik, LANGHORNE Richard (dir.) [2002], Guide to 

International Relations and Diplomac.v (Londres, New York: Continuum), pp. 326-327. 
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de serre, aboutissant a la signature du protocole de Montreal en septembre 198i4. 

L'utilisation des gaz chlorofluorocarbones (CFC), provoquant la reduction de la 

couche d' ozone, comporte de nombreuses implications environnementales et de 

sante publique, mais aussi economiques et industrielles ; chacun de ces aspects etait 

publiquement defendu par une grande diversite d'acteurs dont certains repondent ala 

definition du quasi-negociateur donnee au chapitre precedent: les associations 

environnementales d'une part, epauIees par Ie PNUD, et l'Alliance for Responsible 

CFC Policy d'autre part, lobby des industriels cree en 1980 et oppose a des 

regulations strictes et rapprochees dans Ie temps25. 

Ensuite, la nature de l'enjeu doit etre reliee a /'amp/eur des concessions jugees 

necessaires pour obtenir un accord. Pour Ies raisons exposees au chapitre IV, plus Ies 

concessions seront importantes et indispensables aI' accord, plus Ie dosage devra 

comporter une forte proportion de secret. Le processus d30sio deja evoque en foumit 

un exemple. A l'inverse, moins les concessions seront lourdes, plus Ia negociation 

pourra s'accommoder d'une grande transparence. 

Enfin, l'intensite previsible de l'impact d 'un accord influe sur Ie dosage. Seion 

Gilboa, Ia presence de medias do it etre evitee lorsque l' effet sur Ie public d 'un accord 

s'annonce considerable (momentous). A l'inverse, l'ouverture aux medias est 

possible des lors que les effets d'un accord sur Ie public seront reduits (minute)26. 

Mais Ie lien propose par Gilboa entre intensite de l'impact et recours a la diplomatie 

secrete ou au contraire ouverte nous semble devoir etre conteste, precisement en 

raison d 'un des caracteres constitutifs de la tension entre secret et transparence. 

Comme cela a ete expose au chapitre III, Ie secret facilite la negociation mais 

complique la phase ulterieure de presentation de l' accord, de validation ou 

ratification puis de mise en reuvre - ce que les praticiens appellent Ie reentry 

problem ou Ie selling back. Au contraire, la transparence complique la negociation 

elle-meme mais facilite Ia phase de reentry, dans Ia me sure OU Ies parties prenantes 

auront ete associees en tant qu' observateurs, voire comme quasi-negociateurs. Ainsi, 

en sens inverse de ce que suggere Gilboa, on pourrait soutenir que plus I'impact 

d'une negociation et de I'accord en resultant sera important, plus la phase de reentry 

sera difficile a gerer, et plus il faudrait preparer les tiers aux consequences possibles 

de la negociation - en particulier les tiers interesses, susceptibies d' etre determinants 

24. BENEDICK Richard Eliot [1991], Ozone Diplomacy: New Directions in Safeguarding the 
Planet (Cambridge, MA : Harvard University Press). 

25. WILLIAMS Abiodun (dir.) [1992], Many Voices. Multilateral Negotiations in the World Arena 
(Boulder: Westview Press), «Negotiating the Montreal Ozone Protocol », pp. 79-93. 

26. GILBOA [2000], op. cit .. p. 562. 
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lors d'une eventuelle ratification et en tout cas lors de la mise en reuvre de l'accord27
. 

En consequence de quoi, opter pour une forme de transparence semblera souhaitable. 

Ce point est appuye par l' analyse de Kelman a propos d' Oslo : 

[Secrecy] limited the top leadership's opportunity to prepare, not only the general public, 
but even important elites, for the agreement that ultimately emerged from Oslo. Groups 
and individuals whose input and support would have strengthened the agreement were 
kept out of the process. Their exclusion may well have contributed to the negotiation of 
the Oslo accord, but it also created impediments to its public acceptance and its 
subsequent implementation28

• 

En sens inverse, plus les effets attendus d'une negociation sont limites, plus ils 

demeureront discrets et, par voie de consequence, plus Ie recours au secret en amont 

sera possible. Dans les deux configurations, c'est Ie dilemme entre les implications 

respectives du secret et de la transparence, examine au chapitre IV notamment du 

point de vue de I' efficacite et de la legitimite de la negociation, qui entre en jeu. 

L'intensite presumee de l'impact d'une negociation peut donc aboutir a des effets 

inverses de ceux proposes par Gilboa. 

La tension entre secret et transparence permet de construire une crItIque 

supplementaire. Selon Gilboa, l'acceptation du secret par Ie public depend surtout du 

succes final de la negociation : si une negociation echoue, alors Ie recours au secret 

sera critique comme une des raisons de l'echec. Au contraire, si la negociation 

reussit, on conviendra d'autant mieux que l'on ait eu recours au secret - par exemple 

dans Ie cas de la reouverture des relations diplomatiques entre la Chine et les Etats­

Vnis. Pour resumer, Ie recours au secret trouverait son absolution dans Ie succes qu'il 

permet, et une condamnation supplementaire dans l'echec qu'il rencontre. 

L'argument est recevable, surtout en y ajoutant que, par definition, si une negociation 

secrete echoue, il est possible que nul n'en sache jamais rien. Mais de cette 

hypothese, Gilboa tire des conclusions moins solides ; en effet, peut-etre en raison de 

son point de vue concentre sur les questions mediatiques, il semble mesestimer 

l'importance et la Iegitimite que la transparence puise dans sa dimension politique. 

Ainsi, a ses yeux, c'est d'abord l'echec d'une negociation secrete qui ouvre Ie proces 

du recours au secret: par exemple, a propos de l'affaire Iran-Contra en novembre 

1986, « criticism of secrecy became an issue [ ... ] because the negotiators failed »29. 

Mais la prise en compte de la dimension essentiellement politique de l'injonction de 

transparence - c'est-a-dire la traduction d'un droit de savoir des gouvemes et d'un 

27. La section 2.2. reviendra sur la question du reentry problem, dans Ie cadre de Ia reflexion sur Ia 
sequence de negociation. 

28. KELMAN [1997], op. cit., p. 190. 
29. GILBOA [2000], op. cit .. p. 55l. Pour memoire, I'administration Reagan finan<yait Ia Contra au 

Nicaragua en vendant des armes a l'Iran, malgre I'interdiction du Congres. 
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devoir de responsabilite des gouvemants - aboutit a une autre conclusion, que 

Thompson formule comme suit: 

It was not only the Soviets who would have undermined the policy [had the Iran-Contra 
been exposed to public scrutiny] but also many Americans, including a majority in 
Congress. If one of the reasons that a policy cannot be made public is that it would be 
defeated in the democratic process, then the policy should be abandoneJo. 

Conjuguees, ces differentes variables contextuelles orientent la negociation vers un 

format plutot secret - son archetype pouvant etre Ie processus d'Oslo - ou plutot 

transparent - a la fa~on desormais classique des negociations de conference au sein 

de la diplomatie «parlementaire »31. Dans les faits, un format intermediaire se 

distingue par sa frequence dans les negociations intemationales : c' est pourquoi il 

convient d'etudier Ie modele de la closed door diplomacy. 

1.2. La closed door diplomacy ou les Iimites d'un compromis 

Un modele diplomatique repandu, celui de la closed door diplomacy - ou 

« diplomatie de la porte fermee » -, constitue une articulation possible entre secret et 

transparence. 11 convient d'apprecier les caracteristiques de ce compromis (1.2.1.), 

avant d'en souligner les limites (1.2.2.). 

1.2.1. Le modele de la closed door diplomacy 

Cette configuration articule secret et transparence afin de trouver un compromis entre 

les inconvenients attaches a 1 'un et ai' autre. Les variables contextuelles clefs 

favorisant Ie recours a ce modele intermediaire sont en general les suivantes : d'une 

part, les parties prenantes entretiennent une relation d'Ennemis ou profondement 

A ntagon istes , mais avec la volonte de les transformer, Ie statu quo n'etant plus 

tolerable; la legitimite des discussions peut donc etre controversee pour de 

nombreux tiers, mais les participants directs se sont deja reconnus mutuellement ; Ie 

risque encouru peut etre eleve. D'autre part, sur Ie fond, il y a un besoin de 

surmonter une impasse sur un sujet politique, en general etroitement lie a des 

questions de securite ; il est previsible que des concessions importantes devront etre 

faites de part et d'autre, avec unfort impact sur des tiers. 

30. THOMPSON Dennis Frank [1999], «Democratic Secrecy», Political Science Quarterly, 
vol. 114, n° 2, July, p. 182, nous soulignons. Voila tres exactement une application pratique du 
critere construit par Kant et etudie au chapitre II, section 1.1.3. Cf. aussi Ie chapitre III, section 
3.2.2. 

31. Cf. Ie chapitre III, section 1.2.2. 
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Plusieurs exemples permettent d'illustrer Ie modele closed door, que l'on evoque 

rapidement pour mieux en cerner, ensuite, les caracteres constitutifs. 

La rencontre de Camp David entre Menahem Begin et Anouar e1-Sadate a 
l'invitation de Jimmy Carter, en septembre 1978, en constitue peut-etre I 'archetype. 

Selon Ie president americain, pour esperer negocier une paix durable entre Israel et 

l'Egypte, « it was imperative that there be a minimum of posturing by Egyptians or 

Israelis, and an absence of public statements, which would become frozen positions 

that could not subsequently be changed »32. Mais une negociation totalement secrete, 

si elle servait ce dernier objectif, en aurait manque un autre pour lequel une dose de 

transparence etait necessaire, ainsi que l' analyse Raiffa : 

It was critical for the world, and especially the political forces within Israel and Egypt, to 
know that three very important world figures were isolating themselves from all other 
duties in order to devise a compromise accord33

. 

L'arbitrage entre ces deux objectifs est bien connu des mediateurs, officiels ou 

relevant d'une approche officieuses ou track II. Depuis 2003 au Burundi et janvier 

2006 en Republique democratique du Congo, les equipes d'IRENE emmenees par 

Alain Pekar Lempereur sur ces terrains post-conflit gerent ce dilemme lors de chaque 

atelier de resolution de conflit organise it la demande des parties prenantes locales: 

en general, la participation de celles-ci n' est acquise que si une forme de discretion 

leur est garantie, mais l' atelier gagne en impact si, in fine, les participants acceptent 

d'en communiquer au tiers une partie des resultats concrets - voire, dans les cas 

d'antagonismes extremes, s'ils acceptent tout simplement de dire a des tiers qu'ils se 

sont rencontres34
. De meme, menant aux Philippines des mediations informelles, 

Thomas Fiutak raconte comment il a reussi a reunir les extremistes de tous bords : 

Bringing them together was a choice that they were making against the notion of 
violence, but the only way we could bring them together was [that] they could meet with 
the knowledge [ ... J that there were certainly people who knew that negotiations were 
going on. Clearly. But in another regard, it was hidden. It was hidden from view. 
Because there are so many pressures out there to do violence to one another. [ ... ] It's 
very real and it's just outside the door. That can't be denied. It is foolish to think that you 
do a negotiation in a bubble35

. 

32. CARTER Jimmy [1982], Keeping Faith (New York: Bentam), cite par GILBOA [2000], op. 
cit., p. 553. 

33. RAIFFA [1982], op. cit., pp. 210-211. 
34. Cf. WOLPE Howard, LEMPEREUR Alain et alii [2004], «Rebuilding Peace and State 

Capacities in War-Tom Burundi », The Round Table, vol. 93, n° 375, pp. 457-467. Cf. aussi 
(http://essec-irene.com) ; nous avons pris part a des missions sur des terrains post-conflit de ce 
type au Burundi, en R. D. Congo, en Republique de Macedoine-FYROM et au Tadjikistan. 

35. Entretien inedit avec Ie professeur Thomas FIUTAK (Universite du Minnesota), extrait des 
rushes realises par M. Eric BLANCHOT en vue d'un documentaire. 
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Encore a propos de Ia situation au Proche-Orient, en octobre 1998, Ie modele closed 

door fut egalement utilise par Ie president americain Bill Clinton qui reunit dans une 

residence pretee par l'Institut Aspen, a Wye Plantation (Maryland), Ie president de 

l'OLP Yasser Arafat et Ie Premier ministre israelien Benjamin Netanyahu36
. 

Les conflits qui ont entraine la dislocation de la Y ougoslavie dans les annees 1990 

ont egalement vu des negociations emprunter Ie modele closed door. En 1995, 

Richard Holbrooke, alors Assistant Secretary of State for Canadian and European 

Affairs, engagea une serie de contacts sur place, avant de pouvoir reunir les 

belligerants, au niveau ministeriel, d'abord a Geneve puis a New York37
. Enfin put se 

tenir a Dayton (Ohio), sur la base Wright-Patterson de l'US Air Force, une 

conference reunissant Slobodan Milosevic (Serbie), Franjo Tudjman (Croatie) et Alia 

Izetbegovic (Bosnie), protagonistes qui accepterent de rester isoles jusqu'a ce qu'un 

accord soit trouve. La mediation volontariste de Holbrooke permit d'aboutir a un 

cadre general concernant la Bosnie Ie 21 novembre, et qui fut formellement signe a 
Paris Ie 14 decembre 199538

• Le format closed door permit que soient evoquees, en 

secret, des questions profondement contentieuses, tant sur Ie partage territorial que 

sur la mise en cause des responsabilites en matiere de crimes de guerre, crimes contre 

l'humanite et crimes de genocide39
• Sur ce dernier point, une difficulte particuliere 

consistait a obtenir la contribution de Slobodan Milosevic a la table des negociations, 

indispensable a la securisation de la paix, sans interdire l' exploration de son 

eventuelle responsabilite personnelle dans les massacres, comme I' exigeaient de 

nombreux tiers interesses, au premier rang desquels Ie procureur du Tribunal penal 

pour I'ex-Yougoslavie40
• En somme, «If the Dayton negotiations on Bosnia had 

been open to the press and all the final agreement fully disclosed, the leaders would 

almost certainly not have been able to reach an agreement» 41. En 1998, la 

conference de Rambouillet pour regler Ie conflit entre la Serbie et Ie Kosovo 

emprunta un format similaire : sous la presidence conjointe des ministres britannique 

et franc;ais des Affaires etrangeres, Robin Cook et Hubert Vedrine, les negociateurs 

36. ENDERLIN Charles [2002], Le reve brise - Histoire de ['echec du processus de paix au 
Proche-Orient 1995-2002, (Paris: Fayard), pp. 39-44. 

37. WATKINS Michael, ROSEGRANT Susan [1999],« Getting to Dayton: Negotiating an End to 
the War in Bosnia », Harvard Business School Case n° 1-800-134. 

38. CURRAN Daniel, SEBENIUS James K., WATKINS Michael [2004], «Case Analysis: Two 
Paths to Peace: Contrasting George Mitchell in Northern Ireland with Richard Holbrooke in 
Bosnia-Herzegovina », Negotiation Journal, vol. 20, nO 4, pp. 513-537. 

39. COLSON Aurelien [2000], «The Logic of Peace and the Logic of Justice », International 
Relations, Vol. XV, 1, April, pp. 51-62. 

40. SILBER Laura [1996],« The Hero of Dayton : Slobodan Milosevic and the Politics of War and 
Peace», WorldPo/icyJournai, Vol. 13,No. 1,pp. 63-69. 

41. THOMPSON [1999], op. cit., p. 182. 
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serbes et kosovars s'enfermerent dans ce chateau d'autant plus inaccessible qu'il 

constitue en temps normal une des nSsidences du president de la Republique42
. 

A partir de l'examen de ces quelques exemples, et si 1'0n reprend les douze 

parametres identifies au chapitre IV pour construire les ideaux-types d'une 

negociation secrete ou transparente, une negociation dans Ie format closed door 

correspond it une situation dans laquelle : 

(a) Ie principe meme de la negociation est connu de tiers; 

(b) Ie fait que Ia negociation soit en cours est egalement annonce. Le debut et la 

fin de la negociation s'accompagnent eventuellement d'une manifestation 

particuliere d'ouverture puis de cloture, dont l'eclat public peut aussi avoir 

pour fonction de contrebalancer I' opacite qui masque la negociation elle­

meme; 

(c) Ie lieu ou se deroule la negociation est revele. En revanche, l'acces au lieu 

des negociations est interdit it tout tiers, d'ou l'appellation de closed door 

diplomacy; parfois les parties prenantes elles-memes n'ont pas Ie droit de 

sortir des lieux, afin de maintenir la focalisation sur la resolution des 

problemes et de garantir Ie secret des travaux menes it la table des 

mSgociations. Par exemple, grace aux progres acquis it Oslo, la phase finale 

des negociations precedant la signature de l'/nterim Agreement entre Israel et 

rOLP se deroulerent dans un hotel d'Eilat, it partir du 1 er aout 1995. Les 

sujets it traiter etaient innombrables, jusqu'au droit d'implanter des panneaux 

routiers. Les premier et deuxieme etages furent reserves it une centaine de 

Palestiniens, les troisieme et quatrieme it une centaine d'Israeliens; les 

joumalistes durent patienter devant l'hotel, dont l'acces leur etait interdit. 

«Afin de creer une dynamique de groupe qui favoriserait la recherche 

commune de solutions creatives », Abu Ala et Uri Savir interdirent it 

quiconque de sortir, saufle week-end43 
; 

(d) les parties prenantes it la negociation sont designees; 

(e) les negociateurs presents ou la composition de la delegation sont en general 

connus des tiers, en tout cas les personnalites les plus eminentes - chefs 

d'Etat ou de gouvemement Ie cas echeant ; 

42. VEDRINE Hubert [2003], Face a I 'hyper-puissance - Textes et discours 1995-2003 (Paris: 
Fayard), pp. 144 sq. 

43. SA VIR [1998], op. cit., pp. 223-224. 
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(f) si l'objet general de la negociation est connu, certains points peuvent 

cependant etre maintenus secrets - cet aspect sera explore infra 44 ; 

(g) en regIe generale, I 'ordre du jour de la rencontre n' est connu que dans ses 

tres grandes lignes. La definition des points de discussion et leur integration 

ou non dans l'agenda, et dans quel ordre, font elles-memes I'objet d'une 

negociation entre les interesses ; 

(h) les positions de depart des parties prenantes a la table ne sont pas connues ; 

elles peuvent colncider avec les demieres prises de positions pub/iques des 

parties prenantes, communiquees avant Ie debut des travaux, mais Ie modele 

closed door permet precisement de dissocier ces prises de positions -

eventuellement destinees en priorite a un auditoire domestique - du premier 

ancrage utilise a la table; 

(i) cceur de la negociation, Ie deroulement des echanges a la table demeure quant 

a lui totalement secret: sauf exception, ni les tiers interesses ni les medias ne 

sont admis au sein de la salle de negociation. Les offres intermediaires et 

successives, ainsi que Ies echanges de concessions qu'elles generent, 

demeurent ainsi inconnus de tiers. Ne sont communiques aux medias que des 

elements annexes et ponctuels ; 

U) dans une acception stricte du modele closed door, les points de vue 

particu/iers de chacune des parties prenantes demeurent inconnus jusqu'au 

terme du processus: les parties prenantes s'interdisent tout contact avec des 

tiers et les medias. Les negociateurs se privent ainsi volontairement d 'une 

gamme d'outils leur permettant d'influencer la partie adverse, I'opinion 

publique, de manipuler l'information via Ies medias. Dans les faits, Ie modele 

connait des variantes sur lesquelles on reviendra ; 

(k) I 'obtention d'un accord est annoncee aux tiers; 

(1) enfin Ie contenu meme de cet accord se conforme aux regles de publicite 

applicables en I' espece ; ce point sera neanmoins nuance infra. 

La closed door diplomacy constitue donc un modele possible d'articulation du secret 

et de la transparence, fonde sur un compromis entre celle-ci et celui-Ia. C'est un 

modele dont il faut cependant examiner les limites. 

1.2.2. Les limites d'un compromis 

44. Cf la section 2.1.1. de ce chapitre. 
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Le compromis de la closed door diplomacy est un modele de negociation 

internationale particulierement repandu. Quels effets l'injonction de transparence 

peut-elle avoir sur lui ? Selon Gilboa, 

The closed-door model could be the ultimate compromise between the requirements of 
open and secret diplomacy in the television age, denying political posturing but inviting 
the public to learn more about the background issues through limited media coverage45. 

Sans pretendre proposer un modele de rechange, les developpements qui suivent 

souhaitent instruire 1 'hypothese moins optimiste selon laquelle Ie compromis de la 

closed door diplomacy, s'il est incontournable, ne connait pas moins des limites liees 

a l'injonction de transparence. II est necessaire de les explorer, en exploitant les 

resultats acquis au chapitre III - sur la nature de l'injonction de transparence - puis 

au chapitre IV - concernant l'impact de cette injonction sur la negociation et ses 

processus. 

D'un point de vue prescriptif et pratique, force est de constater que c'est Ie modele 

meme de la closed door diplomacy que l'injonction de transparence conteste - au 

niveau des principes - et met sous pression - dans les faits. Savoir qu'une 

negociation a lieu tout en n'ayant aucune information sur ce qui s'y deroule est de 

nature, comme l'ont demontre les echecs de l'AMI a l'OCDE ou de l'OMC a Seattle, 

a exacerber les reactions negatives. Ainsi, par exemple, pour un administrateur du 

PNUD: 

Seattle illustrated just how powerfully civil society has ushered in a new era of "people's 
diplomacy," one that demands transparency, accountability and full participation both 
inside and outside the walls of "closed-door" diplomacy46. 

De meme, un des protagonistes des negociations de Seattle, Pascal Lamy, alors 

commissaire europe en charge de la politique commerciale, temoigne de l'enervement 

des deJegues des pays africains contre Ie secret des green rooms. II cite ainsi leurs 

propos, alors qu'illes croise en train d'attendre dans un couloir: «Nous sommes a 
I' ecart des negociations importantes, il n 'y a aucune transparence» 47. Le 

commissaire europe en ne reagit pas sur Ie moment sur ce point mais constate 

ulterieurement, aussi en raison du chaos qui a regne au dehors tout au long de la 

conference - couvre-feu, deploiement des forces anti-emeutes, arrestations de 

militants associatifs -, «qu'il faut revoir d'urgence les procedures de l'OMC qui 

45. GILBOA [2000], op. cit., p. 563. 
46. BROWN Mark Malloch, alors administrateur du PNUD, « Guest Editorial », Go Between, n° 80, 

cf. (http://www.un-ngls.org/documents/text/go.between/gb80.txt). 
47. LAMY [2002], op. cit .. p. 64, nous soulignons. 
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sont des procedures medievales »48 - et Ie qualificatif de medieval peut bien sur 

evoquer une obscurite moyenageuse. 

Derriere cette contestation du modele closed door se trouve un argument dont Ie 

chapitre III a souligne l'importance: la volonte croissante de tiers interesses, 

exterieurs a la table de negociation, d'interferer avec Ie processus en cours afin 

d'influer sur son resultat. C'est precisement ce que Gilboa - dans cet article 

vraisemblablement redige avant les evenements de Seattle - semble sous-estimer : a 
ses yeux, « In general, it seems that the public is far more interested in the results 

than in the process leading to these results »49. Cette conclusion se trouve desormais 

contestee par l'injonction de transparence et ses effets. Le public sait, bien sur, que Ie 

resultat compte souvent plus que Ie processus ; mais il est desormais convaincu que 

la mise en transparence du processus permet de contr6ler Ie contenu du resultat, en 

tout cas de I' influencer. 

L'argument se trouve renforce si I'on sait que Gilboa focalise d'abord ses travaux sur 

les medias et les joumalistes50 
: dans son appreciation du modele closed door, il prete 

attention au public en general et non a ceux que nous avons definis au chapitre IV 

comme des tiers interesses susceptibles de s' eriger en quasi-negociateurs a meme 

d'avoir un impact sur Ie processus de negociation. Gilboa admet que pour les 

joumalistes, «closed-door diplomacy could be more pressing and frustrating »51. 

Mais il ne pousse pas Ie raisonnement vers une autre categorie d'acteurs : les tiers 

interesses. II s'interesse au medium plus qu'aux consequences que la capacite accrue 

de ce medium peut avoir sur la negociation elle-meme, par Ie truchement de quasi­

negociateurs. 

Preuve de cet impact de l'injonction de transparence sur Ie modele closed door, 

celui-ci s'efforce d'evoluer. Le 13 novembre 2001, soit trois annees apres l'echec de 

Seattle, s'est reunie a Doha la quatrieme conference de l'OMC; il s'agissait de 

decider du lancement d'un nouveau cycle de negociations et, surtout, de determiner 

les sujets places a l'agenda. Comme il est d'usage dans les negociations 

multilaterales ou les parties prenantes sont nombreuses - 144 en I'espece -, un 

groupe restreint doit preparer un «paquet» sur lequel se prononceront les 

participants reunis en formation pleniere, I 'unanimite etant requise. Ce groupe 

48. Ibidem, Lamy cite ici ses propres propos, tenus lors d'une conference de presse a l'issue de 
l' echec de Seattle. 

49. GILBOA [2000], op. cit .. p. 551. 
50. GILBOA [1998], op. cit., pp. 56-75. 
51. GILBOA [2000], op. cit., p. 556. 
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restreint s' est considerablement elargi par rapport a Seattle, ou il etait domine par la 

« Quad» - Union europeenne, Etats-Unis, Japon, Canada. A Doha, Ie groupe 

restreint comprend, outre Ie President de la conference (Y oussouf Kamal) et Ie 

directeur general de l'OMC (Mike Moore), des representants des principales regions 

du monde : Afrique du Sud, Egypte, Kenya, Tanzanie, Nigeria et Bostwana pour 

1 'Afrique, Bresil pour Amerique Iatine, Malaisie, Indonesie et Hong-Kong pour 

l' Asie du sud-est, Inde, Pakistan, Australie, Coree du Sud, enfin la « Quad ». S'y 

ajoutent les «amis de Ia presidence» ou des «sages» en charge d 'un domaine 

precis, par exemple Ie Mexicain Luis Emesto Derbez pour Ies medicaments, Ie 

Singapourien George Yeo pour l'agriculture ou encore Ie Chili en Heraldo Munoz 

pour l'environnement52
. Pour Lamy, 

La composition de ce groupe traduit bien I' evolution qui s' est produite depuis Seattle. 
Les le90ns de I' echec du precedent sommet ont ete tirees au moins sur Ie plan de la 
structure de negociation. A Seattle, la phase finale des discussions se faisait dans la 
« green room », ou predominaient les pays industrialises, ce qui avait irrite a juste titre 
les representants des pays en developpement. Le groupe forme ce soir a ete compose de 
maniere plus equilibree de fa90n a impliquer les differentes parties du monde, du Nord et 
du Sud, dans la recherche d 'un consensus53

. 

Par ailleurs, cette fois-ci, 700 membres d'ONG ont pu participer aux rencontres de 

Doha54
; Ia delegation europeenne comprenait des representants associatifs et des 

militants syndicaux. 

On Ie voit : Ie modele closed door n'echappe pas a l'injonction de transparence; bien 

au contraire, il en est la principale cible. On peut meme soutenir que ce modele, dans 

lequel des tiers interesses savent que des negociations ont lieu sans connaitre 

exactement sur quoi elles portent et vers quoi elles se dirigent, ne fait qU'aiguiser Ie 

besoin de savoir et la volonte d'interferer ressentis par les stakeholders. On peut ainsi 

proposer 1 'hypothese selon laquelle Ie modele de la closed-model diplomacy sera de 

plus en plus difficile a mettre en reuvre s'il ne repond pas, au moins en partie, a 
l'injonction de transparence. Mais jusqu'ou etre transparent? A partir de quel point 

redevenir secret aI' egard de tiers? Au nom de quels criteres, et comment? Les 

reponses a ces questions n'appellent pas un seul et meme compromis. L'equilibre 

global d'une situation ne resulte pas forcement d'une serie de decisions dont 

chacune, relative a un parametre en particulier, serait equilibree : un equilibre global 

peut aussi provenir d'effets de compensation entre plusieurs decisions de sens 

contraire. Selon la formule d'un eminent negociateur : « Comme en physique, on ne 

52. LAMY [2002], op. cit., p. 151. 
53. Ibidem, pp. 151-152. 
54. Ibidem, p. 165. 
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peut obtenir une situation equilibree sans la conjugaison de plusieurs forces »55. Dans 

cette tension comme dans les trois autres examinees au chapitre IV, Ie compromis 

n'est pas une approche satisfaisante: il faut savoir se montrer franchement 

transparent dans certaines instances, et savoir conserver absolument Ie secret dans 

d'autres
56

. II ne s~agit pas de trouver un compromis «tiede» entre secret et 

transparence, mais d'identifier les espaces ou les moments dans lesquels il faut etre 

radicalement secret, ceux OU il faut etre radicalement transparents et savoir pour 

quelles raisons. 

C'est pourquoi, au-del a de la caracterisation d'un modele global, celui de la closed 

door diplomacy, il faut analyser plus finement - et du point de vue des techniques de 

negociation -Ies modes concrets d'articulation du secret et de la transparence. 

SECTION 2 

DEUX MODES D' ARTICULATION ENTRE SECRET ET TRANSPARENCE 

De multiples manieres de conjuguer secret et transparence sont envisageables, si l' on 

imagine les combinaisons possibles offertes par les douze parametres deja identifies. 

La plupart releve cependant de deux principes de delimitation, lesquels peuvent etre 

combines entre eux mais que nous examinerons separement par souci de clarte. Le 

premier principe est celui du secret partiel, par lequel Ia zone de secret est 

circonscrite a un perimetre, qu'il s'agisse d'un sujet ou d'un espace physique, tandis 

qu'en dehors de ce perimetre d'autres sujets ou d'autres espaces de negociation sont 

connus de tiers (2.1.). Le second principe est celui du secret temporaire, par lequelle 

secret est circonscrit a un moment, alternant avec la transparence selon une sequence 

liee aux differentes etapes du processus de negociation (2.2.). 

2.1. Le secret partiel ou la delimitation par un perimetre 

Ce perimetre delimite, dans la negociation, ce qui est connu de tiers et ce qui ne I' est 

pas. Certe frontiere peut renvoyer a deux acceptions : 1 'une, conceptuelle, distinguera 

des champs ou des sujets de negociation (2.1.1.); l'autre, physique, opposera des 

espaces de negociation (2.1.2.). 

55. Jiang Zemin, evoquant un monde multipolaire avec Pascal Lamy, in LAMY [2002], op. cit., 

p.16. 
56. A table, Ie bon negociateur aime son champagne frappe et son expresso chaud, et non 

pareillement tiedes . .. 
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2.1.1. Perimetre du champ, perimetre du sujet 

II a deja ete etabli57 que Ie fond des sujets a negocier influence Ie dosage de secret et 

de transparence: ainsi, toutes choses etant egales par ailleurs, Ie reglement d'un 

conflit arme, petri de questions de securite, invitera la negociation a suivre un format 

priviIegiant Ie secret. Ce principe peut etre transpose a une plus petite echelle : ce 

n' est plus I' ensemble de la n£!gociation qui est traite selon un meme dosage, mais 

chacun des points en discussion qui re90it son dosage particulier, celui qui lui est Ie 

mieux adapte. 

Cette methode eta it celle utilisee, par exemple, par Hubert Vedrine lorsqu'il etait 

ministre des Affaires etrangeres (1997-2002)58. Dans son experience, Ie surcroit de 

transparence erige l' opinion pub Ii que en acteur de la negociation. Or l' opinion 

publique favorise «la cristallisation des positions»: elle a tendance a la 

simplification et a l'antagonisme. «Ce n'est pas la nature de l'opinion publique 

d'etre portee au compromis : elle ne veut pas du tout ou alors elle veut absolument ». 

C'est pourquoi «la negociation n'est pas possible sans une gestion de l'opinion 

publique », ce qui renvoie a une gestion du secret vis-a-vis de tiers. Par exemple, lors 

de ses negociations avec Madeleine Albright, alors secretaire d'Etat des Etats-Unis, 

Hubert Vedrine classait chacun des points a l'ordre du jour selon deux axes: d'une 

part l'obtention d'un accord; d'autre part l'opportunite de la publicite. D'ou les 

quatre categories suivantes : 

(a) les points sur lesquels nous sommes d'accord et que nous souhaitons rendre 

publics; 

(b) les points sur lesquels nous sommes d'accord mats que nous garderons 

secrets vis-a-vis de tiers; 

(c) les points sur lesquels nous sommes en desaccord mais que nous garderons 

secrets; 

(d) enfin les points sur lesquels nous sommes en desaccord et que nous rendrons 

publics. 

57. Cf. la section 1.1.2. de ce chapitre. , 
58. Entretien du 7 avril 2005 avec Hubert VEDRlNE; cf. aussi VED~N,E Hubert [2003], 

« Negocier au nom de la France », allocution lors du colloque ESSEC IRENE sur « Les sources 
de la negociation europeenne », 18 juin 2003, actes a paraitre. 
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Et l'ancien ministre de conclure: «11 faut Jegitimer a nouveau la discretion en 

negociation ». Cette methode d'Hubert Vedrine evoque la precaution de l'ancien 

conseiller diplomatique du general de Gaulle, Alain Plantey, pour qui «la 

negociation s'acheve lorsqu'on a negocie les medias ». A ses yeux, Ie temps et Ie 

secret sont les deux parametres clefs a maitriser : « Ie chef est celui qui fixe les delais 

et decide du secret »59. 

Ainsi, des engagements sur Ie fond peuvent etre negocies a condition qu'ils ne soient 

pas rendus publics, meme une fois les tractations apparues au grand jour. Par 

exemple, lors de la crise des missiles de Cuba opposant les Etats-Unis a l'Union 

sovietique60
, plusieurs senateurs americains avaient demande au president Kennedy, 

du 17 au 21 septembre 1962, de ne pas passer d' accord secret avec Khrouchtchev : 

Several key constituents ought to prevent the use of a tactic commonly used in 
intraorganizational bargaining, namely, "keeping people in the dark", by warning the 
administration against making any secret deals with Russia61

. 

11 n'en reste pas moins que Kennedy a choisi de ne pas reveler publiquement que, 

pour obtenir de Khrouchtchev l'arret de l'implantation de missiles sovietiques a 

Cuba, il accepta de retirer des missiles americains stationnes en Turquie62
. Autre 

exemple, la reconnaissance mutuelle d'Israel et de rOLP avait ete preparee lors 

d 'une negociation secrete tenue a I 'hotel Bristol, a Paris, les 9 et 10 septembre 1993 ; 

a cette occasion, l'OLP exigea que Peres s'engage par ecrit a ne pas fermer les 

institutions palestiniennes a Jerusalem-Est. Ce fut Ie cas, mais « Peres demanda a ce 

que son engagement sur cette question ne soit pas rendu public» 63. Du point de vue 

israelien, la concession sur Ie fond n'etait pas essentielle, mais « tout ce qui touchait 

Jerusalem constituait un point sensible et n'allait pas faciliter la ratification de 

l' accord par la Knesset ni son acceptation par I' opinion publique israelienne » ; ce 

point la demeura donc secret sur Ie moment et fut consigne dans une lettre 

confidentielle adressee par Peres a Holst, ministre norvegien des Affaires etrangeres. 

59. Allocution d'Alain PLANTEY lors du colloque precedent. Cf. aussi PLANTEY Alain [1994], 
La negociation internationale au xxr siecle, 2nde ed. (Paris: Editions du CNRS, 2002), §§ 331, 
497, 562, 1055, 1310, 2039 et 2598. 

60. ALLISON Graham T. [1971], Essence of Decision. Explaining the Cuban Missile Crisis 
(Boston: Little, Brown). 

61. WALTON Richard E., McKERSIE Robert B. [1965], A Behavioral The01Y of Labor 
Negotiations. An Analysis of a Social Interaction System (New York: McGraw-Hill), pp. 383-
384; J'etude de cas consacree a cette crise est en pp. 382-391. 

62. ALLISON Graham T., LIEBMAN Lance M., «Lying in Office », in GUTMANN Amy, 
THOMPSON Dennis (dir.) [1997], Ethics and Politics, 3eme Cd. (Chicago: Nelson-Hall), pp. 49-

53. 
63. SA VIR [1998], op. cit., p. 92 pour cette citation et la suivante. 
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Seule une gestion fine de l' ordre du jour pennet cet ajustement du dosage de 

transparence et de secret en fonction des caracteristiques propres a chaque point. 

Cela suppose une bonne relation de travail entre Ies protagonistes et l'absence 

d'asymetrie sur ces considerations. Cette approche verifie la theorie selon laqueUe Ie 

processus de negociation, entendu ici comme I' organisation meme des echanges, doit 

faire l'objet d'une discussion distincte, et de preference prealable a la discussion sur 

Ie fond64
• Le dosage de secret fait lui-meme l'objet d'une negociation, laquelle do it 

intervenir Ie plus en amont possible. D'ou l'importance des phases de «pre­

negociation », destinees a definir «the shape of the table» et les regles de 

communication ou de confidentialite vis-a-vis de tiers65. Cette gestion strategique de 

l' ordre du jour peut aussi permettre a des protagonistes de decider de garder Ie secret 

sur tel ou tel aspect de leur differend, afin de preserver I' acceptabilite de l' accord par 

les tiers interesses, et ce au nom d 'un interet juge superieur. Par exemple, lors des 

accords d'Evian de 1962 mettant un tenne a la guerre d'AIgerie, 

les Fran9ais et les Algeriens deciderent de ne pas parler de la torture qui avait marque la 
terrible guerre coloniale. Le vieil Etat fran9ais et Ie nouvel Etat algerien conviennent de 
garder Ie silence pour preserver Ie processus en cours et les relations a venir. Les 
motivations diplomatiques, etatiques ou politiques pouvaient etre respectables. II 
s'agissait, en l'occurrence, de la paix66

. 

Cette separation entre secret et transparence selon les sujets peut se trouver renforcee 

si on lui superpose une distinction d' espaces de negociation, les uns etant apparents a 

des tiers, les autres restant discrets, voire secrets. 

2.L2. Perimetre d'un espace, perimetre du nombre 

On se propose ici d'appliquer a la negociation intemationale des resultats acquis par 

la recherche a propos des negociations sociales67
. Dans son interpretation des 

negociations entre syndicats et management au sein de plusieurs entreprises 

americaines, Friedman utilise I' approche interactionniste construite par Goffman a 

partir d'une metaphore dramaturgique: la vie sociale est une scene ou chaque 

64. LEMPEREUR Alain Pekar, COLSON Aurelien [2004], Methode de negociation (Paris: 
Dunod), pp. 77-80. 

65. STEIN Janice (dir.) [1989], Getting to the Table. The Processes of International Prenegotiation 
(Baltimore: Johns Hopkins University Press); SAUNDERS Harold, «Prenegotiation and 
Circum-negotiation », in CROCKER Chester, HAMSON Fen (dir.) [1996], Managing Global 
Chaos (Washington: United States Institute of Peace). . . 

66. LACOUTURE Jean, LE PAIGE Hugues [2005], Eloge du secret (Bruxelles: EdItions du 
Labor), pp. 75-76 ; rappelons que Jean Lacouture, biographe du general d~ Gaulle, a, cou:e~ la 
guerre d' Algerie pour Combat: «j' ai pratique ce journalisme da~s un clImat de negocIatlOns 
[ ... ] dont l'enjeu etait des vies humaines », ibidem, p. 23. Cf. aUSSI LACOUTURE Jean [1985], 
Algerie: la guerre estfinie (Bruxelles : Complexes). 

67. FRIEDMAN Raymond A. [1994], Front Stage, Backstage. The Dramatic Structure of Labor 
Negotiations (Cambridge, MA : The MIT Press). 
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individu endosse tour a tour des roles, chacun etant la somme de comportements et 

d'habitus pre-etablis qu'il s'efforce de respecter aux yeux des individus avec lesquels 

il interagit, sa capacite a respecter les attentes attachees a chaque role fondant sa 

credibilite aux yeux d'autrui68
. Filant la metaphore, Friedman per90it la negociation 

comme une scene - stage - dont les acteurs sont les negociateurs, face a un public 

constitue de leurs mandants ou de ceux que nous avons definis comme des tiers 

interesses. Friedman distingue Ie front stage du backstage, que l' on pourrait appeler 

en fran9ais les feux de la rampe et l 'ombre des coulisses : 

Front stage, actors are visible to the audience and have to stay in role. Backstage, actors 
can relax from their roles, step out of character, and work with their dramaturgical 
teammates to prepare for the front stage performance. For actors, their ability to manage 
their exposure to role expectations depends on their ability to move on and off the front 
stage69

. 

Friedman suggere que chacun de ces espaces se trouve particulierement adapte a 

l'une des deux dimensions - distributive ou integrative - definies dans leur modele 

par Walton et McKersie70 et dont la gestion constitue Ie «dilemme du 

negociateur »71. 

Distributive bargaining occurs largely on the front stage of main-table negotiations; 
integrative bargaining occurs largely backstage in private meetings between lead 
bargainers or in caucus meetings on each side72. 

Les facteurs tactiques et psychologiques etayant ce point ont ete approfondis au 

chapitre IV, concluant que la transparence vis-a-vis de tiers est defavorable a la 

cooperation entre negociateurs a la table, et vice-versa. 

The main table of labor negotiations is a public stage, where negotiators are highly 
visible: with opponents, teammates, and constituents watching, they have to carefully 
control what they do and say. In support of distributive bargaining strategies, little 
information is shared with the opponent, and each side postures to show how tough it 
can be. At the same time this tough fa9ade is a way of meeting audience expectations 73 

Au contraire, a l'ecart de la table, constate Friedman dans ses observations de 

negociations sociales, des espaces discrets, 8i ce n'est totalement secrets, peuvent 

etre crees pour accueillir les negociations a l'occasion d'interruptions de seance, 

d'apartes, de ce que les negociateurs familiers des enceintes multilaterales appellent 

68. GOFFMAN Erving [1974], Les Rites d'interaction (Paris: Les Editions de Minuit, colI. «Le 
sens commun »); cf. la presentation de cette approche interactionniste dans l'introduction 
generale. 

69. FRIEDMAN [1994], op. cit., p. 16. 
70. W ALTON, McKERSIE [1965], op. cit., cf. les chapitres II et III sur Ie « Distributive Bargaining 

Model» (pp. 11-124), puis les chapitre IV et V sur Ie «Integrative Bargaining Model» 
(pp. 126-183). 

71. LAX David, SEBENIUS James [1986], The Manager as Negotiator (New York: The Free 
Press) ; trad. fr.: Les Gestionnaires et fa 11f?gociation (Paris: Gaetan Morin, 1995). 

72. FRIEDMAN [1994], op. cit .. p. 16. 
73. Ibidem, p. 85. 
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les « confessionnaux » - par exemple au sein de l'Union europeenne74
• Ces espaces 

mettent les negociateurs ai' abri de l' observation de tiers. Ils restreignent ainsi Ie 

perimetre - c'est-a-dire Ie nombre - des personnes admises dans «I'ombre des 

coulisses ». 

Each of these mechanisms provide ways for negotiators to communicate information 
while still maintaining the drama of conflict. They occur within a social space that is less 
visible to the audiences. It is here, away from the front stage, that much of the integrative 
aspects of negotiations occur75

. 

En somme, Friedman distingue deux dynamiques de negociation: 

While the front stage of negotiations is filled with rituals of opposition, representation, 
and control, backstage negotiators communicate with each other more freely and without 
much of the rancor that is expressed in public. While conflict is expressed in public, 
understanding is built up in private76

. 

L'originalite consiste iei en ce que les resultats obtenus par Friedman dans Ie champ 

des negociations sociales sont appliques a un autre champ, celui de la negociation 

intemationale. Friedman ne Ie fait pas, mais estime que son modele: 

is applicable to other negotiating contexts as well. The distinctive feature that makes this 
approach relevant is that the negotiations are done by groups and some degree of 
observation and political pressure is felt by at least one of the parties77

• 

Le champ social, ou la transparence est plus facile a instaurer dans Ie rituel de 

negociation que dans Ie champ diplomatique - dont la tradition, comme l' a souligne 

et illustre Ie chapitre premier, s' ancre dans I 'Histoire et les codes du protocole -, 

montre bien les difficultes qui sont attachees a cette transparence, en une forme 

d' anticipation de ce que ces difficultes pourraient devenir dans Ie champ 

diplomatique. 

Dans la configuration intemationale qui nous interesse, I'injonction de transparence 

transforme l'interaction entre les negociations front stage et backstage - ou, pour 

suggerer une terminologie francophone appartenant aussi au registre dramaturgique, 

entre la negociation cote cour et la negociation core jardin78
• Deux scenarios sont 

possibles. En raison des facteurs exposes au chapitre III, l'injonction de transparence 

peut surexposer ai' exces la negociation cote cour. Auquel cas les formats backstage 

qui viennent d'etre presentes peuvent suffire a creer un espace de secret propice a la 

74. Entretien telephonique avec Florence MANGIN, Sous-directrice chargee de la Mission sur 
l'avenir institutionnel de l'Union europeenne au ministere des Affaires etrangeres. 

75. FRIEDMAN [1994], op. cit., p. 86. 
76. Ibidem, p. Ill. 
77. Ibidem, p. 116; selon Friedman, «there is no existing study of international negotiation that 

reproduces in full the arguments developed in this book », p. 118. 
78. Cote cour, ce substantif polysemique faisant aussi reference au sens utilise au chapitre premier, 

c'est-a-dire la lumiere de la cour dans laquelle evolue l'ambassadeur en representation. 
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dimension integrative de la negociation. Ou bien l'injonction de transparence peut 

non seulement surexposer la negociation cote cour, mais aussi delegitimer ou rendre 

impraticable toute fonne d'echange cote jardin. Dans ce cas, estime Friedman pour 

ce qui conceme la negociation sociale, 

there may be cases where the public drama is conducted in a way that precludes 
backstage work, or where lead bargainers are not able to maintain private 
communications [ ... ] ; they need to emphasize integrative bargaining just to arrive at the 
balance of integrative and distributive bargaining that makes the traditional system 
work79

. 

Cette solution semble theorique, ou optimiste, dans la mesure ou les resultats du 

chapitre IV soulignent au contraire combien l' exposition a. des tiers gene Ie recours 

des negociateurs a. une approche integrative. Plus vraisemblablement, cette 

surexposition de la negociation cote cour doubIee de cette interdiction de facto de la 

nt!gociation cotejardin semblent vouer la negociation a. l'echec. 

Une autre solution demeure, cependant, qui constitue une declinaison extreme de la 

delimitation spatiale d'un perimetre secret: l'ouverture d'une seconde table de 

negociation, tenue en parallele a. la premiere, celle-ci restant transparente vis-a.-vis de 

tiers et servant de couverture a. celle-la.. Un exemple en est donne au moment ou 

monte en puissance Ie processus secret d'Oslo. Rabin exige, en mai 1993, la 

continuation des negociations officielles a. Washington, notamment parce que cela 

constitue la meilleure des couvertures a. des negociations secretes: poursuivre la voie 

de Washington parallelement a. celle d'OsI0, c'etait «surtout pour sauver les 

apparences »80. Cette condition fut acceptee par les Palestiniens. 

La distinction de deux espaces peut d'ailleurs recouvrir la distinction en terme de 

sujets : ce fut Ie cas, par exemple, pour la tentative de reglement du conflit israelo­

palestinien en 1994-1995. A ce stade, les points a. discuter restaient nombreux : 

securite, redeploiement israeli en, election d'un conseil palestinien et prerogatives de 

ce conseil, transferts de pouvoirs civils, statut juridique de la future Autorite 

palestinienne, retrait israelien, cooperation economique. II apparut rapidement aux 

protagonistes que « Ie secret absolu etait une condition indispensable» pour pouvoir 

traiter des questions les plus sensibles, celles portant sur la securite : «une fois que 

nous nous serions mis d' accord sur la securite, nous devions negocier de maniere 

plus transparente sur les autres questions »81. En decembre 1994, Ie negociateur en 

chef palestinien, Abu Ala, suggera par consequent la reouverture d'un « canal de 

79. FRIEDMAN [1994], op. cit., p. 234. 
80. SAVIR [1998], op. cit., p. 38. 
81. Ibidem, p. 182. 
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discussion secret concernant les points les plus sensibles », avec l'argument suivant : 

«On ne peut pas mener des negociations comme on mene une conference de 

presse »82. Son homologue israelien, Uri Savir, transmit a Shimon Peres, lequel 

accepta. Le 21 decembre, Peres et Arafat se rencontrerent a Stockholm et validerent 

Ie processus secret; Peres ecrivit a Savir en sortant d'un tete-a-tete avec Arafat: 

« nous sommes convenus d 'un canal secret; les rencontres entre Rabin et Arafat ne 

sont qU'une couverture »83. II s'agissait bien d'un choix strategique: «Afin de 

proteger notre canal couvert, nous avions besoin d 'un canal a decouvert, un leurre 

pour les journalistes »84. Ce sera Ie role joue a la fois par les negociations officielles 

au Caire portant sur les elections, menees par Y oel Singer et un dirigeant palestinien, 

Sa'eb Erekat, et celles entre les generaux Gadi Zohar puis Oren Shahor et Jamil 

Tarifi sur les transferts de pouvoirs civils. Ce canal secret s' ouvrit Ie 4 janvier 1995 a 

l'hotel Yamit de Tel-Aviv dont Ie directeur croyait que les Israeliens recevaient. .. un 

groupe d'hommes d'affaires de BahreIn. Afin d'assurer la coherence entre les deux 

tables, Singer et Zohar participerent aussi aces negociations secretes. 

Cette separation entre la scene visible de tiers et les coulisses ou se deroule 

I' essentiel du processus de negociation peut aboutir a ce que la partie transparente ne 

soit plus qu'un simulacre. Des gages formels seraient donnes a l'injonction de 

transparence, pour mieux maintenir I' essentiel sous Ie voile du secret - en s' appuyant 

sur les systemes de justification qui accompagnent 1 'histoire du secret et que Ie 

chapitre premier a evoque : la theorie du pia fraus ou, dans I' analyse economique, 

celle de la « tromp erie bienveillante », c'est-a-dire une justification du secret et du 

mensonge au nom de l' interet general. 

Mais Ie recours a un secret partiel, delimite selon des themes ou par des espaces, 

quand bien meme il parviendrait a un simulacre de transparence, ne suffit pas a 

resoudre la tension entre secret en transparence. En effet, combien de temps un 

secret, meme partiel, peut-il etre maintenu? Quelle est la relation du secret au 

temps? C'est ce caractere qu'il faut aussi explorer. 

2.2. Le secret provisoire ou la delimitation par Ie temps 

Quand etre secret? Combien de temps Ie rester? Quand ne pas l' etre ? Pourquoi ? Le 

second mode d' articulation entre secret et transparence s' organise autour d 'un axe 

82. Ibidem. 
83. Ibidem, p. 183. 
84. Ibidem, p. 187. 
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temporel. Le recours au secret vis-a-vis de tiers n'est alors que temporaire ; il peut se 

conjuguer avec des temps de transparence, qu'il precede ou auxquels il succede, 

formant ainsi une sequence. Pour approfondir cette delimitation du secret par Ie 

temps, on explorera d'abord comment elle peut s'appliquer a la sequence d'ensemble 

que suit habituellement une negociation intemationale (2.2.1.). Puis on se penchera 

en particulier sur Ie moment critique et decisif ou Ie secret temporaire s' eteint pour 

laisser place a la transparence (2.2.2.). Enfin, pour ce qui conceme plus strictement Ie 

processus de negociation a la table, on etudiera la correlation que les phases des 

principaux modeles theoriques existants peuvent entretenir avec Ie secret et Ia 

transparence (2.2.3.). 

2.2.1. Secret et transparence/ace a fa sequence d'ensembfe de fa negociation 

La negociation intemationale suit une sequence d'ensemble, comprenant trois temps 

que connaissent bien les praticiens85
. Le premier, en amont, est celui de la definition 

du mandat de negociation : Ie negociateur re90it les instructions de son mandant. Le 

deuxieme temps correspond au processus stricto sensu de negociation a la table, 

chaque partie essayant d'executer au mieux son mandat; ce temps peut etre 

interrompu pour differentes raisons, notamment pour permettre un echange ponctuel 

du mandataire avec son mandant. Le troisieme temps, en aval, est Ie retour du 

mandataire muni de l'accord potentiel afin qu'il soit evalue, puis valide ou ratifie par 

Ie mandant - ce qui permet ensuite sa mise en reuvre. 

Dans queUe me sure cette sequence classique peut-elle servir de support a une 

delimitation du secret seion un axe temporel ? Ou, pour Ie dire autrement, Ie choix 

entre secret et transparence peut-il se faire differemment pour chacune de ces 

phases? Pour aborder cette question, une nouvelle halte aupres de I'reuvre de 

Simmel peut apporter de precieuses pistes d'interpretation. Etudiant l'evolution de la 

place occupee par Ie secret dans la societe occidentale au cours de I 'Histoire, Simmel 

constate: 

II semble que plus Ia civilisation se specialise, plus les affaires de la collectivite 
deviennent publiques, et plus celles des individus deviennent secretes. [ ... ] ce qui it 
l' origine etait manifeste devient secret, ce qui a l' origine etait dissimule jette Ie 
masque86

, 

Si bien que Simmel se demande si Ie secret, «changeant seulement d'objet, 

abandonnant ceci pour s'emparer de cela », resterait d'une quantite inchangee au 

85. LEMPEREUR, COLSON [2004], op. cit., pp. 191-196. 
86. SIMMEL Georg [1908], Sociologie. Etudes sur les formes de la socialisation (Paris: Presses 

Universitaires de France, 1999), p. 371. 
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terme de cet echange
87

. Cette idee d'un « quantum inchange », selon l'expression de 

Simmel, est fructueuse a notre probIematique si on la transpose, de l'opposition entre 

vie publique et vie privee sur laquelle se penche Simmel, vers la tripartition classique 

de la sequence de negociation qui nous interesse. A la fa90n de Simmel, une 

hypothese serait que l'injonction de transparence pese sur la phase de negociation 

parce que les deux phases qui I' entourent - la definition du mandat en amont et 

I' evaluation de I' accord en aval - ne seraient plus suffisamment transparentes88 . La 

societe modeme, dans laquelle les sujets se complexifient, les fonctions se 

specialisent et les champs se scindent en compartiments toujours plus 

incomprehensibles les uns aux autres, produit une impression generale d'obscurite 

que cherche a compenser l'injonction de transparence, comme pour maintenir ce 

«quantum inchange» de secret. L'injonction de transparence se focalise sur la 

« boite noire» que constitue Ie processus meme de negociation parce qu'il s'agit de 

la phase traditionnellement la plus secrete de cette sequence. 

Mais les resultats du chapitre IV soulignent combien la transparence est 

problematique pour cette phase centrale, celle de la negociation a la table. C'est donc 

un mouvement inverse qu' il faudrait realiser: en amont, renforcer la transparence 

lors de la definition d 'un mandat de negociation afin de garantir la prise en compte 

de tous les tiers interesses, en associant Ie Parlement et la societe civile a 

l'elaboration des decisions de l'executif; en aval, la phase de reentry, ou de 

presentation de l' accord negocie, se ferait a nouveau dans la plus grande transparence 

possible; entre temps, la phase de negociation demeurerait aussi peu exposee que 

possible, afin de laisser au negociateur la latitude d'organiser sa tactique comme il 

}'entend. 

II s' agit, au fond, de faire retour aI' esprit de la preconisation que formulait Nicolson 

lorsque se dessinaient les lineaments de la transparence dans Ie champ 

diplomatique89
. Nicolson distinguait d'une part fa m?gociation, c'est-a-dire une 

activite devant etre laissee aux soins de professionnels agissant dans Ie secret chaque 

fois qu'il Ie faut et, d'autre part, fa pofitique definie par des responsables sous Ie 

regard des gouvemes et devant etre mise en reuvre par cette negociation. II fustigeait 

amSI 

87. Ibidem, p. 370. 
88. Dans Ie champ du commerce international, par ex empIe, une des raisons de l'echec de Seattle est 

Ie fait que les resultats des accords obtenus lors du round precedent n' ont jamais, du point de vue 
des pays du Sud, ete veritablement evalues ; cf. LAMY [2002], op. cit., p. 60 ; et SOMMIER 
Isabelle [2001], Le Renouveau des mouvements contestataires a f'heure de fa mondialisation, 
nouvelle ed. rev. et aug., 2003 (Paris: Flammarion, colI. « Champs »), pp. 116-117. 

89. Cf. Ie chapitre II, section 2.2. 
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the mistake made by the public in confusing policy with negotiation and in calling the 
two branches of their subject by the same ill-favoured name of "Diplomacy". [ ... ] For 
whereas "foreign policy" in democratic countries should be a matter for the Cabinet to 
decide with approval of the elected representatives of the people; the execution of that 
policy, whether we call it "diplomacy" or "negotiation", should generally be left to 
professionals of experience and discretion90

. 

A ses yeux, reconsiderant Ie leitmotiv de Wilson, 

policy should be openly debated, but negotiation carried on in secret, [Nicolson] is 
restating an old formula in which he profoundly believed. [ ... ] Covenants should be 
open, he argued, but this does not mean that they should be openly arrived at91 

. 

Dans la preface a l'edition de1963, Ie fils de Nicolson reconnaissait cependant : 

The distinction is not always so clear. Parliaments demand to know what is being 
proposed, not merely what has been decided. [Nicolson] looked forward to the time 
when policy-making would be less subject to democratic control, though he leaves the 
method somewhat vague. History is against U92. 

Le sens de 1 'Histoire est-il contre, ou bien les negociateurs contemporains proposent­

ils une mise a jour de la preconisation de Nicolson? Tel semble etre Ie cas, si I' on en 

juge par la conviction affichee, par exemple, par un negociateur aussi experimente 

que Lamy. La ou Nicolson fustigeait la confusion des rOles, Lamy insiste sur les 

responsabilites a ne pas confondre : « a la transparence doit etre associe un role accru 

des contre-pouvoirs. II ne s' agit pas pour eux de se substituer aI' executif: la 

democratie implique des responsabilites identifiees et assumees »93. Et de proposer, 

pour la negociation, la sequence suivante : 

II s'agit donc d'associer transparence et prise en compte des opinions exprimees par les 
contre-pouvoirs, a tous les stades de la decision. Au moment de l'elaboration du mandat 
ou de la position a tenir dans une enceinte intemationale, les parlements nationaux et les 
representants de la societe civile devraient etre systematiquement consultes. Une 
information precise est aussi necessaire lors des grandes etapes de la negociation [ ... ]. 
Et, enfin, les instances de contrale doivent exprimer leur avis ou, dans Ie cas des 
parlements, ratifier Ie resultat94

. 

Le modele consisterait donc a altemer une grande transparence lors de la definition 

du mandat, une plus grande discretion lors de la phase de negociation, puis a 

nouveau une forte transparence lors de la presentation du resultat, afin de permettre 

sa validation en toute connaissance de cause, 

90. NICOLSON Harold [1939], Diplomacy, 4eme ed. (Washington, D. C. : Institute for the Study of 
Diplomacy, 1988), p. 3. 

91. Ibidem, preface de Nigel Nicolson, p. x. 
92. Ibidem, nous soulignons. 
93. LAMY Pascal [2004], La Democratie-monde. Pour une autre gouvernance globale (Paris: La 

Republique des Idees / Seuil), pp. 80-81. 
94. Ibidem. 
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L'Histoire propose des exemples OU une sequence similaire a porte ses fruits. Pierre 

Mendes France a incame un style de responsable politique attache a la 

transparence
95

, mais praticien du secret, et sachant au nom de quoi choisir celle-ci ou 

celui-Ia selon Ie contexte. Investi en tant que president du Conseil Ie 18 juin 1954, 

peu apres la defaite de Dien Bien Phu, Mendes France s' etait pUbliquement fixe, 

dans son discours de la veille a la Chambre, un mandat clair: obtenir la paix en 

Indochine avant Ie 20 juillet suivant ou demissionner96. Participant a la conference de 

Geneve, il entoura la negociation de secret afin de lui permettre d'aboutir: clef de 

l'accord, Ie projet de partage entre Ie nord et Ie sud du Vietnam a ete dissimule 

jusqu' au matin du 21 juillet97
. Peu apres, sa strategie fut similaire concernant la 

Tunisie : Mendes France s'engagea pUbliquement a obtenir la paix, puis partit dans Ie 

plus grand secret negocier a Tunis trois joumees durant, avant de revenir rendre 

compte et assumer sa responsabilite. Ainsi, pour son biographe : 

Durant cette periode, exemplaire du point de vue democratique, la verite n'a pas toujours 
ete revelee jour par jour. Le grand honnete homme, Ie grand republicain, Ie grand 
democrate qu'etait Pierre Mendes France a pris soin de ne pas distiller Ia verite a tout 
moment. [ ... ] L'interet general, celui de Ia paix, exigeait Ie secret et primait 
l'information immediate. [ ... ] Son operation est superbe et reussie d'emblee parce 
qu' elle est secrete98

. 

Plus pres de nous, un autre exemple est propose en 1988 lors du reglement du conflit 

en Nouvelle-Caledonie99
; certes, il ne s'agit pas a proprement parler d'une 

negociation intemationale, puisqu'elle interesse, au sein de la Republique fran~aise, 

la metropole et un territoire d'Outre-mer, mais la sequence reste la meme. Au milieu 

des annees 1980, Ie conflit latent entre Kanak independantistes et Caldoches 

loyalistes s'etait envenime. Le 22 fevrier 1988, puis Ie 22 avril 1988, des membres 

des forces de I' ordre furent pris en otages par des independantistes. Le 24 avril se 

deroula Ie premier tour des elections presidentielles, laissant face a face Ie president 

de la Republique sortant, Fran~ois Mitterrand, et son Premier ministre Jacques 

95. L'objet ici n'est pas d'etoffer ce point, mais qu'il soit permis de rappeler un des fondements de 
l'action politi que de I'ancien president du Conseil, qui inaugura un lien direct avec les citoyens a 
travers des «causeries a Ia radio» et assigna publiquement des echeances it l'action de son 
gouvemement : « II n'est pas vrai que les Fran<yais soient plus difficiles it gouvemer que d'autres 
- it condition qu'ils soient loyalement informes, qu'on les associe it l'action et que leur volonte 
ne soit pas continuellement ignoree ou bafouee par ceux qui les gouvement)); MENDES 
FRANCE Pierre [1962], La Republique moderne. Propositions (Paris: Gallimard), p. ?4. 

96. DUROSELLE Jean-Baptiste [1970], Histoire diplomatique de 1919 a nos jours, 5
eme 

edition 
(Paris: Dalloz), pp. 569-571. 

97. LACOUTURE, LE PAIGE [2005], op. cit., pp. 33-34. Cf. aussi Ie dossier «La fin de la guerre 
d'Indochine et la Conference de Geneve )), Histoire, economie et societe, vol. 13 (1), 1er 
trimestre 1994, pp. 45-76. 

98. LACOUTURE, LE PAIGE [2005], op. cit., pp. 33-34. 
99. FABERON Jean-Yves, GAUTIER Yves (dir.) [1999], 1dentite, nationalite, citoyennete outre­

mer: actes du colloque des 9-10 novembre 1998 (Paris: CHEAM). CHRISTNACHT Alain 
[2004], La Nouvelie-CaIedonie (Paris: La Documentation fran<yaise). 
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Chirac. Le 5 mat, trois jours avant Ie second tour, Ie gouvemement dec1encha 

l'Operation Victor: les forces speciales du GIGN donnerent l'assaut a la grotte de 

l'ile d'Ouvea OU etaient retenus les otages. L'ile mena<;ait de sombrer dans la guerre 

civile. Fran<;ois Mitterrand reelu, Michel Rocard fut nomme Premier ministre Ie 12 

mai et l'une de ses premieres taches fut de retablir la paix sur l'ile. Tel fut l'objet de 

la «Mission du dialogue », college de mediateurs anime sur place par Ie prefet 

Christian Blanc et qui permit d'engager a Matignon, Ie 15 juin, des negociations 

entre les protagonistes. Dans un premier temps, alors que I' attention - et la tension -

mediatiques etaient a leur comble, aucune delegation n'accepta de quitter ses 

positions initiales ; Michel Rocard fut oblige de suspendre les discussions. Lui-meme 

raconte ainsi la suite: 

Aussi les deux equipes ont-elles ete conviees a Matignon secretement. Un samedi soir, 
19 h 30. C'est une tres bonne heure, on est a peu pres tranquille du cote de la presse. Et 
en entrant par Ie jardin. Et puis on les a enfermes, et je leur ai dit : "on sortira de la, paix 
ou guerre, mais if y a de la nourriture pour trois jours, et des matelas pour aulant", Je 

. d" ·100 me SUlS con Ult amSI . 

Ce que confirme un temoin, alors conseiller du Premier ministre : 

[Rocard] avait fait revenir RPCR et FLNKS a Matignon, secretement, et les y avait 
quasirnent sequestres pour Ie week-end; liberes de toute pression autre que celles de 
leurs convictions, les protagonistes ont ainsi pu avancer, puis aboutir a un accord 
d'ensemble, et c'est aux petites heures du dimanche que les joumalistes ont eu la 
surprise de se voir convies a une conference de presse rendant compte des discussions 
dont ils avaient ignore l'existence, et qui avait dil leur succes a celalOl

• 

A cette phase de secret, celle de la negociation proprement dite, succede une phase 

de transparence: les accords de Matignon mettant fin au conflit furent officiellement 

et publiquement signes Ie 26 juin 1988 ; ils prevoyaient une ratification par Ie peuple 

fran<;ais lui-meme a travers un referendum qui se tint Ie 11 septembre 1988. Pour 

Carcassonne : 

c' est sur Ie resultat ainsi obtenu, dont tous les details devaient etre publies dans la plus 
totale transparence, qu'il y avait lieu a controler et a juger l'action des responsables. La 
transparence est venue a son heure, et l'exiger plus tot n'aurait eu comme consequence 
que d'enkyster Ie blocage lO2

. 

Indochine Tunisie Nouvelle-CaIedonie: dans ces trois demiers exemples de , , 
negociations, la transparence entourant la phase de definition du mandat en amont 

100. ROCARD Michel [1998], conference donnee lOTS du colloque «Modeles de mediateurs et 
mediateur-modele» sous la dir. d' Alain Pekar Lempereur, Cergy, 14 et 18 decembre 1998 
(Cergy : ESSEC IRENE), pp. 54-55. 

101. CARCASSONNE Guy [2001],« Le trouble de la transparence », Pouvoirs, n° 97, pp. 19-20. Cf. 
egalement Ie film de Charles BELMONT [1997], Les Mediateurs du Pacffique, dans lequel 
Michel Rocard narre lui-meme l'episode. 

102. CARCASSONNE [2001], op. cit., p. 20. 
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puis la phase de validation de I' accord en aval a pennis de rendre acceptable Ie secret 

entourant la phase centrale, celle de la negociation elle-meme. 

II n'en reste pas moins que Ie passage de la phase de secret a la phase de 

transparence, c'est-a-dire Ie moment ou se leve Ie voile d'ignorance sur l'accord 

obtenu a la table, demeure delicat. Pour un autre des protagonistes des negociations 

neo-caIedoniennes, Alain Christnacht, « la population concemee doit etre consciente 

des enjeux principaux, sinon Ie choc de la revelation de l'accord peut mettre en 

danger celui-ci ou sa mise en reuvre »103
0 

2.2.2. Le moment critique et decisif du retour a fa transparence 

lei encore, l'reuvre de Simmel s'avere precieuse, cette fois pour relier Ie secret a Ia 

notion de sequence dans la vie de tout objet sociologique - projet, institution ou, en 

I' espece, negociation. Dans son etude des roles sociaux du secret, a partir du cas des 

societes secretes, Simmel explore une fonction interessante, directement operatoire 

pour notre problematiqueo 

Dans son essence, la protection [que les secrets] donnent n'est pas absolue, mais 
seulement temporaire, et lorsque des contenus existentiels de valeur sociale positive sont 
vehicules par des societes secretes, il ne peut s'agir en fait que d'un etat transitoire, dont 
ils n'ont plus besoin apres s'etre tant soit peu renforces l04

0 

De ce point de vue, un rapprochement peut etre propose entre les deux «fonnes 

sociales » que constituent, respectivement, la societe secrete et Ia negociation secrete. 

Celle-ci offre a des personnes, a des contenus et a un processus une protection 

temporaire jusqu'a ce qu'ils produisent Ie bien commun - ces « contenus existentiels 

de valeur sociale positive» - qui en est attendu. Simmel poursuit : 

Dans ces conditions, la societe secrete est la forme sociale adequate pour des contenus 
qui sont encore en quelque sorte dans leur enfance, avec la vulnerabilite propre aux 
premiers stades du developpement lO5

• 

Ce point confinne l'interet du rapprochement qui vient d'etre esquisse: toute 

negociation, parce que l'accord qu'elle produit modifiera Ie reel, constitue bien la 

matrice de faits nouveaux. Mais la materialisation de ces faits nouveaux reste 

suspendue jusqu'a l'obtention de l'accord final, ce qui rejoint cette «vulnerabilite» 

soulignee par Simmel. D 'un point de vue historique, « les periodes ou s' eIaborent de 

103. Entretien du 11 mars 2003 avec Alain CHRISTNACHT, conseiller d'Etat, Secn!taire general de 
la Nouvelle-CaIedonie de 1980 a 1982, Haut Commissaire de 1991 a 1994, directeur du cabinet 
du ministre des Dom-Tom de 1988 a 1991, conseiller du Premier ministre pour l'Interieur et 
l'Outre-mer de 1997 a 2002. 

104. SIMMEL [1908], op. cit., p. 380. 
105. Ibidem. 
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nouveaux contenus existentiels, rencontrant I' opposition des pouvoirs en place, sont 

donc predestines a l'ec1osion de societes secretes »106. Le secret a bien partie liee 

avec les commencements, les geneses, les origines de nouvelles realites. C'est en lui 

empruntant cette qualite que la negociation contribue a faire emerger des realites 

nouvelles. La protection temp ora ire qu' offre Ie secret sert aussi bien 

l' evolution declinante que l' evolution ascendante. Les aspirations et les forces sociales 
menacees par de nouvelles ont tendance a se refugier dans Ie secret, qui represente en 
quelque sorte un stade transitoire entre I'etre et Ie non-etre I07

. 

La meme appreciation peut etre faite a propos de la negociation en tant que forme 

sociale : toute negociation peut etre entendue comme un etat intermediaire « entre 

l'etre et Ie non-etre », entre ce qui pourrait etre - l'accord potentiel - mais qui n'est 

pas encore. Mais ce qui n'est pas encore ne peut pleinement etre sans in fine 

apparaftre au grand jour. 

Reste que ce retour a la transparence pose, en m!gociation, une question difficile : 

comment quitter la table de negociation - cet espace singulier OU se fa90nne, sur Ie 

tapis vert, un monde possible ou souhaitable, en tout cas different - et revenir dans Ie 

monde reel, avec ses contraintes, ses imprevus ? Et, surtout, avec la possibilite que 

I' accord ne soit pas accepte par ceux au nom desquels il a ete negocie ? Le probleme 

se pose deja dans les enceintes multilaterales, au moment OU I'accord obtenu en 

comite restreint est presente en formation pleniere: «The transition from private 

bargaining to open decision making is certainly one of the most delicate moments in 

the multilateral negotiation process» 108. Dans l' experience de ce diplomate 

autrichien, 

Important deals are still struck in back chambers by a limited number of key players. The 
results of these non-public meetings are then transferred to the public arena to be 
formalized and cast in legal rules. Thus, parties that had no part in the private 
proceedings are confronted with a sometimes difficult choice: either they swallow the 
result achieved without them or they resist. Their resistance, however, will work only if 
they dispose of some veto power. If they possess such power, either by means of existing 
rules (consensus) or by means of their sheer weight (economic, political), they should 
have been included from the outset in the non-public dealings

109
. 

La difficulte s'accroit encore lorsqu'on sort de l'enceinte de negociation pour 

rejoindre «Ie monde reel ». Dans l'exemple precite du reglement du conflit neo­

caIedonien, Ie referendum a permis de formaliser Ie choix, que doivent faire 

106. Ibidem. 
107. Ibidem. 
108. LANG Winfried, «Lessons Drawn from Practice. Open Covenants, Openly Arrived at », in 

ZARTMAN William I. (dir.) [1994], International Multilateral Negotiation. Approaches to the 
Management of Complexity (San Franscisco CA : Jossey-Bass), p. 202. 

109. Ibidem, pp. 201-202. 
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solennellement toutes les parties prenantes, entre l'accord obtenu ou Ie retour a la 

situation en I' absence d' accord. 

Voila ce que Zartman appelle Ie probleme du reentry. Le processus d'Oslo offre une 

illustration de la cause premiere de ce probleme. 

In the context of a closed and secret series of interactive sessions among fellow human 
beings, trust and cooperation can be established, but it has little impact on the outside 
world that has not been through the experience. Indeed, the reentry problem is only 
magnified by the gap between the new partners and their old adversarial reference 
groups. The more the new partners have been won over by the cooperative process, the 
more they become suspect of being hoodwinked by the old adversary in the eyes of the 
reference groups. The only convincing evidence against this suspicion would have to 
come from the agreement itself, which can easily be discounted as a trick by the devious 
opponent, the more positive the evidence of the agreement appears to be 1\0. 

Pour ces raisons, plus les phases anterieures - etablissement du mandat puis 

negociation sur celui-ci - auront ete secretes, plus difficile sera la phase ultime, celIe 

de la validation de l'accord par les tiers interesses - au premier rang desquels, Ie cas 

echeant, les « mandants ultimes » que sont les peuples concemes. On retrouve ici un 

element fondateur de la tension, presente au chapitre IV, a savoir que Ie secret 

facilite la phase de negociation au prix d'une difficulte accrue pour la phase suivante, 

tandis qu'inversement la transparence complique la phase de negociation mais 

facilite la suivante. Dans Ie cas d'Oslo, selon Zartman: 

Finally, the necessary secrecy of the negotiations, and the necessary deception of the 
front channel teams by the back channel process, gave the process an air of procedural 
deviousness that the substantive suspicion reinforced. Many Israelis and Palestinians 
alike vow that never again will policy be made behind their backs, a feeling that fuels the 
opposition to Arafat and fed the defeat of Peres at the polls. Again paradoxically, the 
successful process of Oslo was its own undoing 1 1 I. 

Un des mediateurs americains pour Ie Proche-Orient, Dennis Ross, Ie confirme : 

Je crois que [notre] plus grande erreur a ete de laisser se creer un enorme ecart entre Ia 
realite sur Ie terrain et la realite autour de la table des negociations. [ ... ] Nous n'avons 
jamais rien fait pour preparer l'opinion [a la paix]. Soutenir les negociateurs vaille que 
vaille n'a rien apporte. Si cela etait a refaire, je Ie ferais differemment

l12
. 

II faut reussir a la fois a isoler la table de negociation du monde exterieur, sans 

toutefois couper les negociateurs de ceux qui vivent dans ce monde reel. Dans 

l'experience de Thomas Fiutak aux Philippines: 

You have to have this paradox. You have created a safe arena. [ ... ] Outside of the arena, 
it is not safe. [ ... ] It is the embracing of the two [the safe arena and the violence outside] 
that from my point of view allows for a powerful event of negotiation. If [ ... ] you 

110. ZARTMAN [1997], op. cit., pp. 206-207. 
] ] 1. Ibidem, p. 207. 
112. Entretien realise par ENDERLIN [2002], op. cit., p. 354. 
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separate those two, you are dealing with a fancy, you've simply created [ ... ] an 
agreement whose worth dissipates as soon as you walk out of the door1J3. 

Afin de rassembler tous les resultats precedents, une synthese graphique peut etre 

proposee. La delimitation du secret et de Ia transparence par Ie temps constitue un 

systeme dont les elements sont les suivants. En abscisse, selon un axe temporel note 

t, trois phases se succedent : (1) l'etablissement du mandat, (2) son execution lors de 

la negociation a la table et (3) la validation de l'accord et sa ratification eventuellel14
. 

En ordonnee, un axe porte Ies deux poles opposes de la tension: la transparence face 

au secret, respectivement notes T et S, une gradation etant possible en fonction du 

choix fait pour chacun des douze parametres deja identifies. Dans Ie graphique ainsi 

defini, on symbolise d'une courbe Ie cheminement de la sequence totale de 

negociation. 

Quatre modeles sont envisageables. 

Le premier type - cf. Ie schema N 1 - correspond a l'idealtype de la negociation 

transparente tel qu'il a ete defini au chapitre III : toutes les phases en sont visibles 

par des tiers, Ie degre de transparence pouvant legerement s'abaisser durant la phase 

centrale - par exemple pour tenir compte de quelques apartes ou « confessionnaux ». 

Le reentry problem se trouve minimise. 

T 

Mandat Negociation Validation t. 

5 

Le deuxieme type - cf. Ie schema N2 - correspond, a l'oppose, a l'idealtype de la 

negociation secrete: aucune des trois phases n' est visible par des tiers, Ie degre de 

secret se renfon;ant encore durant la negociation. Tant que l'existence d'un accord 

113. Entretien inedit avec Thomas FIUTAK realise par Eric BLANCHOT, op.~if. d ' .. t 1 
114. En pratique, naturellement, il peut y avoir des allers et retours entre la ta e e negoCIatIOn e e 

mandant avant 1a phase finale. 
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peut etre maintenue secrete, Ie reentJY problem ne se pose pas - mais explosera en 

cas de fuites. 

T 

Mandat Negociation Validation t 

5 

Le troisieme type - cf. Ie schema N3 - represente la situation ou, comme lors du 

processus d'Oslo, aucun mandat n'a eM defini en public et la negociation doit se tenir 

dans Ie plus grand secret; mais soit l' accord doit etre rendu public pour produire des 

effets, soit il constitue Ie point de depart de nouvelles negociations, cette fois a partir 

d'un mandat public. Dans cette configuration, Ie reentry problem devient massif. Un 

exemple de sequence ou Ie secret total est suivi d 'une mediatisation eclatante est 

offert par la vi site de Anouar al-Sadate it Jerusalem en novembre 1977, qui fut 

preparee par une rencontre secrete, tenue au Maroc, entre Ie vice-premier ministre 

egyptien, Hassan Tuhamy, et Ie ministre israelien des Affaires etrangeres, Moshe 

Dayan115 ; Ie reentry problem s'est solde par l'assassinat du Rais Ie 6octobre 1981. 

T 

1. 2. 

Mandat Negociation t. 

s 

115. GILBOA Eytan [1987], American Public Opinion toward Israel and the Arab-Israeli Conflict 
(Lexington, MA : Lexington Books), pp. 83 sq. 
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Enfin, dans Ie quatrieme type - c£ Ie schema N4 -, Ie mandat est defini 

pUbliquement ; la negociation stricto sensu s' ouvre pUbliquement puis incorpore un 

dosage de secret plus ou moins important selon Ie type de sujet ; en fin la validation 

de l'accord se fait a nouveau au grand jour. Le reentry problem existe, mais il est 

temp ere si I' accord apparait en ligne avec Ie mandat etabli au prealable. 

T 

1. 

Mandat 
t. 

5 

La delimitation du secret dans Ie temps doit egalement etre geree it l'interieur de la 

phase centrale, c'est-a-dire lors du processus de negociation stricto sensu. 

2.2.3. Secret et processus de negociation a la table 

Les theories disponibles proposent plusieurs sequences, dont on evoque ici les 

principales. Compte tenu des resultats du chapitre IV, certaines - les premieres 

presentees ici - se pretent facilement it un arbitrage clair, etape par etape, entre une 

dominante de secret ou une dominante de transparence. Ce n'est pas Ie cas des 

suivantes, qui illustrent Ie dilemme que constitue la tension entre secret et 

transparence. 

Douglas a d'abord propose une periodisation devenue classique116 
: la negociation 

s' ouvre par un inventaire des points en litige (<< establishing the negotiating range»), 

assortie d'effets d'ancrage (<< a great show of muscles »); puis vient la 

reconnaissance des possibilites d'accord (<< reconnoitering the range »), c'est-a-dire 

une longue phase identification d'une zone d'accord possible, a travers les 

tatonnements que constitue l'echange d'offres et de contre offres ; enfin intervient un 

denouement (( precipitating the decision-reaching crisis»), la fatigue et la pression 

116. DOUGLAS Ann [1962], Industrial Peacemaking (New York: Columbia University Press). 

307 



temporelle aidant : un accord se fait sur un «paquet» plus ou moins equilibre. Dans 

ce modele, la transparence domine au debut avant de laisser un role croissant au 

secret: Ie chapitre IV a etabli que la transparence permet aux negociateurs, lors de la 

phase d'inventaire assortie d'effets d'ancrage, de signaler aux mandants leur loyaute 

et leur determination; ensuite, la phase de concession et de compromis appelle un 

secret plus grand. 

Puis Stevens a presente un «cycle de negociation» decompose en «phases 

liminaires », mettant l'accent sur les divergences, et en « phases ultimes » tentant au 

contraire de converger117
. La encore, la transparence lors des premieres phases 

favorise la polarisation des divergences, tandis que Ie secret lors des «phases 

ultimes » facilite la convergence. 

Les modeles suivants ne designent pas de fayon evidente un arbitrage entre secret et 

transparence, mais mettent en relief Ie dilemme que ce choix constitue. Zartman et 

Berman distinguent trois etapes118 : tout d'abord Ie diagnostic de la situation et la 

decision d'engager une negociation, phase de reconnaissance des faits, des causes et 

des acteurs; puis la negociation d'une «formule », c'est-a-dire un cadre general 

(<< agreeable framework») ; enfin la mise au point des « details» de la formule et de 

son application. La tournure de la premiere phase depend des variables contextuelles 

clefs influant sur Ie dosage entre secret et transparence119
. Si l'on veut minimiser Ie 

reentry problem, la mise au point de la « formule » peut suivre une dominante de 

transparence, puisqu'elle constitue en quelque sorte Ie mandat a respecter lors de la 

negociation des « details ». Mais si l'exposition de cette phase rend Ia negociation 

d'une « formule » impossible, alors elle devra suivre une dominante de secret - avec 

en contrepartie une difficulte a venir lors du reentry. 

Enfin, Walton et McKersie ont propose Ie principal modele de sequence a dominante 

integrative, inspire d'un article fondateur de Simon sur les methodes du problem­

solving120. II se construit sur trois grandes etapes, les deux demieres autorisant un 

retour aux precedentes si besoin est. La premiere etape (<< problem recognition and 

definition») «involves a maximum exchange of information about the problems 

117. STEVENS Carl M. [1963], Strategy and Collective Bargaining Negotiation (New York: 
McGraw-Hill), pp. 59 sq. 

118. ZARTMAN 1. William, BERMAN Maureen R. [1982], The Practical Negotiator (New Haven: 
Yale University Press), pp. 9 sq. 

119. Cf. la section 1.1. de ce chapitre. 
120. SIMON Herbert A. [1955],« A Behavioural Model of Rational Choice )), The Quarterly Journal 

o(Economics. vol. 69, February, pp. 99-118; WALTON, McKERSIE [1965], op. cit., pp. 137-

143. 
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perceived by each party in order that these problems be identified and defined in 

their essentials »121 ; c'est bien une approche d'empathie reciproque, permettant un 

echange d'information maximal, qui est demande ; or Ie chapitre IV a demontre que 

la transparence vis-a-vis de tiers gene ces deux aspects. La deuxieme etape (<< search 

for potential solutions and their consequences») part du principe que ces solutions 

possibles a la table: 

are not immediately apparent but rather have to be discovered or invented. It also 
assumes that the full consequences of a course of action are again not obvious; instead, 
they have to be inferred from an analysis of all the facts available. [ ... ] Invention and 
creativity are essential 122 . 

Autant la phase d'imagination gagne a etre secrete123, autant la phase d'examen des 

consequences de ces options meriterait d' etre aussi transparente que possible, pour 

faire apparaitre les liens potentiels avec des tiers interesses, susceptibles de devenir 

des quasi-negociateurs. lei encore apparait Ie dilemme: associer ces quasi­

negociateurs complique la phase de negociation mais facilite celle de reentry, tandis 

que les tenir a I'ecart produit des effets inverses. La troisieme etape de Walton et 

McKersie (<< preference ordering of solutions and selecting a course of action») 

consiste a evaluer les solutions possibles et a identifier celles qui sont mutuellement 

satisfaisantes au point de pouvoir etre decidees; c' est la phase OU se font les 

concessions, dont Ie chapitre IV a souligne que Ie secret leur est plus favorable. En 

revanche, in fine, la decision doit sans doute etre expliquee et justifiee aupres de tiers 

it travers une mise en transparence. Pour l' ensemble de ce processus integratif, 

Walton et McKersie soulignent l'importance d'un «supportive climate », defini 

comme un environnement permettant aux participants de developper des idees 

nouvelles aI' abri de pressions exterieures et dont les caracteres renvoient a 

l'idealtype de la negociation secrete. 

Quels que soient l'interet theorique et l'application pratique de ces sequences, il nous 

semble opportun de constater, avec Bourque et Thuderoz, que la plupart de ces 

phasages s' arretent a l' accord: or «il convient [ ... ] de prolonger l' etude des 

processus vers leur aval, au-dela de l'accord signe »124, C'est pourquoi nous avons 

insiste sur la correlation entre l' exposition a des tiers de la phase de mandat puis de 

121. WALTON, McKERSIE [1965], op. cit., p. 137. 
122. Ibidem, p. 139. 
123. Une des reg1es de base du remue-meninges est que les participants ne doivent pas se sentir lies 

par les idees qu'ils imaginent : l'exposition it un tiers annule cette condition; cf. LEMPEREUR, 
COLSON [2004], op. cit., p. 52. 

124. BOURQUE Reynald, THUDEROZ Christian [2002], Soci%gie de fa nligociation (Paris: La 
Decouverte), p. 108. 
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negociation avec Ie degre de difficulte previsible attache a la phase de reentlY, dont 

depend Ia mise en reuvre ulterieure de l' accord. 

N eanmoins, la prise en compte de ces phasages theoriques permet de proposer un 

cinquieme type de sequence - cf. Ie schema Ns. Celui-ci integre la possibilite - et la 

necessite, compte tenu de I'injonction de transparence - d'allers et ret ours entre 

secret et transparence, au sein de la phase centrale de negociation proprement dite. 

T Type Ns 

1. 3. 

Mandat t. 

2. 

Negociation 
5 

Jusqu'a present, l'examen des differents modes d'articulation entre Ie secret et la 

transparence au sein de la sequence de negociation s'est fait avec I'hypothese d'une 

identite d'appreciation, sur ce point, entre les parties prenantes. Mais la possibilite 

d'une divergence de vues pose la question de l'asymetrie. 

SECTION 3 

LA PERENNITE DE L' ARTICULATION 
FACE A LA QUESTION DE L 3 ASYMETRIE 

Comment peut se gerer la tension entre secret et transparence s'il existe un desaccord 

entre les parties prenantes a ce sujet? Le degre de transparence peut devenir un enjeu 

en soi. Quels sont les usages tactiques que permet la situation d'asymetrie dans les 

preferences des parties prenantes aI' egard du secret? II faut schematiser les 

configurations possibles (3.1.), avant d' en evaluer les consequences sur la perennite 

de l'articulation entre secret et transparence (3.2.). 
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3.1. L'accord entre les parties et la question de l'asymetrie 

Entre les nt!gociateurs, la question de l'asymetrie se pose d'abord pour ce qUI 

conceme Ie niveau de secret vis-a-vis de tiers (3.1.1.). Mais la typologie des 

situations possibles s'enrichit si l'on considere egalement l'echange d'informations a 

la table, entre negociateurs (3.1.2.). 

3.1.1. Asymetrie dans Ie choix du secret vis-ii-vis de tiers 

Comme indique supra, la phase de prenegociation permet aux parties prenantes de 

s'accorder sur Ie niveau de secret necessaire vis-a-vis de tiers. Afin d'examiner les 

situations possibles, on se limite ici a un cadre bilateral entre deux negociateurs A et 

B, chacun ayant interet soit a une negociation a dominante de secret, soit a une 

negociation a dominante de transparence. 

II peut donc se trouver ou bien une symetrie des preferences entre A et B - tous deux 

ont interet au secret vis-a-vis de tiers, ou au contraire tous deux ont interet a la 

transparence - ou bien une asymetrie - l'un prefere une configuration OU Ie secret 

domine, l' autre un processus marque par la transparence. Quatre situations types sont 

donc possibles, notees S1, S2, S3 et S4. 

A a interet ... 

au ala 
secret transparence 

au 
S1 S2 

B secret 
a interet ... ala 

S4 transparence S3 

Dans la configuration S1, les deux negociateurs ont chacun interet au secret vis-a-vis 

de tiers. Ce fut Ie cas, par exemple, des negociations entre Britanniques et 

Americains a propos du missile air-sol Skybolt125. A l'automne 1962, les Etats-Unis 

deciderent de ne pas apporter de soutien a ce projet de missile nucIeaire dont Ie 

Royaume-Uni avait besoin pour assurer son role dans Ie dispositif de dissuasion. Le 

degre de secret fut tel que: « Much of what occurred was not recorded; everything 

125. NEUSTADT [1970], op. cit., en particu1ier pp. 30-55. Cf. aussi KISSINGER Henry [1996], 
Diplomalie, trad. fro de Diplomacy, New York, Simon & Schuster, 1994 (Paris: Fayard), 
pp. 541-542. 
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recorded was classified. The recollections of participants remain available, but 

memory lapses are compounded by discretion» 126. Dans cette configuration ou les 

preferences en faveur du secret sont symetriques, la decision sur Ie processus ne pose 

pas de difficulte particuliere. 

AI' oppose, dans la configuration S4, les deux negociateurs ont chacun interet a la 

transparence vis-a-vis de tiers, eventuellement pour des motivations differentes. Par 

exemple, lors de la seconde crise irakienne, il eta it dans 1 'interet tant des Irakiens 

d'une part, que de la troIka composee des Allemands, des Fran~ais et des Russes 

d'autre part, d'exposer l'existence de negociations relatives au deploiement des 

inspecteurs de I'OND charges de trouver trace d'hypothetiques armes de destruction 
. 127 Pl' . d . maSSIve . our es premIers, cette transparence permettalt e sIgnaler une forme 

minimale de cooperation, per~ue comme un gage de nature a retarder toute attaque 

americaine ; pour les seconds, cette transparence permettait de prouver la possibilite 

meme d'une voie negociee, tout en leur apportant un benefice d'image sur la scene 

intemationale. 

Cette configuration S4 conna!t des variantes, dans la mesure ou au moins un des 

negociateurs peut choisir la transparence pour une raison tactique. II s' agit de faire 

croire au partenaire et/ou a une audience que l'on est de bonne foi et que l'on veut 

negocier, mais l' objectif est autre: ameliorer son image, gagner du temps, recevoir 

l'appui de tiers, tromper l'adversaire, obtenir de l'information, voire faire echouer les 

negociations128
• En particulier, comme cela a ete indique au chapitre IV, l'elevation 

du degre de transparence vis-a-vis de tiers permet a des quasi-negociateurs de se 

saisir des enjeux negocies a la table et d'intervenir sur Ie processus; cela peut etre 

planifie par run des negociateurs, soucieux de batir une coalition aupres de quasi­

negociateurs afin de modifier l'equilibre des forces ala table129
. C'est pourquoi, 

When [ ... ] the main characteristics and conditions of a conflict dictate the use of the 
secret diplomacy model, and one side insists on open diplomacy, this may indicate an 
interest in public relations rather than in transforming relations

l3o. 

126. Ibidem, p. 6; alors professeur a Harvard, Richard E. Neustadt s'etait vu confier une mission de 
conseil sur Ie dossier Skybolt par Ie President Kennedy lui-meme. II n'en a jamais livre les 
conclusions, ayant acheve son etude au moment ou Ie president americain fut assassine a Dallas 
Ie 22 novembre 1963. 

127. BLIX Hans [2004], Disarming Iraq: Searching for Weapons of Mass Destruction (London: 
Bloomsbury). 

128. IKLE Fred Charles [1964], How Nations Negotiate (New York: Harper & Row), pp. 43-58. 
129. Pour un apen;u des recherches theoriques sur la constitution de coalitions, cf. MURNIGHAN K. 

[I99I], The Dynamics of Barganin ing Games (Englewood Cliffs, N.J. : Prentice Hall). 
130. GILBOA [2000], p. 563. 
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Les configurations S2 et S3 sont en revanche marquees par une asymetrie de 

preferences. Celles-ci peuvent avoir plusieurs sources: pour I 'un des negociateurs, 

l' exposition de la negociation constituera une marque de reconnaissance, ce qui fait 

de sa transparence un objectif en soi. Pour un autre, au contraire, la participation it 

une negociation represente une concession ou un risque si importants que la 

condition posee est que Ie processus reste inconnu de tiers. C'est un cas qu'illustrent 

les pourparlers entre Ie Front Polisario et Ie Maroc it propos du Sahara occidental: 

pour Ie premier, l' existence de negociations constitue une marque de reconnaissance 

et une preuve que la question du statut de cette region se pose, soit deux elements 

que Ie second ne souhaite precisement pas accrediter131 . D'autres sources de 

divergences existent. Toujours it propos de la seconde crise irakienne, les 

negociations entre Americains et Britanniques avant Ie declenchement des operations 

illustrent cette asymetrie. Du point de vue americain, l'idee meme de negociation 

etait contraire aux objectifs poursuivis et aux choix politiques du president 

americain 132 ; pour Ie Premier ministre britannique, au contraire, il etait essentiel que 

ces negociations soient exposees, et ce pour deux raisons. D'une part, Tony Blair y 

trouvait l'interet d'etre presente comme l'interlocuteur clef de George W. Bush; 

d'autre part, confronte it une opinion publique majoritairement hostile it la 

participation it toute action armee, Tony Blair devait obtenir qu'un mandat en bonne 

et due forme soit donne par Ie Conseil de securite des Nations unies et, au minimum, 

demontrer ses efforts deployes en ce sens 133 : «Public opinion in the UK favored 

trying to make international institutions work before resorting to force »134. 

Cette situation d'asymetrie connait deux issues possibles. Soit la divergence de 

preferences est telle qu'un accord sur Ie processus est hors de portee: la negociation 

n'aura pas lieu, it condition toutefois que les parties prenantes puissent accepter d'en 

rester it leur meilleure solution hors table135. Soit la divergence de preferences est 

surmontee: ou bien parce qu'elle n'etait pas fortement polarisee, ou bien parce que 

les solutions hors table ne permettent pas it au moins 1 'un des negociateurs de differer 

la negociation. 

131. LEVEAU Remy, MOHSEN-FINAN Khadija [2000],« L'affaire du Sahara occidental », Etudes, 
tome 392, n° 1, pp. 11-22 ; MOHSEN-FINAN Khadija [1997], Sahara occidental: les enjeux 
d'un conflit regional (Paris: CNRS Editions). 

132. DANNER Mark [2005], «The Secret Way to War », The New York Review of Books, Vol. 52, 
nO 1 0, 9 juin. 

133. WOODWARD Bob [2004], Plan 0.( Attack (New York: Simon and Schuster, 2004), p. 162. 
134. Ibidem, pp. 177-178. 
135. C' est-a-dire la situation que les parties prenantes connaitront en I' absence d' accord negocie ; cf. 

LEMPEREUR, COLSON [2004], op. cit., pp. 53-56, et FISHER, URY, PATTON [1991], 
Getting to Yes. Negotiating Without Giving In, 1 ere ed. 1981 (Londres : Penguin), pp. 101 sq. 
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Des lors, de deux choses 1 'une. Si l' accord se fait en faveur du secret, Ie negociateur 

attache it la transparence qui cede sur un processus privilegiant Ie secret acquiert, 

par lit meme, un avantage tactique : celui de pouvoir faire defection et exposer au 

grand jour la negociation que son partenaire souhaitait maintenir secrete. L 'autre 

negociateur, attache au secret, I 'emporte sur Ie processus mais y trouve une source 

nouvelle de vulnerabilite en raison des fuites, indiscretions et revelations que 1 'autre 

partenaire pourra decider unilateralement. Si, au contraire, l' accord se fait en faveur 

de la transparence, la probabilite est forte - pour les motifs exposes au chapitre IV _ 

que Ie negociateur qui etait attache au secret ne puisse accepter d'entrer dans une 

dynamique cooperative, diminuant ainsi la probabilite d' aboutir a. un accord. 

C'est cette demiere interaction, entre secret vis-a.-vis de tiers et dynamique de 

negociation a. la table, qu'il faut aussi prendre en compte. 

3.1.2. Secret externe et secret interne en negociation 

Pour avoir une vision d'ensemble des situations possibles que commande l'arbitrage 

entre secret et transparence, il faut ajouter a. la probIematique externe qui nous 

interesse -- Ie secret revendique par les deux negociateurs de concert vis-a.-vis des 

tiers - une probIematique interne - Ie secret utilise par un negociateur a. l' egard de 

1 'autre, cette dissimulation d'information s'apparentant a. un comportement 

competitif. D'ou la matrice suivante qui decrit les differentes situations-types 

possibles, reprenant certains resultats du chapitre IV. 

L'un vis-a.-vis de l'autre, 
les negociateurs recourent ... 

au a. la 
secret transparence 

au 
S5 S6 Vis-a.-vis de tiers, secret 

les negociateurs 
a. la recourenL .. S7 S8 transparence 

La configuration S5 correspond it une negociation opaque et competitive: vis-a.-vis 

du reste du monde, I' approche est « aristocratique » au sens ou elle est masquee a. 

l' observation du grand nombre; entre eux, les negociateurs limitent I' echange 

d'informations, ce qui provoque une dynamique distributive, voire manipulatrice. 
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A l'oppose, la configuration S8 correspond a une negociation exposee et 

cooperative: l'approche se veut « democratique » dans la mesure OU les echanges 

sont suffisamment transparents pour permettre l'intervention de tiers interesses' , 
entre eux, les negociateurs maximisent l'echange d'informations et se rapprochent du 

modele de la negociation raisonnee developpe par Fisher et Ury. 

La configuration S6 correspond a une negociation opaque mais cooperative: elle est 

« aristocratique» au sens ou quelques negociateurs s'isolent du reste du monde; 

mais, comme demontre au chapitre IV, c' est precisement cet isolement rassurant qui 

permet aux acteurs d'adopter des comportements cooperatifs excluant la 

dissimulation. 

Enfin, la negociation exposee et competitive correspond a la configuration S7: la 

negociation est « democratique» car son exposition permet l'intervention de tiers, 

mais entre eux les negociateurs limitent l'echange d'information. Comme indique au 

chapitre IV, cette configuration est particulierement stable: la transparence vis-a-vis 

de tiers incite les acteurs a choisir I 'un envers l' autre des comportements de 

dissimulation et competitifs. 

3.2. La perennite de la formule d'articulation 

La principale consequence de I' asymetrie des preferences des negociateurs quant au 

secret vis-a-vis de tiers est de fragiliser la perennite de l'articulation : lorsque l'une 

des parties prenantes s' est vu imposer un processus secret dont elle ne voulait pas, la 

probabilite augmente qu'e1le rompe ce secret. 

Par exemple, dans Ie cas asymetrique evoque supra, entre Ie Maroc et Ie Front 

Polisario a propos du Sahara occidental, il vient d' etre reveIe que des negociations 

secretes se sont tenues a Rabat, en septembre 1996, au plus haut niveau: la 

delegation du Front Polisario, emmenee par Bachir Mustapaha Sayed, fut reyue par 

Driss Basri, alors tout puissant ministre de l'Interieur et homme fort du regime de 

Hassan II, et par Ie Prince heritier lui-meme, futur Mohammed VI136. Les minutes de 

cette rencontre secrete ont ete reproduites sur plusieurs pages dans un hebdomadaire 

de I' opposition. Le secret etait pourtant central, au point que Ie Prince heritier 

reconna!t lui-meme, dans les premiers passages de ce verbatim, que « SM [Hassan II] 

136. JAMAl Aboubakr, IRAQI F., BROUSKY O. [2006], «Quand Ie Roi negociait avec Ie 
Polisario : minutes des reunions », Le Journal hebdomadaire, n° 246, ]] -17 mars 2006, pp. ] 8-
25. Une autre publication marocaine, Assahffa. a egalement publie ces minutes. 
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m'a informe [seulement] aujourd'hui de la rencontre »137. D'apres l'hebdomadaire, 

ces minutes « ont ete, selon plusieurs sources, transmises aux services espagnols par 

Ie Polisario » ; Driss Basri en a confirme l'authenticite et a estime qU'elles avaient 

ete traduites de l'arabe vers l'espagnol, puis de l'espagnol vers Ie fran9ais. Pour 

l'hebdomadaire en question, dans Ie droit fil de l'injonction de transparence decrite 

au chapitre III, «livrer it I' opinion pub Ii que Ie contenu de pourparlers qui la 

concement directement est incontoumable »138. II est d' ailleurs revelateur de trouver 

cette manifestation de l'injonction de transparence meme au sein d'un Etat OU la 

liberte de la presse reste fragile. Du point de vue de la negociation, ces revelations 

sont intervenues alors que Mohammed VI s' appretait it se rendre en deplacement 

officiel au Sahara occidental: Ie Front Polisario, en revelant que Ie Roi, alors Prince 

heritier, avait participe it une negociation secrete avec Ie mouvement independantiste, 

ne pouvait que souligner Ie statut de ce demier comme interlocuteur reconnu. 

Ce cas particulier invite it reflechir, de fa90n generale, it la possibilite meme de 

garantir la perennite d'une forme sociale integrant Ie secret, it partir des travaux de 

Simmel (3.2.1.), avant de rappeler quelques recommandations des praticiens pour 

esperer maintenir Ie secret Ie plus longtemps possible (3.2.2.). 

3.2.1. La rupture du secret: un paralleie entre societe secrete et negociation 

Pour la societe secrete, forme sociologique qu'etudie Simmel, comme pour Ia 

negociation, Ie secret porte en lui son propre antidote: la trahison. Selon SimmeI, les 

attraits du secret sont en effet lies « it ceux de son contraire logique, Ia trahison » : 

II y a dans Ie secret une tension qui se relache a l'instant de la revelation. Celui-ci 
constitue une peripetie dans l' evolution du secret, et tous ses charmes se rassemblent et 
culminent encore une fois dans ce moment-lil - de meme que [ ... ] pour l'ame du 
prodigue, Ie sentiment de puissance que donne la possession de l'argent se concentre de 
la fayon la plus parfaite et la plus delectable dans l'instant ou il ouvre sa main pour Ie 

d ' 139 epenser . 

Inseparable de I' attrait du secret est donc la capacite de Ie trahir: «Le secret est 

porte par la conscience qu'on peut Ie trahir, et qu'ainsi on tient entre ses mains Ie 

pouvoir de changer Ie cours du destin »140. La dynamique entre ces deux « interets 

opposes, celui de dissimuler et celui de devoiler »141, fa90nne la relation sociologique 

137. Ibidem, p. 20 
138. JAMAl Aboubakr [2006], « Le pourquoi d'une publication », Le Journal hebdomadaire, n° 248, 

25-31 mars 2006, p. 3. 
139. SIMMEL [1908], op. cit., p. 369 pour cette citation et Ia precedente. 

140. Ibidem. 
141. Ibidem. 
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qu'accueille la societe secrete - mais aussi, pour ce qui nous concerne, la negociation 

secrete. 11 y a d'une part « l'interet pratique et les charmes formels du secret» de , 
l'autre «Ie sentiment de superiorite qu'il contient» mais qui ne «s'actualise 

pleinement qu'a l'instant du devoilement »142. 

Cette possibilite de devoilement, et donc de rupture, existe meme a ses propres 

depens: c'est « Ie risque interieur de se decouvrir, qui ressemble a la fascination du 

vide »143. Le plaisir de parler et la fierte de montrer que ron sait ce qui est masque a 

autrui sont les ennemis du negociateur tenu au secret. 

Tout negociateur doit se mefier de son ego, de sa volonte d'etre reconnu, et donc pour 
cela de «se faire mousser» en revelant certains secrets d 'une negociation a des 
personnes qui pourraient ensuite s'en servir a des fins contraires aux objectifs 

.. 144 
POurSUlVlS 

En juillet 1993, lors du processus secret entre Israeliens et Palestiniens, un des 

membres de la delegation de l'OLP, Maher EI-Kurd, ne revint pas a Oslo: il n'avait 

« pas fait preuve de toute la discretion necessaire dans ses conversations avec les 

collaborateurs de Yasser Arafat. De ce fait, il avait ete exile au Canada» 145. Uri 

Savir lui-meme cede a la tentation, mais a la veille d'un denouement et d'une fayon 

sans doute mieux controIee, en livrant ses reflexions a une journaliste de la BBC, 

Jane Corbin146, laquelle l'a interviewe a Paris en marge des negociations a l'hotel 

Bristol, les 9 et 10 septembre 1993. 

Face au risque de trahison, les societes secretes se donnent divers mecanismes pour 

garantir leur condition d'existence. « Un secret est une chose si precaire, les 

tentations de Ie trahir si nombreuses, dans bien des cas Ie chemin qui mene du silence 

a l'indiscnStion est si continu» que la confiance devient une necessite absolue
147

. 

Pour armer cette confiance, les societes secretes reposent sur des serments, des 

codes, des menaces de sanction a I' egard de leurs membres, un apprentissage 

systematique de Ia discretion et meme de la mutite. Comme Ie rappelle Simmel, « les 

societes secretes des Pythagoriciens imposaient au neophyte un silence de p1usieurs 

annees», car la capacite a se taire signifie sans doute d'autres qualites: «si 1'on 

parvenait a garder Ie silence pendant des annees, on etait probablement capable de 

142. Ibidem. 
143. Ibidem. 
144. Entretien avec M. Vianney BASSE, charge de mission au Secretariat general de la defense 

nationale, ancien political advisor aupres de generaux commandant des forces d'interposition en 
Afghanistan, Kosovo et Cote d'lvoire. 

145. SAVIR [1998], op. cit., p. 61. 
146. CORBIN [1994], op. cit. 
147. SIMMEL [1908], op. cit., p. 382. 
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.. 'd' . 11 148 resIster a autres tentatlOns que ce e du bavardage » . Ces mecanismes ont leurs 

equivalents dans Ie monde de la negociation, a commencer par l'obligation de 

reserve des negociateurs publics. Aux temps de la mise en place des ambassadeurs 

residents comme a l'epoque contemporaine, face a l'injonction de transparence, 

l' aptitude a la discretion demeure l' etalon de la qualite du negociateur. 

Pour poursuivre Ie parallele, la structure de la societe secrete analysee par Simmel 

fait echo a la structure sociologique de la negociation. Simmel note «Ie grand 

nombre de degres d'initiation des societes secretes », qui se justifie ainsi : « on veille 

a ce que Ie neophyte qui n'a pas encore ete mis a l'epreuve n'ait pas non plus grand­

chose a trahir »149 ; pour cela, 

a l'interieur du secret fondamental qui entoure la societe dans son entier, Ie secret 
graduel vient encore proteger son noyau Ie plus profond et Ie plus essentiel [ ... ]. 

C' est justement parce que les degres inferieurs de la societe forment une transition, un 
passage vers Ie centre veritable du secret, qu'ils rendent progressivement etanche la 
sphere dissuasive qui l'entoure, ce qui la protege plus sfuement que ne Ie ferait 
l'altemative brutale et radicale : etre tout a fait de dans ou tout a fait dehors150

. 

Dans cette chaine de degres successifs, «partout la fonction de l'intermediaire est 

double - relier et separer »151 0 En romp ant Ie caractere binaire du secret - preserve ou 

trahi -, en Ie pla9ant au terme d 'une chaine dont chaque degre fait transition, cette 

structure hierarchique permet de faire coexister un creur secret et une peripherie 

connue ; c' est sans doute Ie modele Ie plus interessant. Car en negociation aussi I' on 

retrouve cette gradation: a la base se trouve celui qui aide a preparer des elements 

techniques qui seront joints a un dossier particulier dont il n'a pas connaissance; 

puis vient celui qui aide a preparer la negociation elle-meme, sans toutefois y 

participer ; puis vient celui qui est admis dans la salle de negociation, sans toutefois 

pouvoir sieger a Ia table et encore moins y prendre la parole; enfin vient celui qui, 

assis a la table, peut participer a la negociation, sans toutefois en definir Ia strategie ; 

au-dessus de lui peut se trouver un chef de delegation qui fixe cette strategie et qui 

seul a Ie droit de participer aux apartes avec son homologue. Au sommet de la 

pyramide de la negociation se trouve enfin Ie mandant, chef ultime qui d'ailleurs 

n'apparait qu'exceptionnellement - lors de sa negociation en Chine, Lamy ne 

rencontra qu' au demier moment ce chef ultime, Jiang Zemin, seul en pouvoir de dire 

si l'accord etait valide ou non152 
-, a l'instar des chefs invisibles dont Simmel 

analyse Ie role essentiel a la tete des societes secretes. 

148. Ibidem, p. 383. 
149. Ibidem, pp. 397. 
150. Ibidem, pp. 397-398. 
151. Ibidem, p. 398. 
] 52. LAMY [2002], op. cit., pp. ] 3 sq. 
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Les ~egn!s inferieurs ne doi~ent pas savoir a qui ils obeissent. [ ... ] [Les chefs inconnus] 
represe.nten.t la plus. extreme, la plus abstraite sublimation de Ia dependance 
centrahsatnce. La tensIOn entre Ie sujet et son chef atteint son apogee quand ce dernier 
~'es~ plus a po~ee .~u regard, il ne reste plus alors que Ie fait nu, en queIque sorte 
Impltoyable, de I obelssance pure et simplel53 . 

D'autres facteurs favorables a la perennite du secret sont mentionnes par les 

praticiens, et dont on peut in fine faire brievement etat. 

3.2.2. Maintenir Ie secret: les recommandations des praticiens 

L'objet n'est pas ici de faire un releve exhaustif des dispositifs utilises par les 

praticiens pour garantir la perennite du dosage de secret qu'ils estiment opportun 

pour telle negociation internationale. On presentera cependant quelques elements 

relatifs a trois elements essentiels : les personnes, Ie lieu et Ie moment. 

Pour ce qui concerne Ies personnes, la remarque de Simmel a propos des societes 

secretes vaut egalement pour la negociation: «La faiblesse de la societe secrete, 

c' est que les secrets ne sont pas gardes en permanence - on a raison de dire qu 'un 

secret connu de deux personnes n'est deja plus un secret »154. C'est pourquoi compte, 

tout d'abord, Ie nombre de personnes impliquees: plus petit est ce nombre, plus 

grandes sont les chances de maintenir Ie secret voulu sur une longue periode. Dans la 

preparation de sa visite secrete a Pekin, Kissinger a pu jouer de sa proximite 

personnelle avec Nixon pour ne prevenir qu' a la toute derniere minute Ie secretaire 

d'Etat americain lui-meme, William Rogers. Au debut du processus d'OsIo, les 

personnalites israeliennes au courant se comptent sur les doigts de deux mains; au 

sein meme du gouvernement, seul Ie Premier ministre, Ie ministre des Affaires 

etrangeres et celui de la Defense sont prevenues ; en fin de processus, Savir estime 

qu'au total une centaine de personnes seulement etaient informees
155

. Un code secret 

etait utilise pour designer les principaux protagonistes : Arafat fut « Ie Vieux », et 

Rabin re9ut Ie meme surnom ; Abu Mazen etait « Ie Saint-Esprit », Peres « Ie Pere » ; 

Abu Ala et Uri Savir etaient les «numeros Un »156, Assumer une fausse identite est 

un classique ; au lendemain de la signature de I' accord du 13 septembre 1993 a 

Washington, Peres voulut rencontrer secretement Ie roi Hussein de 10rdanie : il dut 

] 53. SIMMEL [1908], op. cit., pp. 401-402. 
] 54. Ibidem, pp. 380. . .' . . 
] 55. Soit environ 75 Israeliens, Palestiniens et Norvegiens, plus enVIron 25 Amencams, Egyptlens, 

Marocains, Tunisiens et Russes ; SA VIR [] 998], op. cit., p. 83. 

]56. Ibidem, p. 35. 
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traverser Ie pont Allenby qui separe les deux pays puis faire route vers Amman 

« dissimule sous un chapeau de feutre rond et portant une fausse moustache» 157. 

Dans des configurations ou Ie secret est moindre, par exemple lors d'une mediation 

empruntant Ie format de la closed door diplomacy, un facteur de perennite du dosage 

consiste a nommer un seul porte-parole, commun a toutes les parties presentes a la 

table de negociation. A Camp David, en 1978, il s'agissait de lody Powel, 

Presidential Press Secretary; lors de la conference de Dayton sur la Bosnie, 

Nicholas Bums joua ce role en tant que State Department Spokesperson 1 58. Au 

mediateur revient la responsabilite de regler les relations avec les medias. Dans une 

negociation sans facilitateur, seul un accord des negociateurs sur Ies aspects de 

communication permet d 3 assurer la perennite du dosage entre secret et transparence. 

Le choix du lieu est egalement un facteur de preservation du secret, meme dans Ia 

configuration closed door: Ie choix de lieux inattendus, eloignes ou difficiles d'acces 

a deja ete evoque - a l'instar de la base militaire de Dayton. C'est encore plus vrai 

dans une configuration de secret total. Pour Ie processus d3 0s10, capitale eloignee 

des grands centres diplomatiques habituels, les Norvegiens offrirent les conditions 

materielles du secret en mettant it la disposition des deux delegations des lieux 

discrets, dans la campagne autour d'Oslo. Le 13 aout 1993, par exemple, les 

negociateurs furent accueillis au champagne par les proprietaires d'une Iuxueuse 

villa de Borregard, aristocrates auxquels on avait raconte qu'ils recevaient des 

hommes d'affaires du Moyen-Orient159
. Lors de pourparlers a Paris les 9 et 10 

septembre 1993, preparant la rencontre historique du 13 a Washington, Savir prit Ie 

contre-pied des joumalistes : ceux-ci pensaient que des negociations secretes, si elles 

devaient se tenir, ne pouvaient pas avoir lieu a Paris intra-muros. Les negociateurs 

s'installerent donc a l'Hotel Bristol du faubourg Saint-Honore, tous sous Ie nom de 

Larsen mais avec des prenoms differents - Ulaf, Terge, Alf ... 
160

. Contre-pied encore 

dix-huit mois plus tard, en mai 1995, lors du choix d'un lieu pour accueillir les 

negociations sur deux volets les plus sensibles : Ie redeploiement et l' annexe sur la 

securite de l'accord intermediaire. L'ambassadeur israelien a Rome, Avi Pazner, fut 

charge de trouver un lieu garantissant l'absolue discretion. II s'en ouvrit au ministre 

italien des Affaires etrangeres, Susanna Agnelli, laquelle se trouve etre la soeur du 

157. Ibidem, p. 105. 
158. GILBOA [2000], op. cit., pp. 555-556 
159. SAVIR [1998], op. cit., p. 69. 
160. Ibidem, p. 88. 
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magnat Gianni Agnelli. Celui-ci, ami de Peres, proposa de mettre a disposition des 

negociateurs Ie centre de formation de la Fiat, a Turin161 . 

Enfin, Ie moment compte. De son experience de negociateur lors des « marathons 

agricoles» a la Commission europeenne, puis lors du reglement du conflit neo­

caledonien precite, Michel Rocard retire « une verite d'evidence }) : « la nuit est plus 

propice que Ie jour aux longues negociations et elle assure mieux Ie secret. C' est a 

Bruxelles que j'ai appris cette technique, absolument robuste »162. 

Ces quelques exemples soulignent un demier paradoxe attache au secret: les 

negociations les plus improbables sont a la fois celles qui ont Ie plus besoin du 

secret, mais peut-etre aussi celles pour lesquelles celui-ci est moins difficile a creer, 

precisement parce qu'il recouvre une hypothese generalement reputee inconcevable. 

Conclusion - Le c1air-obscur de fa negociation 

Ce chapitre s'est efforce d'explorer les articulations permettant de gerer au mieux la 

tension entre secret et transparence vis-a-vis de tiers. L'etude de nombreux exemples 

issus des relations intemationales a souligne a la fois l'importance du bon dosage de 

secret et l'impossibilite de se reposer sur un modele unique, valable pour tous les 

contextes et tous les sujets. Des modes de delimitation du secret selon un axe 

thematique ou spatial - different stages in location - ou un axe tempore I - different 

stages in time - ont ete etudies, ainsi que leurs consequences. Le dilemme inherent a 

la gestion du secret et de la transparence n'en disparait pas pour autant, comme Ie 

souligne en particulier la discussion du reentry problem. Cela confirme que Ie secret 

et la transparence constituent bien une tension en negociation, au sens qui a ete 

donne a cette notion dans l'introduction generale. 

Cette tension est inevitable aussi parce que ses deux composantes forment un clair­

obscur indissoluble. Au fond, Ie secret ne s'oppose pas a la transparence, au sens OU 

il l'interdirait: au contraire, c'est precisement Ie recours raisonne et delimite au 

secret qui permet une plus grande transparence par ailleurs. Et vice-versa: la 

transparence ne s'oppose pas au secret au sens ou elle l'interdirait. Au contraire, c'est 

precisement parce que l'injonction de transparence impose un surcroit de clarte qu'il 

faut organiser, de fayon legitime, un surcroit de secret la - et uniquement Ia - ou 

161. Ibidem, p. 203. 
162. ROCARD [1998], op. cit., p. 55. 
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celui-ci est indispensable. L'enjeu reside dans la capacite concrete it preserver de 

fa~on legitime un secret necessaire dans un monde soumis it l'injonction de 

transparence. 

Ce chapitre ainsi que Ie precedent ont permis de faire emerger des resultats et des 

concepts theoriques que l'on se propose it present d'utiliser it travers une etude de cas 

complete et originale, consacree aux negociations internationales dans Ie secteur 

aerien, telles que les definit la Convention relative it l'aviation civile signee it 

Chicago en 1944 et toujours en vigueur. Tel est l'objet du sixieme et dernler chapitre. 
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Chapitre VI 

L'ARTICULATION EN PRATIQUE: 

LE CAS DES NEGOCIATIONS INTERNATIONALES 

DANS LE SECTEUR AERIEN 

CONSIDERANT que Ie developpement futur de 
I 'aviation civile internationale peut grandement 
aider a creer et a preserver entre les nations et 
les peuples du monde I 'amitie et la 
comprehension, alors que tout abus qui en 
serait fait peut devenir une menace pour la 
securite generale, [,.1 

Preambule, Convention de Chicago I 

It is in the interest of States as well as that of 
the increasing number of parties involved in air 
services negotiations, that the process becomes 
more open and transparent [. . .]. 

Conference de l'OACI, 
24-29 mars 20032 

La notion de terri to ire est fructueuse en science politique car elle a partie liee avec 

celIe de souverainete. La souverainete s'incame dans un Etat qui «dispose d'une 

contrainte de demier ressort, sur un territoire et une population donnee, [ ... ] pouvoir 

de demiere instance qu'il exerce contre les particuliers et les groupes qui releve de sa 

juridiction »3. L'effectivite de cette « contrainte de demier ressort» sur un territoire 

terrestre est au creur de I 'Histoire, commandant au deplacement des frontieres au fil 

des guerres et des traites. Mais qu'en est-il des espaces non terrestres? Le droit 

1. OACl [2000], Convention relative a I 'aviation civile internationale, signee a Chicago Ie 7 
decembre 1944, 8eme ed. (Montreal: Secretariat general de l'OACI), Doc. 7300/8, disponible sur 
Ie site (www.icao.int). 

2. ICAO [2003], «Transparency in International Air Transport Regulation », Agenda Item 2.7, 
doc. ATConfIS-WPIl6, ICAO Worldwide Air Transport Conference, Montreal, 24-29 mars 
2003, p. 2. 

3. BOUDON Raymond, BOURRICAUD Fran<;ois [1986], Dictionnaire critique de la sociologic. 
2eme ed. (Paris: Presses Universitaires de France), « ET AT », p. 236. 

323 



international public reconnait certains espaces comme des accessoires du territoire 

terrestre qui leur est adjacent, et sur lesquels prevaut par consequent un regime 

juridique similaire. Mais plus cet espace est eloigne du terri to ire terrestre, « plus Ie 

respect des droits des tiers y prend une place preponderante» et plus «Ie droit 

international compense l'exercice classique de la souverainete par la sauvegarde des 
, 4 

droits des autres Etats » . 

Contrairement aux zones maritimes, dont l'homme a tot fait usage et dont les Etats se 

sont vite dispute la maitrise, l'espace aerien n'a fait l'objet de tels enjeux qu'avec 

l'invention de l'aeronautique, au tournant du xxe siecle. Depuis, la conquete 

technologique des cieux est allee de pair avec l'elevation de l'importance strategique 

de leur maitrise par les puissances souveraines, autant pour des motifs militaires que 

commerClaux. 

Dans Ie cadre etabli par Ie droit international public, principalement celui issu de la 

convention signee a Chicago en 1944, l'espace aerien fait desormais l'objet de 

nombreuses et recurrentes negociations intemationales pour etablir les droits de trafic 

aerien entre Etats. Vne caracteristique fondamentale de ces «consultations 

aeronautiques bilaterales» - air services agreements (ASA) - justifie leur choix 

comme etude de cas: ces negociations sont menees entre Etats souverains, mais 

concernent au premier chef d'autres acteurs en raison des enjeux economiques et 

commerciaux qui en dependent - les compagnies aeriennes, les aeroports, les 

syndicats de personnels navigants ou au sol, les collectivites locales ou encore les 

divers professionnels du tourisme. Dans queUe mesure ces tiers interesses sont-ils 

associes au processus de negociation? Par tradition, certains d'entre eux -

notamment les compagnies aeriennes - sont presents a la table de negociation, sans 

toutefois pouvoir, en principe, y prendre la parole: dans queUe me sure repondent-ils 

a la definition que Ie chapitre IV a donne du quasi-negociateur? Dans ce contexte 

diplomatique singulier, comment s'opere, de fa90n generale, l'articulation entre Ie 

secret et la transparence vis-a-vis de ces tiers, directement concernes par ce qui se 

deroule a la table? Constatant combien ce type de negociations permet d' explorer la 

tension entre Ie secret et la transparence, et d'iUustrer les concepts construits dans les 

chapitres precedents, les pages qui suivent entendent en mener une etude 

approfondie. 

4. DUPUY Pierre-Marie [2004b], Droit international public, i me 
ed. (Paris: Dalloz, call. 

« Precis »), p. 714. 
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Quatre autres justifications appuient Ie choix de cette etude de cas. Celle-ci, tout 

d'abord, se situe au sein de notre champ en science politi que puisqu'il s'agit de 

negociations diplomatiques : portant sur une question regalienne - la souverainete 

d'un Etat sur son espace aerien - ces negociations sont menees entre Etats, avant tout 

dans un format bilateral; e1les sont par definition internationales, puisqu'elles se 

tiennent entre les 189 Etats parties prenantes de la Convention de Chicago. En 

deuxieme lieu, ce type de negociations offre au chercheur une certaine profondeur 

temporelle: de tels accords sont negocies depuis une soixantaine d'annees, Ie 

systeme ayant ete defini peu avant la naissance des Nations unies ; il a traverse la 

Guerre froide ; il a vu l' apparition des grands ensembles economiques et politiques 

integres, telle l'Union europeenne, qui renouvellent les coutumes de negociation 

dans ce secteur. Surtout, ces negociations revetent une importance politi que et 

economique considerable: e11es ont partie liee avec la question de la souverainete, 

mais determinent aussi des inten~ts commerciaux dont l'ampleur a cm continument 

depuis la Seconde guerre mondiale. Enfin, aborde sous l' angle specifique de la 

negociation, Ie secteur aerien offre au chercheur un sujet original sur lequel tres peu, 

sinon rien, n'a encore ete ecrit. C'est un champ d'autant plus interessant it defricher 

qu'il pourrait prolonger des antecedents feconds au sein de la recherche en 

negociation: la gestion des conflits d'usage, relatifs it l'utilisation d'espaces 

communs it l'echelle locale ou globale5
. Sur ce dernier aspect, une etape clef dans 

1 'histoire de la negociation multilaterale et de son analyse theorique a ete la mise au 

point de la convention sur Ie droit de la mer issue de la conference des Nations unies 

reunie a Montego Bay en 19826
• 

11 conviendra au prealable de me surer l'enjeu politique et economique que 

constituent les negociations dans Ie secteur aerien, ainsi que de presenter Ie cadre 

juridique dans lequel celles-ci s' effectuent (section I). Puis Ie dispositif traditionnel 

de ces negociations bilaterales entre Etats sera etudie du point de vue du secret et de 

la transparence vis-a-vis de tiers, en utilisant les categories et les resultats construits 

au cours des chapitres precedents (section 2). Enfin, toujours de ce point de vue, sera 

5. 

6. 

Sur les negociations relatives aux conflits d'usage, cf. les travaux en France de Laurent 
MERMET et, aux Etats-Unis, en particulier dans Ie champ environnementaI, .ceu~ de Lawrence 
SUSSKIND. De fayon plus generale mais selon une approche prospectIve mnovan~e, cf. 
GUERIN Marc (dir.) [2005], Conflits d'usage a l'horizon 2020, rapport du Plan (Pans: La 

Documentation franyaise). . . 
SEBENIUS James [1984], Negotiating the Law of Sea (Cambridge, M.A. : Harvard UllIyerslty 
Press). Cette troisieme United Nations C01?ference on the Law of the Sea (U,VCLOS Ill) aValt 
demarre en 1974 ; elle fut precedee par UNCLOS J (1958) et UNCLOS JJ (1960). 



analysee la nouvelle configuration de negociation resultant de I' entree en scene de la 

Commission europeenne depuis 2004 (section 3)7. 

SECTION 1 

LES ENJEUX CONFIES A LA NEGOCIATION INTERNATIONALE 

De la maitrise de l'espace aerien dependent d'importants enjeux politico-militaires et 

economiques (1.1.), dans la gestion desquels la negociation internationale entre Etats 

souverains joue un role de premier plan (1.2.). 

1.1. Un double enjeu 

La definition du statut de l'espace aerien, si elle procede d'abord d'un enjeu politique 

autour de la question de la souverainete (1.1.1.), est egalement petrie d'interets 

economiques, dont l'importance n'a fait que croitre depuis la Seconde guerre 

mondiale grace it l'essor des echanges commerciaux internationaux (1.1.2.). 

1.1.1. L 'enjeu politico-militaire de la souveraineti nationale 

Pour saisir la nature de l'espace aerien d'un point de vue politique, un bref detour 

s'impose par... l'espace maritime, dans la mesure ou celui-ci a souleve une 

problematique du meme ordre. 

Dne des finalites du droit international public consiste it reguler l'utilisation 

d' espaces et de ressources dont la gestion ne peut se concevoir seulement it un 

echelon etatique. C'est Ie cas des «espaces d'usage international », lesquels se 

n!partissent en deux grandes categories. D'une part, les espaces dits 

« internationalises» sont places hors de toute juridiction nationale et sont 

«Iegalement insusceptibles d'appropriation nationale»: la haute mer en fournit 

l' archetype, auquel correspondent aussi l' espace extra-atmospherique et les corps 

celestes. D'autre part, les espaces dits «territorialises» sont places sous la 

7. Cette etude de cas s'appuie sur des entretiens originaux dont la liste est fournie dans la 
bibliographie; les comptes rendus de ces entretiens ont ete relus et valides par les interesses, que 
je remercie it nouveau. Au cours du chapitre, les citations specifiques ou substantielles sont 
attribuees it leur auteur, sauf contrainte de confidentialite. Par ailleurs, un grand nombre 
d'informations factuelles provient de ces memes entretiens; afin d'alleger la lecture et de 
reduire la frequence des notes de bas de page, Ie choix a ete fait de ne pas systematiquement 
relier telle infornlation ponctuelle it tel entretien. 
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competence d'un Etat determine mais, contrairement au territoire national stricto 

sensu, ont vocation a etre utilises de diverses fa~ons par d'autres Etats : c'est Ie cas 

des zones maritimes littorales comme de I' espace aerien qui recouvre Ie territoire 

terrestre d 'un Etat. 

Du point de vue de la souverainete sur ces territoires adjacents, deux logiques 

s'affrontent: celle de l'accaparement, par laquelle les Etats souverains conquierent 

tout ce qu'ils peuvent a leur seul avantage - c'est Ie sort des espaces territorialises ; 

ou, au contraire, une logique du libre usage par laquelle les Etats s' entendent pour 

partager 1 'usage de ces espaces - qui des lors deviennent des espaces 

internationalises. Concernant par exemple les voies d' eau navigables, Ie Congres de 

Vienne a generalise en 1815 Ie principe pose par la Republique fran~aise en 1792, 

selon lequel la souverainete des Etats riverains doit reconnaitre la liberte 

internationale de circulation sur ces fleuves8
. 

L 'espace marin fut Ie theatre de cet affrontement, a travers la controverse entre Mare 

liberum et Mare clausum9
• Pour Grotius, qui publia en 1609 Ie Mare liberum, la mer 

est chose commune: son usage - transport mais aussi peche - doit etre libre pour 

tous et en tout point. Pour Selden, au contraire, auteur du Mare clausum en 1618, la 

mer appartient a celui qui peut effectivement en faire usage, ce qui revenait a 
admettre la souverainete britannique sur l'essentiel des mers - en raison de la 

superiorite de sa marine. Malgre l' Angleterre, les theses de Grotius l' emporterent : 

les Etats cotiers ne disposent d'aucun droit de propriete sur la zone littorale, mais 

d'un simple droit de juridiction ; la largeur de cette zone a cependant fait debat, la 

portee d'un canon s'imposant au xvme siecle comme la me sure a retenir. Mais 

l'avancee des techniques relan~a l'affrontement entre les deux logiques precitees, en 

ouvrant des espaces nouveaux a l'expression de Ia volonte d'accaparement ou au 

contraire au besoin de cooperation pour Ie bien commun: les moyens accrus de 

transport maritime en surface, l' exploitation des ressources halieutiques grace a des 

techniques devenues quasi industrielles, la decouverte de nodules polymetalliques 

sur les fonds marins, enfin la prospection petro Ii ere a grande profondeur. 

Ainsi s'opposent l'Etat cotier, soucieux d'accroitre au maximum Ie champ soumis a 
sa souverainete exclusive, et l'Etat dont les navires battent Ie pavillon, favorable a 
une navigation sans contrainte sur les espaces les plus etendus possibles. L' evolution 

8. DUPUY [2004b], op. cit., pp. 714-715 . ' " 
9. LEGOHEREL Henri [1996], Histoire du droit international public (Pans: Presses umversltalres 

de France, colI. « Que sais-je ? »), pp. 53-58. 

327 



du statut de I' espace marin traduit I' emprise croissante du principe de souverainete. 

La notion de portee de canon etant pas see de mode, l'article 2.1. de la Convention de 

Montego Bay reconnut la souverainete de l'Etat riverain sur les eaux territoriales , 
dont la largeur est fixee a 12 miles nautiques, et qui constituent un « prolongement 

maritime du territoire terrestre ». Entre temps la conference de Geneve en 1958 avait 

prevu une « zone contigue » de 24 miles, egalement favorable a I 'Etat cotier. Mais 

des 1945, Ie president Truman avait invoque Ie droit des Etats-Unis a exploiter les 

ressources presentes dans Ie sous-sol du « plateau continental », arguant que celui-ci 

constitue un prolongement sous-marin du territoire national lO
• Sur Ie plateau et son 

sous-sol, l'Etat dispose de droits «souverains et exclusifs» d'exploitation des 

ressources naturelles. Enfin, I' apparition de la zone economique exclusive (ZEE) 

accrut encore l'emprise de l'Etat cotier: l'article 56 de la convention de 1982 etend 

la souverainete sur « les eaux surjacentes aux fonds marins» sur une distance de 200 

miles: ce n'est plus seulement Ie fond marin, mais aussi toutes les ressources 

halieutiques au-dessus, qui entrent dans Ie perimetre d'un «territoire» sur lequel 

s' exerce la souverainete de 1 'Etat conceme. 

Au total, au-dela de toutes les ZEE, seule la haute mer residuelle demeure un espace 

intemationalise, c'est-a-dire libre d'utilisation par tous et interdit d'appropriation par 

quiconquell
. Au fur et a mesure, les negociations sur Ie droit de la mer sont 

parvenues a accroitre l'emprise de la souverainete des Etats sur cet espace particulier, 

et ce d' autant plus que cette extension etait en ligne avec les interets commerciaux 

lies au transport maritime, aux pecheries ou a l'extraction off shore. Dans Ie cas de 

I' air, en revanche, une concession consentie par I 'Etat sur la maitrise « souveraine et 

exclusive» de son espace aerien peut se faire en echange d'un avantage commercial, 

ce qui change radicalement, comme on Ie verra, I' orientation des negociations. 

Contrairement au territoire maritime, reserve aux seuls Etats cotiers, chaque Etat 

dispose d'un territoire aerien national. Son regime juridique est beaucoup plus recent 

puisque la question ne s'est posee qu'avec l'apparition des premiers aeronefs «plus 

lourds que l' air». Le 13 octobre 1919, au lendemain de la Premiere guerre mondiale, 

la Convention de Paris fut signee. Pour une part, les negociations prealables avaient 

reproduit les controverses historiques en matiere maritime. Par exemple, Ie franc;ais 

Paul Fauchille etait partisan d'une intemationalisation totale de l'espace aerien12. Au 

10. La convention de 1958 fixa l'etendue de ce plateau continental selon un critere de profondeur 
maximale de 200 metres, ce qui excluait certains Etats c6tiers; la convention de 1982 lui 

substitua un critere de distance de 200 miles. 
11. Article 86 de la convention de 1982. 
12. DUPUY [2004b], op. cit., p. 739. 
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contraire, la Convention de Paris territorialisa l'espace aenen en attribuant un 

territoire aerien a chaque Etat, correspondant a son terri to ire terrestre, plus Ies eaux 

territoriales. En 1944, alors que s' achevait la Seconde guerre mondiale, la 

Convention de Chicago - sur laquelle on reviendra en detail infra - confirma ce 

principe de pleine souverainete des son article premier: «Les Etats contractants 

reconnaissent que chaque Etat a la souverainete complete et exclusive sur I' espace 

aerien au-dessus de son territoire»; I' article 2 precisant: «il faut entendre par 

territoire d'un Etat les regions terrestres et les eaux territoriales y adjacentes qui se 

trouvent sous la souverainete» de cet Etat. En vertu de I'article 9 de la Convention , 
l'Etat souverain est libre de reglementer voire d'interdire Ie survol de tout ou partie 

de son territoire terrestre, de fa90n pennanente ou provisoire. Ce droit pennet a 
chaque Etat de continuer de reserver une partie de son espace aerien a ses propres 

activites militaires13
. Tout survol non autorise constitue une atteinte a la souverainete 

de l'Etat concerne14
; dans ce cas, l'article 3 bis de la Convention de Chicago 

autorise meme I 'Etat a intercepter l' aeronef pour Ie forcer a atterrir, sous reserve du 

respect d'un autre principe, celui de la securite de la navigation aerienne civile15
• Ce 

principe fut d'ailleurs au creur d'episodes critiques des relations internationales, que 

ce soit la destruction du Boeing des Korean Airlines au dessus du territoire 

sovietique en septembre 1983, ou la destruction par un navire de guerre americain, Ie 

3 juillet 1988, d'un Airbus d'Iran Air ayant 290 passagers a bord16
. 

En tenne de relations internationales, precisement, Ie secteur aerien peut constituer 

pour un pays une source de soft power, au sens que lui a donne Joseph S. Nye : «the 

ability to achieve desired outcomes in international affairs through attraction rather 

than coercion »17. Selon Bernard Pestel, « Ies Etats ont toujours voulu contr6Ier leur 

pavillon national, proteger leur espace aerien, voir dans ce transport un outil 

d'expansion culturelle, economique et politique »18, La disparition d'une compagnie 

13. Le droit aerien distingue Ie trafic civil (dit general air traffic) du trafic militaire (operational air 
traffic), les imperatifs du second prevalant sur ceux du premier, au p,oin~ par e~~mple de generer 
d'importantes perturbations dans Ie trafic europeen it cause des oper~tlOns aenennes lors de la 
guerre en ex-Yougoslavie; cf. VAN HOUTTE Ben [2004], « The Smgle European Sky: EU 
Reform of Air Traffic Management », Common Market Law Review, 41, pp. 1598~1600. . 

14. Principe confirme par la eIJ, dans son arret de 1986 relatifau differend entre les Etats-Ums et Ie 

Nicaragua. 
15. eet article 3 bis est un amendement vote Ie 10 mai 1984. KYRIAKOPOULOS G. [1999], La 

Securite de I 'aviation civile en droit international public (Bruxelles : Bruylant). 
16. GUILLAUME G. [1989], « Les suites internationales de l'incident aerien americano-iranien du 

3 juillet 1988 », Revuefranr,:aise de droit aerien, vol. 170, n° 3, pp. 351 sq. 
17. NYE Joseph S. [1990],« Soft Power », Foreign Policy, 80, Fall, pp. 153-171. , . 
18. PESTEL Bernard [2001], «Le cadre actuel de la reglementation ~u t~ansport aenen », 

conference non publiee du 27 mars 2001, quatrieme seminaire. de l.a ~lrectIOn des transports 
aeriens (DGAC). M. Pestel dirige l'Institut de formation umversltalre et de recherche du 

transport aerien (IFURTA, Universite d'Aix-Marseille). 



nationale - Sabena en Belgique, ou Swissair pour la Confederation helvetique - est 

vecue comme une atteinte au rayonnement international du pays. Pour eviter ce 

probleme, la fusion entre Air France et KLM fut realisee en avril 2004 a travers un 

systeme de holding permettant d'afficher, au moins formellement, l'independance 

maintenue de la compagnie neerlandaise19
. Pour un Etat donne, l'existence d'une ou 

plusieurs compagnies aeriennes puissantes, reliant la capitale aux cinq continents, 

capables de drainer un fort trafic aerien au profit du principal aeroport national, 

constitue un instrument d'influence non negligeable. C'est pourquoi, par exemple, Ie 

gouvernement des Pays-Bas a fait du developpement de l'aeroport de Schiphol un 

objectif strategique a l'horizon 2015. Batissant sur une tradition seculaire , 

Amsterdam et la region de la Ranstand entendent constituer pour Ie monde entier un 

des principaux points d'entree vers l'Europe : c'est Ie projet Mainport2o
• Ainsi, a bien 

des titres - la securite nationale, Ie rayonnement politi que et culture I , I' attractivite 

economique, voire l' excellence technologique -, Ie transport aerien international 

constitue bien un enjeu de souverainete et une question d'interet nationat21
• 

L'affirmation forte du principe de souverainete dans Ie secteur aerien explique qu'il 

n'y ait pas de principe general de la liberte de navigation aerienne. Celle-ci ne 

s'applique que dans l'espace international, hors des territoires aeriens nationaux. 

Mais Ie secteur du transport aerien recouvre aussi, desormais, des enjeux 

economiques considerables. 

1.1.2. L 'enjeu iconomique du commerce international 

11 faut prendre 1a mesure de l'enjeu que represente Ie transport aerien aujourd'hui, 

qui constitue une des industries les plus importantes aI' echelle de la planete
22

. II 

19. DOGANIS Rigas [2000], The Airline Business, 2nde ed. rev. et aug. (Londres, New York: 
Routledge, 2006), p. 70; l'autre motif de ce montage etait Ie respect de la «clause de 

nationalite », cf. infra. .' . 
20. ACI (Airports Council International) [2004], « The Social and EconomIC Impact of AIrports III 

Europe »,janvier 2004, pp. 14-15. 
21. STEINEN Erwin von den [2006], National Interest and International Aviation (Alphen aan den 

Rijn: Kluwer Law International), pp. 3-21. Toujours pour souligner l'i~po~ance de la 
souverainete dans ce champ, citons Ie differend prolonge entre Ie Royaume-Um et 1 Espagne sur 
Ie statut de l'aeroport de Gibraltar; cf. VAN HOUTTE [2004], op. cit.: p. 1602 .. 

22. Sauf indication contraire, tous les chiffres presentes dans cette sectIOn sont ISSUS des sources 
suivantes: JCAO [2006a], «Annual Review of Civil Aviation 2005 », leAD. Journal, V?l. 61, 
nO 5, September-October, pp. 6-42; l'etude menee par Oxford EconomIC ~orecastIllg .et 
reproduite dans AT AG (Air Transport Action Group) [2005], «The E~On?mIC an~ ~oclal 
Benefits of Air Transport », Geneve, septembre 2005, 30 p.; AT AG reumt le~ pnnc.Ipaux 
acteurs du secteur aerien: aeroports, compagnies aeriennes, constructeurs aeronautIques, 
prestataires de services, syndicats de pilotes et de contr6leurs aeriens, chambr~s de ~om~erce, 
offices de tourisme (www.atag.org). Les chiffres pour 2004 sont l~s dernlers dl.spombles. 
D'autres documents ont ete consultes pour confirmer ces analyses, mals dont les chlffi-es sont 
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rassemble des acteurs differents au sein d'un systeme integre : compagnies aeriennes 

bien sur, mais aussi constructeurs aeronautiques, aeroports, prestataires de services 

divers. L' activite se partage entre environ 900 compagnies aeriennes, operant pres de 

22000 aeronefs et desservant quelque 1 670 aeroports. L'enjeu apparait it la lumiere 

de quelques indicateurs en terme d'activite, d'emplois et de chiffre d'affaires 

rapporte au produit interieur brut. 

Au cours de l'annee 2005, un peu plus de deux milliards de passagers ont ete 

transportes par avion it travers la planete, c~ntre neuf millions en 1944 ; depuis 1949, 

Ie nombre de passagers a ete multiplie par soixante-dix. Malgre les evenements du 11 

septembre 2001 et les mesures prises depuis pour lutter c~ntre Ie terrorisme, puis les 

episodes de grippe aviaire et de syndrome respiratoire aigu severe (SRAS), enfin les 

fluctuations du prix du petrole, Ie secteur connait une croissance rapide, superieure it 

la moyenne. Sur la demiere decennie, Ie nombre de pas sagers a cm de 45 %. Depuis 

Ie milieu des annees 1970, les gains de productivite ont permis d' abaisser d' environ 

40 % Ie prix des billets en dollars constants. Concernant Ie fret, 40 % en valeur du 

fret intercontinental se transporte par avion - 25 % si l'on inclut Ie fret it l'interieur 

d'un meme continent. Le fret croit plus vite encore que Ie trafic passager - 80 % sur 

la derniere decennie. A l'avenir, une croissance annuelle d'environ 6 % est prevue. 

Le transport aerien genere environ 13,5 millions d'emplois dans Ie monde, si l'on 

utilise la distinction traditionnelle entre emplois directs, indirects et induits. Le 

secteur emploie directement 5 millions de personnes: 2,1 millions au sein des 

compagnies aeriennes, 2,2 millions au sein des aeroports et de leurs services, plus 

environ 700000 dans l'industrie aeronautique. Aces emplois s'ajoutent 5,8 millions 

d'emplois indirects aupres des sous-traitants et fournisseurs des acteurs precedents. 

Enfin, 2,7 millions d'emplois sont it leur tour induits par les depenses des emplois 

directs ou indirects. En outre, et meme si ces chiffres doivent etre consideres avec 

precaution, l'economie du transport aerien considere qu'environ 15 millions 

d'emplois suppIementaires sont generes dans d'autres secteurs grace au transport 

aerien, en grande majorite au sein du tourisme qui constitue, avec 72 millions 

d'emplois, la premiere industrie mondiale: 40 % des touristes internationaux sont 

transportes par avion, lesquels generent directement 6,7 millions d'emplois dans ce 

secteur. En Ile-de-France, par exemple, dix millions de touristes arrivent par les airs 

chaque annee, generant 27 millions de nuitees qui representent 35 000 emplois ; de 

meme la diversite de la desserte internationale proposee par les aeroports Charles-de , 

plus anciens: Eurostat, ACI [2004], op. cit .. et ACI [1998], « Emploi et pros~erite en Europe. 
L'impact economique et social des aeroports », septembre 1998, 30 p. (www.acl-europe.org). 
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Gaulle et Orly aide Paris a etre la premiere ville de congres au monde23. Au total, en 

Europe, les emplois directs, indirects et induits s'elevent a 4,1 millions24• Ce chiffre 

est de 800 000 pour la seule Allemagne25
• 

A eux seuls, aeroports et compagnies aeriennes representent un chiffre d'affaires 

d'environ 275 milliards de dollars dans Ie monde, soit autant que l'industrie 

pharmaceutique tout entiere. Si on y ajoute les autres acteurs, et en prenant en 

compte les effets indirects et induits, l'ensemble du transport aerien represente un 

chiffre d'affaires total d'environ 880 milliards de dollars, soit 2,4 % du PIB mondial. 

Si l'on ajoute les effets sur les autres secteurs, notamment celui du tourisme, l'impact 

economique global du transport aerien approche les trois mille milliards de dollars, 

soit environ 8 % du PIB mondial. Pour certains pays, Ie secteur aerien prend une 

importance relative plus grande encore: a Singapour, les effets directs et indirects de 

l'aeroport de Changi representent 9,2 % du PIB total du pays. A l'aeroport de 

Nairobi, les exportations de fruits et de fleurs par la voie aerienne forment la 

deuxieme source de devises du Kenya. L'aeroport de Schiphol, deja cite, represente a 
lui seul 2 % du PIB neerlandais. 

Enfin, pour la pUIssance publique, Ie transport aerien presente l'avantage -

contrairement a la route et au train - de s'autofinancer tout en offrant une activite 

imposable26 
; aux Etats-Unis, par exemple, les taxes pen;ues sur Ie trafic aerien ont 

represente quatorze milliards de dollars en 2004, soit 25 % du coilt des billets. 

On Ie voit: Ie secteur du transport aerien constitue un enjeu economique et 

commercial de tout premier plan. Or l'acces des operateurs economiques que sont les 

compagnies ou les aeroports au potentiel commercial du transport aerien passe par la 

negociation de droits de trafic entre Etats souverains. C'est l'objet de negociations 

diplomatiques qui s'effectuent dans un cadre juridique precis. 

1.2. Un cadre juridique laissant une large place it la negociation 

Le risque existe qu 'un espace d 'usage international, surtout s' il est per~u comme une 

chose commune - res communis - mais pouvant constituer une source de profit, 

23. ACI [2004], op. cit., p. 42. . ' 
24. En Europe, Ies emplois directs se repartissent ainsi : 500 000 dans.Ies aeropo~s, 71 0 ~O~ a~I~~m 

des compagnies ariennes, 307 000 chez Ies c~ns.truc~eurs aeronautlques ; s 'y aJoutent , ml Ion 
d' emplois indirects et environ 800 000 empIOIs mdUlts. 

25. ACI [1998], op. cit., p. 5. . 
26. Quoique, traditionnellement, Ie kerosene echappe a toute taxatIOn. 
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devienne une res nullius, c'est-a-dire depourvue de tout statut et de tout ordre ; ce qui 

reviendrait a ce que les acteurs les plus puissants, au nom du libre usage, accaparent 

ce que les moins puissants ne sont pas en mesure d'utiliser. C'est pourquoi un cadre 

juridique a ete defini pour l'espace aerien en 1944 (1.2.1.), qui laisse un role decisif 

aux negociations entre Etats (1.2.2.). 

1.2.1. Le cadre defini par fa Convention de Chicago de 1944 

Sous la presidence de Franklin D. Roosevelt, les Etats-Unis inviterent 55 Etats a 

participer a Chicago a une Conference intemationale de l'aviation civile; 54 Etats y 
prirent part a compter du 1 er novembre 1944 et les negociations durerent cinq 

semaines. Le 7 decembre 1944, 52 Etats signerent la Convention sur l'aviation civile 

intemationale, egalement connue sous Ie nom de « Convention de Chicago })27. 

Cette Convention est remarquable, tout d'abord, car elle constitue une des premieres 

negociations multilaterales concretisant une cooperation entre Etats alors que Ie 

second conflit mondial faisait encore rage28
• Elle a suivi de peu Ies conferences de 

Bretton Woods de juillet qui annoncerent Ie FMI et Ia Banque mondiale, puis celles 

de Dumberton Oaks qui tracerent, en septembre et octobre 1944, les premiers 

contours d'une nouvelle organisation intemationa1e; elle est en tout cas bien 

anterieure a la conference de San Francisco, tenue du 25 mai au 26 juin 1945 et qui 

vit la creation de PONU. La Seconde guerre mondiale avait aiguillonne des progres 

techniques decisifs dans Ia maitrise des airs, mais avec des objectifs de destruction29
. 

A Chicago, au contraire, s' affirma la volonte que Ie developpement de l' aviation 

promeuve la comprehension et l'amitie entre les peuples. Son preambu1e se presente 

amSl: 

CONSIDERANT que Ie developpernent futur de l'aviation civile intemationale peut 
grandement aider a creer et a preserver entre les nations et les peuples du monde l'amitie 
et la comprehension, alors que tout abus qui serait fait peut devenir une menace pour la 

securite generaIe, 

CONSIDERANT qu'il est desirable d'eviter toute mesentente entre les nations et les 
peuples et de promouvoir entre eux la cooperation dont depend la paix du monde, 

27. OACI [2000], Convention relative it I 'aviation civile internationale, 0p.. cit. . . 
28. GROOM A. J. R. [2000], «Getting to 'Go' : The Birth of the Umt~d Na~lOns Syste~»: In 

TAYLOR Paul, GROOM A. J. R. (dir.), The United Nations at the Mlllenmum. The Prmclpal 
Organs (Londres & New York: Continuum), pp. 13-14 ; FRY Michael Gr~ham, GOL~STEIN 
Erik, LANGHORNE Richard (dir.) [2002], Guide to international RelatlOns and DIplomacy 

(Londres, New York: Continuum), pp. 281-291. . . 
29. Cf. la somme de CRAVEN Wesley F., CATE James L. [1948-1955], The Army AIr Forces m 

World War 11,6 vol. (Chicago: University of Chicago Press). 
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EN CONSEQUENCE, les Gouvemements soussignes etant convenus de certains principes et 
arrangements, afin que l'aviation civile intemationale puisse se developper d'une 
maniere sure et ordonnee et que les services intemationaux de transport aerien puissent 
etre etablis sur la base de l'egalite des chances et exploites d'une maniere saine et 
, . []30 economlque, . . . . 

Le deroulement des negociations de Chicago offre plusieurs points d'interet a ce 

stade3]. Des les debuts des travaux fut rejete un projet conjoint de l' Australie et de la 

Nouvelle-Zelande fai s ant des principales routes aeriennes internationales une 

«propriete intemationale» echappant par consequent au principe de souverainete. 

Trois projets principaux s'opposerent alors sur Ie choix entre internationalisation de 

l' espace aerien au benefice d 'une instance supranationaIe, ou au contraire affirmation 

du principe de souverainete au benefice des Etats. Les Etats-Unis proposerent que 

cette instance soit cantonnee a des questions techniques et n'ait qu'un pouvoir 

consultatif; la delegation du Royaume-Uni proposa au contraire que l'instance ait Ie 

pouvoir de repartir les routes entre compagnies aeriennes, d'administrer leurs tarifs et 

de fixer les frequences; enfin, la position canadienne etait proche de celle des 

Britanniques, mais en limitant les pouvoirs de l'instance. II faut noter que ces trois 

demiers pays - offrant ainsi un exemple supplementaire de l'interet du secret a 
l'egard de tiers - choisirent de se reunir a huis clos entre Ie 12 et Ie 20 novembre 

pour esperer parvenir a une position commune sans l'interference des autres 

membres de la conference. Leur compromis n' en fut pas pour autant accepte - ce qui 

illustre a nouveau Ie reentry problem etudie au chapitre V. 

Quoi qu'il en soit, la conference parvint it fonder un regime international de 

l'aviation civile, toujours en vigueur aujourd'hui. Elle etablit une organisation 

specialisee, l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI)32, qui comprend 

aujourd'hui 189 Etats membres. Organisation universelle, son siege se trouve a 
Montreal et elle comporte sept bureaux regionaux dans Ie monde

33
. L'OACI 

comprend trois organes essentiels. L' Assemblee, composee des representants des 

Etats contractants, chacun disposant d 'un vote, se reunit tous les trois ans pour fixer 

la politique generale et adopter Ie budget; elle elit Ie president de l'OACI. Le 

Conseil, organe executif de l'OACI, se compose de 36 Etats elus par l' Assemblee 

30. OACI [2000], op. cit. ., , . 
31. Tous les travaux des huit comites de la Conference de ChIcago sont telechargeables sur Ie SIte de 

I'OACI (www.icao.int). ....' 
32. L'OACI prit Ie relais d'une Organisation provisoire de I'aviatio~ CIvIle mternatIO~ale (O~ACI~ a 

partir du 4 avril 1947, date d' entree en vigueur de la conventIOn au terrne de a proce ure e 

ratification. ' 
33. Bangkok pour I' Asie et Ie Pacifique, Nairobi pour I' Afriq~e de I 'Es~ et du s~~ P~~s po~r 

I'Europe et I' Atlantique Nord, Le Caire pour ,Ie Moyen-?ne~t: MeXIC? pour menque u 
Nord, I' Amerique centrale et les Caraibes, LIma pour I Amenque latme, enfin Dakar pour 

I' Afrique du Centre et de I'Ouest. 
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pour trois ans; sa composition rassemble les Etats maJeurs dans Ie secteur 

aeronautique, tout en assurant que toutes les regions du monde soient representees. 

Le Conseil, qui peut servir d'arbitre lors d'un conflit entre Etats membres est , 
seconde dans ses taches par la Commission de navigation aerienne pour les questions 

techniques et par Ie Comite du transport aerien pour les dossiers economiques. Le 

Conseil dispose d'un pouvoir reglementaire important « dont tres peu d'equivalents 

existent dans d'autres organisations internationales, particulierement au plan 

universel »34. En effet, en application de l'article 37, Ie Conseil peut adopter a la 

majorite des deux tiers des « pratiques recommandees et procedures internationales » 

qui, notifiees aux membres et sans reserve de leur part dans un delai de soixante 

jours, deviennent obligatoires. Enfin, Ie Secretariat assure Ie fonctionnement de 

l'OACI; Ie Secretaire general est, avec Ie president de l' Assemblee, l'autre 

personnalite essentielle du dispositif. Au-dela des Etats, les parties prenantes du 

secteur aerien participent aussi au travaux de l'OACI: l' Association du transport 

aerien international (lATA), Ie Conseil international des aeroports, ou encore la 

Federation internationale des associations de pilotes de ligne. L'OACI assure un fort 

degre de cooperation entre Etats membres sur Ie plan technique, considerant qu 'une 

regulation commune beneficie a tous : regles concernant les systemes et procedures 

de communications, de contrOle de la circulation aerienne, la formation et Ies 

licences du personnel aeronautique35. 

Au-dela des aspects techniques, Ie creur du regime de la navigation aerienne civile se 

fonde sur la souverainete « complete et exclusive» de chaque Etat sur son domaine 

aerien. Cette souverainete n'est susceptible d'etre limitee que par les « cinq Iibertes 

de l'air» - Five Freedoms of the Air - definies lors des travaux de Chicago; elles 

demeurent encore aujourd'hui les piliers du secteur et il faut par consequent les 

presenter. La «premiere liberte» correspond au droit de transit pacifique d'un 

aeronef dans l'espace aerien d'un pays tiers; la « deuxieme liberte» est Ie droit de 

faire une escale non commerciale dans un pays tiers (pour Ie ravitaillement, une 

reparation ou une situation d'urgence) ; ces deux libertes sont les seules que les Etats 

ont accepte, par Particle 5 de la Convention, d'eriger en regIe generale
36

. La 

« troisieme liberte » permet a une compagnie aerienne battant Ie pavillon du pays A 

34. DUPUY [2004b], op. cit., p. 741. 
35. Pour une analyse approfondie des 25 premieres annees d'activite de )'OACI, ~u cours ?esquell~s 

l'Organisation instaura face aux Etats son pouvoir de decis~on dans Ie dO~aI~e technIque, ~aIs 
aussi son influence dans Ie champ economique et dans Ie reglement des dIf!erends: cf. MA~I~ 
Aleth [1970], L 'Organisation de l'aviation civile i~t~rna~ionale. Au~o~ite mo~dzale de I air. 
preface de Suzanne Bastid (Paris: L.G.DJ., colI. «,BIbhotheque de ?rOlt .mtema~I~nal »~. 

36. Sauf la Federation de Russie et quelques autres Etats. Ces deux hbertes ont ete repnses dan)s 
l'Accord relatif au transit des services aeriens intemationaux, signe en meme temps que a 
Conference de Chicago et entre en vigueur Ie 30 juin 1947. 
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d' embarquer des passagers ou du fret a partir de A vers un pays B ; la « quatrieme 

liberte », en sens inverse, autorise la compagnie du pays A a embarquer des passagers 

ou du fret dans Ie pays B a destination du pays A. Enfin, la « cinquieme liberte» 

autorise une compagnie du pays A, lors d'un vol long courrier a destination du pays 

B, a embarquer ou debarquer des passagers ou du fret lors de ses escales 

intermediaires dans les pays C, D, n ... qu'elle traverse3
? Ces trois dernieres libertes 

n'ont cependant pas ete inclues dans Ie regime generaes. Et pour cause: ces trois 

libertes sont bien sur celles dont depend vraiment I'ouverture du territoire aerien a 

une exploitation commerciale au benefice de compagnies aeriennes nationales ou 

etrangeres, dans la mesure ou c'est Ie droit d'embarquer des passagers entre deux 

territoires, plus que leur survol, qui constitue Ie veritable enjeu commerciae9. 

Ainsi, sur I' essentiel, la Convention renvoie a des negociations menees entre Etats. 

En particulier, « aucun service aerien international regulier ne peut etre exploite au­

dessus ou a l'interieur du terri to ire d'un Etat contractant, sauf permission speciale ou 

toute autre autorisation dudit Etat [ ... J »40. De meme, l'article 68 dispose que 

Chaque Etat contractant peut, sous reserve des dispositions de la presente convention, 
designer l'itineraire que doit suivre tout service aerien international a l'interieur de son 
territoire, ainsi que les aeroports que ce service peut utiliser. 

Ainsi, Ia ou se trouve Ie creur de I'enjeu, des negociations d'Etat a Etat donneront, ou 

non, ces autorisations d' exploitation a travers des traites bilateraux dans lesquels les 

Etats definissent Ie nombre et les caracteristiques des liaisons aeriennes qu'ils 

entretiennent avec leurs partenaires. Aujourd'hui encore, malgre Ie mouvement de 

Iiberalisation - notamment celIe du trafic interieur de 1 'Union europeenne, «ciel 

ouvert» depuis Ie 1 er janvier 1993 -, les relations aeriennes internationales restent 

37. Cette cinquieme liberte est evidemment defavorable aux compagnies aenennes des pays 
intermediaires C, D, n ... qui sont court-circuitees par les compagnies operant depuis les points 
extremes du parcours; l'accord des pays intermediaires doit done etre obtenu pour que cette 
liberte s 'applique valablement. 

38. Elles etaient prevues dans un Accord relatif au transport aerien international signe avec la 
Convention, mais celui-ci n' a jamais obtenu suffisamment de ratifications. 

39. Dans la peri ode recente, quatre «libertes» ont ete ajoutees pour traduire les possibilites 
nouvelles offertes par la deregulation du secteur du trafic aerien, sans toutefois atteindre Ie statut 
des cinq premieres. « Sixieme Iiberte» : droit pour la compagnie du, pays ~. d'emba~quer des 
passagers ou du fret dans Ie pays B et de Ie debarquer dans Ie pays C a condItIOn de falre escale 
dans Ie pays A - ou se situe Ie « hub» de ce~e compagnie - et a condition q~e les ~egm~nts B-A 
et A-C aient eux-memes ete autorises (3eme et 4eme libertes). La «septleme hberte» reste 
aujourd'hui tbeorique : droit pour la compagnie du pays A d'assurer un service commercial ~ntre 
les pays B et C sans passer par A. La « huitieme liberte» est celIe du c~botage, que les Etats 
reservent en general a leurs compagnies nationales : d~oit po.ur ~a. compagnIe du pa~,s A d'.abou,tIr 
dans Ie pays B et d'y poursuivre son vol sur des hgnes mtene~res. La « neuvIem: hberte~) 
autoriserait la compagnie du pays A a desservir des lignes domestIques de ~, sans. meme partIr 
ou revenir de A. Cf. OACI [2004], Manual on the Regulation of internatIOnal Air Transport. 
doc. 9626, 2eme ed. (Montreal: Secretariat general), § 4.1-9 sq. 

40. Article 6 de la Convention de Chicago. 
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encadrees par les Etats
41 

: «bilateral air services agreements are still the prevailing 

approach used by States in expanding international air transport services »42. 

1.2.2. L 'importance du role devolu it la negociation bilaterale entre Btats 

Les negociations qui servent a conc1ure ou modifier un accord aerien bilateral sont 

appeIees consultations aeronautiques43
. A la demande de l'une des parties, une 

consultation a lieu de droit, en principe sous soixante jours. En pratique, les 

contraintes de calendrier et Ie desir plus ou moins grand d'obtenir un resultat peuvent 

retarder la date des rencontres. Par tradition, les ll(;!gociations se deroulent 

alternativement dans chacun des deux Etats. L'ordre du jour des consultations 

comprend les souhaits de la partie demanderesse, additionnes Ie cas echeant de ceux 

de I' autre partie. Comme dans Ie precedent maritime, on utilise Ie terme de 

« pavilIon» pour designer un Etat donne et les aeronefs qui y sont immatricules. 

Deux criteres permettent d'evaluer l'importance de ces negociations : leur frequence 

et leur contenu. 

Concernant, d'une part, la frequence de ces negociations: selon l'OACI, plus de 

4000 accords aeriens ont ete negocies depuis 1947. Au cours de la seule annee 2005, 

86 nouveaux traites bilateraux ont ete conc1us entre 75 Etats a travers Ia planete
44

. 

Les pays aeronautiques de premier rang - comme, en Europe, Ie Royaume-Uni, la 

France, l' Allemagne ou encore les Pays-Bas - menent des negociations de ce type 

une a deux fois par mois en moyenne. A ce jour, la France compte 126 traites dans Ie 

domaine aerien, dont une vingtaine sont cependant «dormants ». La frequence des 

accords aeriens s'explique par Ie fait qu'une Iigne aerienne qui serait exploitee en 

dehors de tout accord ne beneficierait d'aucune securite juridique et pourrait a tout 

moment etre interdite par l'Etat dont l'espace aerien serait ainsi utilise. Les droits 

non prevus par un accord - appeIes « droits extrabilateraux » - s' appliquent de facto 

entre les pays mais peuvent etre retires a tout moment, en fonction de la reciprocite ; 

c' est Ie regime dit de « courtoisie internationale et reciprocite »45. 

4l. Le nouvel environnement juridique fa90nne par la liberalisation et l'entree en Jeu de la 
Commission europeenne sera etudie dans la section 3. 

42. ICAO [2006a], op. cit., p. 28. . . . , 
43. La description qui suit doit beaucoup aux exphcatIO~s co~un~quees, par M. Emm.an~el 

VIVET administrateur civil a la DGAC puis expert natIOnal detache aupres de la CommIssIon 
europe~nne (DG Transports et Energie) ; je l'en remercie de nouveau. 

44. OACI [2006a], op. cit., p. 28. 
45. «Comity and reciprocity» : OACI [2004], op. cit .. § 1.1-3. 
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D'autre part, ces negociations bilaterales sont importantes par leur contenu. Elles 

organisent d' abord I' octroi des libertes liees a la souverainete de I 'Etat sur son espace 

aerien: droit de survol, droit d'atterrissage ou de decollage du territoire national. Au­

dela, l'enjeu des accords est surtout economique et commercial: ceux-ci definissent 

la liste des « droits de trafic » qui delimitent les operations pouvant etre executees 

par les compagnies d'un pays. Les droits inscrits aux accords aeriens equivalent 

ainsi, pour les compagnies designees de chaque pays, a un portefeuille d'actifs 

immateriels. C'est sur ce portefeuille qU'eIles fondent leur developpement. 

Inversement, Ie systeme des droits de trafic peut permettre a un pays de se proteger 

face une concurrence intemationale jugee trop forte: Ie gel des droits de trafic peut 

etre un moyen de preserver la part de marche qu'il estime devoir lui revenir dans ses 

relations bilaterales. 

Pour l'essentiel, la negociation permet aux Etats de s'accorder sur cinq types de 

droits de trafic, denommes « hard rights» en raison de leur importance46
. 

• Le« tableau des routes» correspond au nombre et a la determination des points 

d'entrtie - c'est-a-dire des aeroports - sur Ie territoire de l'autre partie; ces points 

d' entree peuvent etre nommement designes, ou bien laisses « au choix» de la 

partie concemee. Un pays peut ne pas exploiter tous les points qu'il a obtenus. 

• La« designation» correspond au nombre de compagnies aeriennes autorisees 

pour un pays donne; ces compagnies doivent ensuite etre citees par une note 

verbale- diplomatique. Par exemple, sur les lignes intemationales, Ie pavilIon 

franyais n'est souvent represente que par une seule compagnie - Air France -

alors que Ie pavilIon britannique est generalement constitue de plusieurs 

transporteurs - British Airways, Virgin, BMI. Point important, ces compagnies 

doivent etre « substantiellement possedees et effectivement contr61ees » par des 

nationaux de l'Etat en question: c'est Ia « clause de nationalite », qui empeche Ie 

developpement de pavillons de complaisance comme dans Ie transport 

maritime47
• 

• Les« capacites» renvoient au nombre de frtiquences hebdomadaires pouvant 

etre exploitees par chaque pavillon - pris globalement - entre deux pays donnes. 

Ces rotations d'aeronefs sont notees sous Ie format suivant : x /7 ou x designant 

Ie nombre de rotations par semaine. Par exemple, 14 / 7 correspond a deux allers-

46. DOGANIS [2000], op. cit., pp. 28-29. Les « hard ri.ght,s» se ~istinguent des ,« soft ri~hlts ~) ou 
« droits auxiliaires » : droits moins strategiques, relatlfs a la rnamtenance des aeronefs, a a \ ente 
de services comrnerciaux ou aux systemes informatiques de reservation aerienne. ., 

47. En regIe generaIe, notamrnent en Europe, cela signifie qu'au ~oins ~ll% deAla cOE~pagume. d01lt 
etre entre les mains de nationaux du pavillon dont la cornpagme se rec arne. ux tats- ms, e 
choix protectionniste a ete fait de fixer ce seuil a 75 %. 
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• 

• 

retours quotidiens sur une liaison donnee. La encore, un pays peut ne pas 

exploiter toutes les capacites qu'il a negociees. 

Les « tarifs », c' est-a-dire les conditions dans lesquelles les compagnies doivent, 

ou non, obtenir l'approbation des gouvernements lorsqu'elles souhaitent moduler 

Ie prix des billets. 

Le «partages de codes» correspond au droit octroye a une compagnie aerienne 

d'apposer son code - AF pour Air France, BA pour British Airways - et de 

vendre des billets sur les appareils d'une autre compagnie, avec ou sans escale 

intermediaire
48

. Ce systeme de code share a des implications commerciales pour 

les compagnies aeriennes, notamment dans Ie cadre des grandes alliances a 

l'echelle mondiale - SkyTeam, Star Alliance et Oneworld. 

Chacun de ces points do it etre negocie pour Ie trafic de passagers, mais aussi pour Ie 

fret. La tradition veut que ces droits soient symetriques entre les deux Btats : z points 

d'entree au choix contre z points d'entree au choix, N compagnies autorisees de part 

et d'autre, x frequences hebdomadaires autorisees de chaque cote. Dans les faits, en 

particulier lorsque la negociation reunit deux Etats d'importance dissemblable, la 

negociation peut aboutir a un desequilibre. En outre, la negociation est en principe 

cantonnee aux droits de trafic, aucun autre sujet - sinon les bonnes relations entre les 

deux Etats - n' etant evoque durant les discussions. Des regles particulieres a 

l' Accord general sur les tarifs douaniers et Ie commerce (GATT), reprises par 

rOMC, interdisent en outre de proposer des contreparties dans d'autres secteurs 

economiques, en particulier dans Ie domaine de la construction d'aeronefs. 

Si la negociation reussit, elle donne lieu a la redaction d'un memorandum of 

understanding (MOU) qui consigne les nouveaux droits de trafic agrees entre les 

deux parties et amende Ie traite existant. Ce proces-verbal est signe par les deux 

chefs de delegation au nom de leur gouvernement respectif, a la fin de la rencontre. 

Si la negociation echoue, Ie traite existant - s'il y en a un - reste en vigueur, mais 

sans que de nouveaux droits y soient ajoutes. 

Ces negociations entre Etats souverains, agissant au nom de leur «pavillon », sont 

fondamentales pour une serie de tiers interesses, au premier rang desquels les 

compagnies aeriennes. La proportion dans laquelle ces tiers sont associes au 

processus de negociation a directement partie liee avec l' exposition de ces 

48. Par exemple, un billet AF145 est vendu pour un trajet P~ris-At1ant~-~eattle : la deuxieme part~e 
du voyage est en fait operee par un avion de la compagn~e ~el~a Alrl~nes. Lorsque ce partage e 
codes implique une compagnie d'un troisieme pays, celUl-cl dOlt aUSSl donner son accord. 
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negociations, c'est-a-dire l'articulation entre secret et transparence vis-a-vis de tiers. 

La section 2 explore cette question dans la configuration traditionnelle de 

negociation : celle des traites bilateraux entre Etats. 

SECTION 2 

L'ARTICULATION ENTRE SECRET ET TRANSPARENCE 
DANS LE FORMAT BILATERAL TRADITIONNEL 

Quel est Ie dosage de secret et de transparence dans ces negociations bilaterales ? 

Dans queUe mesure une tradition du secret s'y trouve-t-elle contestee par une 

injonction de transparence? C'est a ces deux questions qu'il faut d'abord repondre 

(2. L), pour demontrer ensuite que ces consultations verifient la definition donnee au 

chapitre IV de la negociation quasi-multilaterale, tandis que les compagnies 

aeriennes s'apparentent a la categorie nouvelle de quasi-negociateur (2.2.). A cet 

effet, plusieurs exemples originaux seront etudies, dont une analyse approfondie 

d'une negociation recente entre l' Australie et SingapouL 

2.1. Secret et transparence dans la configuration traditionnelle 

Le chapitre V a presente les variables contextuelles qui detenninent, en grande 

partie, I' orientation de la negociation vers un dosage privilegiant Ie secret ou au 

contraire acceptant la transparence vis-a-vis de tiers49
. Dans Ie cas d'espece, 

plusieurs de ces variables autorisent un degre de transparence eleve pour ces 

negociations. Leur statut est legal, defini par un regime international de droit public. 

Le risque politique qui leur est associe est limite. Les enjeux defond, meme s'ils sont 

enchasses dans la question de la souverainete, sont avant tout commerciaux et 

techniques. L'ampleur des concessions et l'intensite de I'impact n'ont pas la 

magnitude que peuvent connaitre des accords post-conflits relatifs a des questions de 

securite. En fait, seul l' etat de la relation entre les Etats concernes et son evolution 

souhaitee peuvent inviter a la discretion, comme cela fut Ie cas dans une negociation 

entre Taiwan et la Chine qui sera evoquee infra. 

Pour qualifier plus precisement Ie dosage entre secret et transparence aI' egard de 

tiers dans ce contexte specifique, on applique d' abord la methode analytique produite 

au chapitre IV (2.1.1.) avant d'en mettre les resultats en perspective (2.1.2.). 

49. Cf. chapitre V, section 1.1. 
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2.1.1. Vne evaluation analytique du dosage de secret et de transparence 

Pour construire les ideaux-types de la negociation secrete ou au contraire 

transparente a I' egard de tiers, Ie chapitre IV a propose une serie de douze parametres 

decrivant, de favon analytique, les points d'exposition possibles d'une negociation5o, 

Ces parametres sont utilises ici pour caracteriser Ie dosage entre secret et 

transparence dans la configuration traditionnelle de ces negociations. 

(a) Le principe meme d'une negociation aerienne bilaterale est connu de tiers 

puisque c ~ est la fondation du systeme general. Depuis la Convention de 

Chicago, les tiers savent que les Etats se rencontrent regulierement pour 

etablir puis amender des traites dans Ie domaine aeronautique. 

(b) En revanche, Ie fait qU'une negociation so it actuellement en cours a connu 

des expositions differentes. Des origines au debut des annees 2000, Ie secret a 

domine : qU'une negociation soit prevue, engagee, tenue ou achevee n'etait 

pas officiellement annonce. Seuls Ies participants directs etaient au courant. 

Au sein de l'Union europeenne, cependant, la transparence a marque des 

progres depuis mai 2004: a la suite des arrets de la Cour de Justice des 

Communautes europeennes (CJCE) du 5 novembre 200251
, de nouveaux 

reglements europeens52 ont oblige les administrations nationales chargees de 

ces negociations bilaterales de les annoncer en amont de leur tenue. En 

France, Ie site Internet de la direction generale de l'aviation civile (DGAC, 

ministere des Transports) indique les dates programmees des prochaines 

negociations ; outre les dates connues sont indiquees, sans plus de precision, 

des « dates envisagees » pour d'autres negociations a venir53
. 

(c) Le lieu OU se deroule la negociation n' est pas precise publiquement. En regIe 

generale, cependant, les negociateurs ne semblent pas chercher a s'isoler 

specialement. En France, les consultations bilaterales se tiennent au ministere 

des Affaires etrangeres (MAE), soulignant Ie caractere regalien de ces sujets. 

(d) La designation des parties prenantes a la negociation est connue, par 

definition, puisqu'il s'agit de negociations officielles entre Btats souverains. 

(e) En revanche, I'identification des negociateurs presents, c' est-a-dire la 

composition de la delegation, n' est pas divulguee a des tiers - mais elle est 

50. Cf. chapitre IV, section 1. . 
51. Arrets decisifs qui seront analyses en detail infra, cf. sectI?n 3.1.1. 
52. Reglement (CE) 84712004 du 29 avril 2004, cf. infra, sectIOn 3.~.1. . h ) 
53. Cf. (http://www.aviation_civile.gouv.frlhtmIlprospace/compagmeslconsult_blla.tm . 
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officiellement notifiee entre les deux :Btats, qui s'adressent par la voie 

diplomatique la composition de leur delegation respective. Reste que les 

traditions propres a chaque :Btats sont connues. D 'habitude, les delegations 

nationales sont dirigees par les autorites aeronautiques nationales - en France, 

la D~AC - ou, plus rarement, par des diplomates specialises - par exemple 

aux Etats-Unis ou au Japon. Le ministere des Affaires etrangeres est toujours 

represente. Se joignent a la delegation d'autres acteurs - en particulier les 

compagnies aeriennes, parfois les aeroports ou d'autres tiers interesses - qui 

siegeront a la table des negociations sans pouvoir y participer officiellement ; 

ce point essentiel sera developpe infra (section 2.2.2). 

(f) Comme indique lors de la presentation du contenu des consultations 

aeronautiques, /'objet general de la negociation est connu de tiers: il s'agit 

de negocier des droits de trafic dans Ie cadre des differentes «libertes de 

l'air ». 

(g) En revanche, l'ordre dujour de la rencontre, c'est-a-dire la decomposition de 

l'objet general en points de discussion, et leur ordre d'apparition, n'est pas 

divulgue aux tiers. 

(h) De meme, les positions de depart des parties prenantes ne sont pas connues 

des tiers - hormis de certains quasi-negociateurs, cas qui fera l'objet d'une 

analyse particuliere. Ce principe de secret varie cependant selon les Btats. 

Dans certains pays, Ie secteur aeronautique presente une tres grande 

importance et les negociations constituent un enjeu national, plus volontiers 

mediatise: par exemple a Singapour, aux Emirats arabes unis ou encore a 

l'Ile Maurice. Une plus grande transparence peut aussi apparaitre dans un 

pays lorsque la negociation se deroule avec Ie partenaire privilegie de ce 

demier - typiquement entre un pays africain francophone et la France. Dans 

ces pays, la date, l'objet voire l'ordre du jour des negociations peuvent 

apparaitre dans la presse nationale. 

(i) Le deroulement des echanges a la table, notamment les offres intermediaires 

et successives, reste totalement secret vis-a-vis de tiers. Le modele closed 

door est utilise. En general, les negociations correspondent a « deux jours de 

marathon a huis clos; si l' on nous demande des informations en cours de 

negociation, l'usage est de ne pas repondre »54. L'analyse de l'utilisation faite 

de ces deux jours offre une illustration de la distinction classique de Zartman 

54. Entretien avec M. Emmanuel VIVET. 
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et Berman entre «la formule» et «les details »55. La «formule» se 

cristallise a la fin de la premiere journee, au plus tard lors du dejeuner du 

second jour, si besoin lors d'un tete-a-tete entre chefs de delegation. Puis 

vient Ie travail sur les « details », en general pris en charge par les adjoints 

respectifs des chefs de delegation qui redigent Ie MOU. Mais si la plupart des 

negociations suivent Ie format «un jour de formuIe, un jour de details », 

certaines sont parfois plus complexes: dans Ie cas France / Etats-Unis en 

1998, il fallut trois jours sur « la formule », puis sept jours sur « les details ». 

(j) Dans la ligne du parametre precedent, tout au long des deux journees que 

dure habituellement Ie processus de negociation, la perspective particuliere 

de chacune des parties prenantes reste inconnue de tiers exterieurs. II n'y a 

pas de communication unilaterale entre chaque partie prenante et des tiers. 

(k) L 'obtention d'un accord est connue de tiers. Le principe de publicite des 

traites internationaux, dont Ie chapitre II a explore la lente genese historique 

et les justifications politiques puisant aux Lumieres, trouve a s'appliquer 

formellement. D'une part, en effet, l'OACI assure la publicite des accords au 

titre de I' article 83 de la Convention de Chicago, lequel dispose: 

Tout Etat contractant peut conclure des arrangements qui ne soient pas incompatibles 
avec les dispositions de la presente Convention. Tout arrangement de cette nature doit 
etre enregistre immediatement au Conseil, qui Ie rend public aussit6t que possible56

. 

D' autre part, I' accord etablissant une relation entre Etats dans Ie domaine 

aerien constitue un traite qui doit, par consequent, suivre les procedures de 

ratification ou d'approbation, et en tout cas de publication, prevues dans Ies 

lois fondamentales des pays concernes. En France, par exemple, en vertu de 

l' article 55 de la Constitution de 1958, les traites ou accords s' appliquent a 

compter de leur publication au Journal officiel57
• Par la suite, les 

amendements au traite initial qui seront negocies devront egalement, en 

principe, etre publies. 

(1) En revanche, Ie contenu de cet accord n' est pas expose au tiers dans sa 

totalite. C' est 13 un point essentiel qui relativise la transparence formelle du 

parametre (k). En effet, au traite initial comme a ses amendements successifs 

sont jointes des annexes. Le tableau des routes y figure; mais c' est Ie seul des 

h~rd rights a etre systematiquement publie. En effet, des Ie traite d'origine 

55. ZARTMAN 1. William, BERMAN Maureen R. [1982], The Practical Negotiator (New Hayen: 

Yale University Press), pp. 9 sq. . '. . 
56. Nous soulignons. Une etude critique de I 'application n~elle de cet artIcle est faIte mIra, sectIOn 

2.l.2. I d . , . 
57. En France, on n'utilise generalement pas de traites en forme solennelle dans e omame aenen. 
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comme lors des amendements ulterieurs, l'essentiel des hard rights 

(quantification des services agrees, enveloppe de frequences) ne se trouve que 

dans des «arrangements administratifs» qui, n'ayant pas statut d'accord 

intemational~ ne sont pas pUblics. Les clauses publiees de I' accord ont donc 

vocation a etre « interpretees », precisees, voire modifiees par des annexes 

non pubIiees. De negociations en negociations, apparaissent ainsi des 

« modifications d'interpretation » qui ne sont pas toujours publiees58• A Ia fin 

de Ia negociation, Ie MOD etablit Ie releve des dispositions amendant Ie traite 

- devant etre publiees - en les distinguant des dispositions a caractere 

administratif visant a preciser ou modifier I'interpretation de l'accord _ 

dispositions qui, e1les, ne seront pas pubIiees. Or ce sont ces dispositions qui 

comportent les aspects essentiels sur Ie fond. Cette configuration illustre donc 

tres exactement la technique presentee au chapitre V du secret partiel - dont 

Ie perimetre est defini pour chacun des suj ets aI' ordre du jour. 

De cette evaluation analytique, il res sort que des facteurs formels d' exposition et de 

transparence sont contrebalances par des espaces substantieis de secret. 

2.1.2. La tradition du secret face II l'injonction contemporaine de transparence 

Dans quelle me sure retrouve-t-on, dans ce secteur specifique, les deux composantes 

de la tension telles qu~elles ont ete explorees dans la premiere partie de la these, a 
savoir d'une part Ia tradition du secret, et d'autre part l'injonction contemporaine de 

transparence? Pour repondre a cette question, on passe Ie contexte des negociations 

aeriennes au filtre des resultats des trois premiers chapitres. 

D'une part, l'institution du secret, telle qu'elle a ete etudiee au chapitre premier, 

constitue bien 1 ~ environnement traditionnel de ces negociations. La premiere raison 

en est leur caractere regalien, souligne plus haut : il s'agit d'etablir ou d'amender des 

traites bilateraux entre Etats souverains, a travers les rouages diplomatiques habituels 

- qu'il s'agisse du personnel, des lieux, du protocole, des instruments formels. 

L' experience des negociateurs interroges foumit de nombreuses illustrations des 

fondamentaux du metier de diplomate, partage entre I' ombre et Ia lumiere, tels que 

I' analyse des ceuvres de Wicquefort, Callieres ou Pecquet a permis de Ies presenter. 

En amont de la negociation, percer Ie secret d'autrui tout en preservant les siens reste 

une preoccupation, encore aujourd'hui. 

58. Entretien avec M. Paul JOURNE, chef du bureau des accords aeriens a la DGAC. 
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Le se.cret, c'est Ie confort du negociateur. En face de lui se trouve quelqu'un : il a besoin 
de lUI c~cher des ch~ses ; ety sait que l'autre lui en cache. Dans Ie cas ou Ie negociateur 
a connatssance des InstructIOns de l'autre delegation, il peut evidemment pousser son 
avantage jusqu'it la demiere extremite59

. 

C'est pourquoi, dans ce champ comme dans d'autres, et aujourd'hui comme il y a 

quatre siecles, la figure de l' espion reste presente a l' esprit des negociateurs. Ce 

meme temoin tient «Ie compte exact des pays dans lesquels [sa] valise a ete 

fouillee »60, incidents qu'il n'a jamais officiellement releves et dont il se 

premunissait en recourant aux «instructions ostensives» deja preconisees par 

Callieres: «c' est tellement facile de mettre de fausses instructions dans ses 

bagages »61. Pour obtenir de 1 'information de sources autorisees, Ie negociateur 

dispose des representants locaux des compagnies aeriennes et des services de 

l' ambassade. 

Sur place, lors des negociations, les chefs de delegation ont frequemment recours a 

des formats restreints limitant l'echange d'information vers des tiers: seances 

« administratives » en I' absence des representants des compagnies aeriennes, et bien 

sur tete-a-tete entre chefs de delegation. En marge des negociations, on retrouve une 

trace de l'autre dimension constitutive de l'office de l'ambassadeur62 : la necessite de 

paraitre dans la lumiere, lors de la reception officielle qui, en regIe generale, ponctue 

ou cloture la negociation bilaterale. Toute situation d'exposition doit ramener a 

l' esprit du negociateur Ie conseil de Rotman, selon lequel « celui qui sait bien parler 

sait aussi quand il faut se taire» 63. L' anecdote suivante en apporte un contre­

exemple : en Australie, en 1963, au terme d'une negociation dont Ie resultat eta it 

mediocre pour e11e, la delegation franyaise quittant les lieux de la rencontre 

s'entendit demander par un liftier goguenard : « Tiens, cette fois-ci, vous ne chantez 

pas La Marseillaise? » - signe que lors d 'une negociation precedente, fructueuse a 

l'evidence, une autre equipe franyaise n'avait pas su tenir sa langue. 

59. Entretien avec M. Robert ESPEROU, Inspecteur general honoraire de l'aviation civile, ancien 
directeur a la DGAC, chef du service des transports aeriens de 1978 a 1992, membre de 
l' Academie nationale de I' Air et de l'Espace. 

60. L'ingeniosite du negociateur prend ici un tour pratique: M. Esperou avait ~is au pO.int, a ~m:i~ 
d'un gadget de farces et attrapes, un systeme simple permet.ta~t de det~cter SI un do~sler.aVatt ete 
touche. Simple, mais imparable : en general, « l'agent» qUI declenchalt Ie gadget n avalt pas sur 
lui I'attirail de farces et attrapes pour Ie rearmer ... 

61. «II arrive aussi qu'on fasse quelquefois de deux sortes d:inst~ctions, ~n~ qu'o~ ap~el1e 
ostensive, c' est-a-dire faite pour etre montree et UI~e secrete qUI contlent le~ ,ventabl~s m~entlOns 
du prince ou de l'Etat qui la donne» ; cf. CALLIERES [l? 16], De fa mamere de negocler avec 
les souverains, ed. critique d' Alain Pekar Lempereur (Geneve : Droz, 2002), p. 145. 

62. Cf. chapitre premier, section 3.1. , , 
63. HOTMAN DE VILLIERS Jean [1604], De fa charge ~t ~ignite de l'ambassadeur, reed. sous la 

dir. d'Alain Pekar Lempereur (Paris-Cergy, ESSEC IRENE, 2003), roneo, p. 72. 
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Concernant enfin Ie n!sultat des llt!gociations, Ie mecanisme particulier de publicite 

qui prevaut dans ce secteur - correspondant au parametre (1) etudie supra - confine a 

ce que decrivait deja Callieres : «II y a aussi des traites publics, auxquels on joint 

d . 1 64 es artIc es secrets» . 

Meme lorsque Ie resultat de la negociation est publie, Ie processus qui precede peut 

rester secret: par exemple, la Chine et Ie Japon ont annonce, Ie 13 juillet 2006, avoir 

refondu leur traiM aerien de 1974, au terme de plusieurs seances de negociation 

restees inconnues des observateurs du secteur65
• Le fait que la relation politique 

generale entre ces deux pays soit delicate peut expliquer que les negociations se 

soient tenues dans un fort contexte de secret; ce cas fournit une illustration de la 

sequence de type N3 presentee au chapitre V, ou seul Ie resultat apparai't au grand 

jour, les phases anterieures de mandat et de negociation a la table restant secretes vis­

a-vis de tiers66. La meme sequence semble avoir ete suivie entre la Chine et Taiwan 

peu auparavant: alors que Taiwan a interdit toute liaison aerienne directe avec la 

Chine depuis la guerre civile de 1949, l'agence Reuters a diffuse une depeche Ie 14 

juin 2006, revelant que Pekin et Taipeh avaient negocie l' ouverture de !ignes, mais 

limitees dans Ie temps a quatre grandes fetes traditionnelles ou religieuses67
. Six 

compagnies se partageront 168 rotations entre deux points sur l'i'le et quatre sur Ie 

continent. 

D'autre part, et a rebours de cette institution du secret propre a la tradition 

diplomatique, l'injonction contemporaine de transparence se manifeste de plusieurs 

fayons dans l'environnement propre aces negociations. La transparence vis-a-vis de 

tiers constitue un principe fondamental de l'OACI, qui en donne la definition 

suivante : « the openness of agreements and understandings reached and accessibility 

by non-party States and individuals with an interest in their contents» 68. Ce principe 

figure dans la Convention de Chicago, dont l' article 83 precite fait obligation aux 

Etats de communiquer a l'OACI leurs traites aeriens, a fin de publication. Cette 

obligation de publication concerne non seulement les traites et leurs amendements 

ulterieurs mais aussi, du point de vue de l'OACI, les arrangements administratifs 

dont on a souligne l'importance du contenu. L'OACI publie ces documents sur son 

64. CALLIERES [1716], op. cit., p. 175. . . . . . 
65. «China, Japan Agree to Expand Aviation Market Access », Chma Dally, 14 JUlllet 2006, cf. 

(www.chinadaily.com.cn). 
66. Cf. chapitre V, section 2.2.2. . . . . 
67. « China, Taiwan Agree Increased Air Links », Reuters, AlrWlse News, 14 Jum 2006. Quelques 

liaisons charters avaient ete autorisees en 2004. . 
68. OACI [2004], op. cit .. § 1.2. Sur Ie seul site de l'OACI, la requete «transparency» renVOle vers 

1 290 documents. 
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site Internet amSI que dans un bulletin trimestrieI69
. Or, comme Ie constate Ie 

Secretariat general de l'OACI dans un document de travail accompagnant la 

conference de 2003 : 

Some air services agreements are not registered with ICAO, [ ... J or are only registered 
after lengthy delays. Other agreements, especially side agreements such as memoranda 
of understanding, are almost always kept confidential and therefore very rarely registered 
with ICAO. While over 4000 bilateral ASA have been reportedly concluded, only about 
half such agreements (excluding amendments thereto) have been registered with ICA07o. 

On Ie voit: l'institution du secret resiste, et en sens inverse l'injonction de 

transparence est bien presente au sein de l'OACI, a travers ce rappel a l'ordre des 

Etats membres. Aux yeux de 1'0ACI, la transparence va au-dela d'une simple 

publication; Ie Secretariat general de l' organisation indiquait dans ce meme 

document: 

The issue of transparency is an essential element in international air transport regulation, 
[ ... J where its scope extends beyond a mere obligation of States to register agreements. 
In the pursuit of liberalization, it is in the interest of States as well as that of the 
increasing number of parties involved in air services negotiations, that the process 
becomes more open and transparent in the way information on relevant arrangements 
and on developments taking place in the industry is recorded and provided to all 
. d' 71 zntereste partIes . 

Plusieurs resolutions de l' Assemblee generale de l'OACI ont rappele les obligations 

des Etats en Ia matiere72
, par exemple la resolution A33-19 adoptee lors de la 33

eme 

session de l' AssembIee, en 2001. Le Manuel de rfiglementation du transport aerien 

international de l'OACI, dans sa seconde edition de 2004, souleve explicitement Ie 

probleme des « arrangements administratifs » non publies : 

Une autre consideration strategique consiste it determiner s'il faut recourir ou non a une 
ou des ententes secondaires confidentielles. Une telle methode enleve toute transparence 
it l'accord. Elle signifie soit que l'entente secondaire perdra son caractere confidentiel 
une fois qu'elle sera devenue publique avec l'enregistrement it l'OACI (exige par 
l'article 83 de la Convention de Chicago), soit qu'elle ne sera pas enregistree a l'OACI, 
contrairement aux obligations des Etats en la matiere

73
. 

Plus loin, Ie probleme est souligne a nouveau, pour envisager de confier 

explicitement a l'une des parties Ie soin de faire enregistrer l'accord. 

Une des faiblesses de la structure reglementaire bilaterale est un manque, de 
transparence, certains accords ou ententes conclus n' etant pas accessibles pour les Etats 

69. Cf. (http://www.icao.intlcgilgotOY1.pl?applications/dagmar/m~in.cfm) ~t List of Agreements 
and Arrangements Concerning International Civil Aviation RegIstered ~lth ICAO. 

70. ICAO [2003], «Transparency in Intem~tiona! Air Transport RegulatIOn », A?elnd~4It2e9m 2.7, 
doc. ATConfIS-WP/16, ICAO WorldwIde Au Transport Conference, Montrea, ~ - mars 

2003, p. 2. 
71. Ibidem, nous soulignons. . . 
72. Obligations decrites dans Ie document Rules for RegIstratIOn with ICAO of Aeronautical 

Agreements and Arrangements, Doc. 668S-C/767. 
73. OACI [2004], op. cit., § 2.1-7. 
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qui n'y ~ont pas parties et l~s particuliers qui s'interessent it leur contenu. Bien que les 
Etats S01ent te~us par. les artlcle~ 81 et 83 de la Convention de Chicago de deposer tous 
les accords aeronautIques aupres de I 'OACl, OU ils peuvent etre consultes certains 
accords, en particulier des accords auxiliaires tels que des memorandums d'ent~nte sont 
tenus confidentiels et ne sont pas deposes aupres de l'OACl ; d'autres accords n: sont 
deposes qu'apres des delais de plusieurs annees et d'autres encore ne sont deposes par 
aucune des deux parties. . 

Le respect integral de l'exigence de deposer tous les accords aupres de rOACl 
qu'impose la Convention de Chicago pourrait accroitre sensiblement une transparence 
qui est tres necessaire. Vne fac;on possible d'ameliorer cette situation, que preconise 
l'OACl, est d'inclure dans les accords bilateraux une disposition qui designe clairement 
l'une des parties (par exemple celle du lieu de signature de l'accord) comme responsable 
de l'enregistrement de l'accord it sa signature ou it son entree en vigueur74

, 

Au-dela de ce cas general, l'injonction de transparence trouve aussi a s'exprimer sur 

des questions sectorielles, au premier chef en matiere de securite. Par exemple, 

reunis a Montreal Ie 22 mars 2006, les directeurs generaux de l' aviation civile des 

Etats contractants de I 'OACl sont convenus de publier sur Ie site Internet de 

I' organisation, de fayon accessible a toutes les parties prenantes comme au grand 

public, les resultats d'une serie d'audits relatifs ala securite du transport aerien. Pour 

Assad Kotaite, president du Conseil de l'OACl, «la transparence et la mise en 

commun des renseignements sur la securite sont des principes fondamentaux d 'un 

systeme de transport aerien sur »75. Tout aussi recemment, en Europe, 

l'etablissement d'une « liste noire» de transporteurs aeriens n'offrant pas toutes les 

garanties de securite a genere un fort debat public, dont il ressortait qu'une telle liste 

n'avait de sens, du point de vue de la protection des usagers, que si e11e etait 

largement diffusee. 

Mis a part les questions de securite, precisement, Ie secteur aerien ne connait en 

general qu~une faible exposition vers Ie grand public. Pour Ie sous-directeur du 

transport aerien international a la DGAC, «en France, deux sujets dominent 

l'attention des medias: les nuisances aeroportuaires et les enjeux industriels autour 

d' Airbus: entre les deux, Ie transport aerien n'existe pas vraiment» 76. Meme s'il 

« n'y a pratiquement pas d'interet mediatique », force est de constater que la presse 

economique grand public rend compte, de plus en plus frequemment, des 

negociations aeriennes 77. Lorsque les resultats attendus - ou craints - d 'une 

74, Ibidem, § 2.3-3. d d . .' 
75. Communique de l'OAC! en date du 22 mars 2006, reproduit in Revue franr;aise e rOlf aenen 

et spatial, vol. 237, n° 1,janvier-mars 2006, pp. 91-92. .,.., 
76. Entretien avec M. Philippe DUMONT, sous-directeur du transport aenen mternatlOnal depUls 

2002, au sein de 1a direction de 1a regulation economique de 1a DGAC. . 
77. Notamment, en France, La Tribune, Les Echos et Le Figaro. Pour pre~dre ~n. exemp1e rleceFnt, La 

Tribune du 20 octobre 2006 annonyait, en p1eine page, 1a tenue de neg~clatlOns entre a ra~ce 
et 1es Emirats arabes unis du 19 au 21 decembre suivant, sous Ie tItre: «Les compagmes 
aeriennes du Golfe demandent plus de vo1s vers 1a France ». 
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negociation sont repris dans la presse, il peut arriver que cette exposition soit utili see 

de fa<;on tactique par un negociateur, sur Ie mode: « M. Ie chef de delegation, voyez 

comment vont reagir les medias de mon pays ». Selon Ie chef du bureau des accords 

aeriens en France, « compte tenu du haut niveau de cordialite qui prevaut dans nos 

echanges, nous sommes obliges dans ces cas d'afficher une forme de preoccupation; 

mais l'impact profond me parait a peu pres nul »78. 

En revanche, l' exposition s' accentue dans les pays OU, pour des raisons diverses, Ie 

transport aerien occupe une place relative plus importante. II s'agit de pays ou 

l'industrie touristique represente une part majeure du PIB - Maurice -, de pays en 

prise directe avec les flux de commerce international et dont la balance est fortement 

excedentaire - Singapour, Hong-Kong -, d'Etats ayant fait Ie choix du transport 

aerien comme un axe strategique de developpement - Pays-Bas en Europe, Emirats 

arabes unis, Oman et Qatar dans Ie Golfe persique 79 - et bien sur de pays insulaires 

pour lesquels les connexions aeriennes avec Ie reste du monde sont essentielles -

Royaume-Uni, Japon, Nouvelle-Zelande, Australie. 

Dans Ie cas de ce dernier pays, a la fois ile et continent, les negociations 

aeronautiques se trouvent desormais mise en transparence, au centre d'un veritable 

debat public. En 2003, les gouvernements australien et singapourien ont signe un 

accord de libre echange entre les deux pays. L'annee suivante, un accord de « ciel 

ouvert », deregulant leurs echanges aeriens bilateraux, fut envisage. Puis Singapour 

obtint de ses partenaires asiatiques, contre l'avis de la Malaisie, la participation de 

l' Australie a une instance regionale de concertation, Ie East Asian Summit. Dans ce 

contexte, Ie gouvernement de Singapour reitera une demande, vieille de dix ans, pour 

que sa principale compagnie aerienne, Singapore Airlines (SIA) puisse poursuivre 

ses vols au-dela de Sydney vers les Etats-Unis (<< cinquieme liberte »). Mais la route 

transpacifique Sydney-Los Angeles, l'une des plus rentables du monde, represente 

entre 15 et 20 % des revenus de la premiere compagnie australienne, Quantas. Celle­

ci, en difficulte, mena<;ait au meme moment de supprimer un millier d'emplois - sur 

38000. Le gouvernement federal de John Howard et sa majorite se diviserent sur la 

question, les uns - notamment les ministres des Affaires etrangeres, des Petites 

entreprises et du Tourisme - soutenant la demande de Singapour, les autres - dont Ie 

ministre des Transports et plusieurs parlementaires soucieux du maintien des lignes 

78. Entretien avec M. Paul JOURNE. . . 
79. Par exemple, l'aeroport de Dubai" a re9u 25 millions de passagers en 2005, contre 5 m.llhons.~n 

1991, et enregistre la plus forte croissance de tous les aeropo~s a.u mon~e. Cf. « As~a P~~I. IC 

Airlines Face Rising Challenge From Gulf Carriers », KhaleeJ Times (Smgapour), _7 fe\ ner 

2006, et OACl [2006a], op. cit., p. 10. 
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aeriennes domestiques deficitaires operees par Quantas - etant ret1centS, au point que 

la decision fut repoussee une annee durant8o
• Apres plusieurs mois de controverse 

abondamment relayee par les medias, Ie gouvemement annon9a, au terme d'une 

reunion tenue Ie 21 fevrier 2006 - et bien sur annoncee dans la presse -, qu'il refusait 

1 d d · . 81 C fi . a eman e smgapounenne . ette m de non receVOlf fut largement mediatisee en 

Australie et dans l' Asie du Sud-Est, dans la mesure OU Canberra venait de signer des 

accords de libre echange avec la TharIande et la Nouvelle-Zelande, et souhaitait en 

signer d'autres avec Ie Japon, la Malaisie et la Chine82
. Mais la decision n'eteignit en 

rien la controverse et Ie debat public, au contraire83
. Attaches a voir croitre leur 

trafic, les principaux aeroports australiens se sont pUbliquement opposes au 

gouvemement. L'aeroport de Brisbane a soutenu les demandes de capacite accrues 

de la part de SIA mais aussi de compagnies du Golfe comme Emirates84
. L'aeroport 

de Sydney et son actionnaire principal, Macquarie Airports, adopterent la meme 

ligne, suivis par l'aeroport de Melboume85
. Puis Ie secteur du tourisme est entre en 

scene, relaye par la presse. 

In a sign that resistance to the Federal Government's aviation policy - and perceived 
protection of Quantas - is growing and becoming more coordinated, the Queensland 
Tourism Industry Council and the Gold Coast Tourism Bureau have openly backed 
Brisbane Airport's call for Asian and Middle Eastern airlines to be granted more access 
to Australia. This is the first time airport and tourism bodies in Australia have led such a 
public push in favour ofliberalisation86

. 

L' exemple australien illustre ainsi, en les confirmant, tant les justifications que les 

effets politiques de la transparence etudies au chapitre III : cette demiere renouvelle 

l'equilibre des pouvoirs au sein d'un systeme politique, en soulignant Ie devoir de 

responsabilite des gouvemants face au droit de savoir des gouvemes, ainS1 que la 

llt:cessaire prise en compte d'une pluralite d'interets - ceux de Quantas et de ses 

employes, mais aussi ceux des aeroports, des usagers, de 1 'industrie du tourisme, 

entre autres. Un degre plus eleve d'exposition de la negociation permet a ces tiers 

interesses de monter en puissance, au point que Ie gouvemement australien, meme 

s'il est reste maitre de sa decision, se trouve somme par des acteurs nationaux et 

etrangers de demontrer publiquement la Iegitimite de sa decision - c'est-a-dire du 

mandat confie a son negociateur - et de la maniere dont il conduit les negociations : 

80. «Quantas Keeps LA to Itself», The Sydney Morning !-:fer.ald, 20 fevrier 2006; « Knockback 
Won't Stop SingAir », The Sydney Morning Herald, 21 fevner 20.06. 

81. « Australia Denies SIA Entry to US Air Route », Reuters, 21 fevner 2006. 13 
82. Cf., par exemple, «Singaporean Ire Over Australia's 'Closed Skies' », Asia Times, mars 

2006. . 06 
83. « Free Trade? Up, up and away with it », The Courier .Mail, 25 fevner 20 A' rET. I 
84. «Emirates Seeks to Negotiate Expansion on ServIces to and from ustra Ja », - rm'e 

Blackboard, 19 mai 2006. . , 
85. « Traffic, Profits up at Sydney Airport », The Sydney M~rning H~ra~6 ~O'ftl\e~g206, 
86. «Queensland Calls for OpenS skies », The Sydney Mornmg Hera d, ~ JUI et ~ . 
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une injonction de transparence pese sur lui. En terme de sequence de negociation, on 

se rapproche du modele N 1 detini au chapitre Y, dans lequel les phases de definition 

du mandat et de presentation du resultat connaissent une exposition maximale, seulle 

processus de negociation a la table beneficiant d'une discretion relative. 

L'interaction entre l'Australie et Singapour illustre aussi la question de I'asymetrie 

telle qU'elle a ete etudiee en details au chapitre y87. En l'espece, Ie gouvernement 

australien aurait manifestement prefere que l'affaire reste discrete vis-a-vis de tiers, 

afin de prendre une decision protege ant les inten~ts de la compagnie nationale, 

Quantas, sans se trouver en porte-a-faux vis-a-vis de son propre discours liberal, de 

ses decisions anterieures - l'accord de libre-echange, puis l'annonce d'une 

perspective de « ciel ouvert » -, enfin d'autres partenaires clefs sur la scene politique 

interieure mais aussi internationale. A l'inverse, Ie gouvernement singapourien a 

encourage autant que possible I' exposition de la discussion, en une demonstration 

supplementaire de ce que la transparence favorise celui des negociateurs qui peut 

adosser ses propositions ou ses demandes a des criteres de justification dont la 

Iegitimite est partagee par les tiers et les observateurs - en l' occurrence, la 

liberalisation des echanges, favorisee par les Etats du sud-est asiatique88
. Comme Ie 

confirme un acteur du secteur : 

11 y a des negociations ou l'une des parties peut avoir interet a creer de la transparence: 
Ia pub Ii cite beneiicie souvent a celui qui est offensif. Dans un monde economique 
modeme ou Ie liberalisme est bien vu, celui qui est liberal a interet a Ie dire, celui qui ne 

l' est pas a interet a maintenir Ie secret
89

. 

D'ou la tactique consistant, pour la partie demandant une plus grande ouverture -

position dite « offensive» -, a creer les conditions de cette exposition, en s'assurant 

par divers moyens que Ie sujet sera traite dans les medias locaux ou que 

l'information parviendra aux differentes parties prenantes. 

Au-dela du cas australien et pour revenir a une analyse generale, que change, pour Ie 

negociateur d'en face, cette exposition vis-a-vis de tiers des enjeux que la 

negociation s' apprete a trancher? Un mandat a ete fixe par Ie gouvernement 

australien - refuser Ia demande singapourienne - mais chacun sait desormais 

combien ce mandat resulte d'un arbitrage difficile et demeure, meme apres son 

annonce, conteste par des tiers interesses. Les avis divergent sur l'intensite du 

87. Cf. chapitre V, section 3.1. . ' . 
88. Sur la notion de critere de justification, cf. LEMPEREUR Alam ~~kar: ~?LSO: ~~re~).e~ 

[2004] Methode de negociation (Paris: Dunod), pp. 56-58 : sur ce e, SImI aH~. e 0 'lee 1H 

. .' f FISHER Roger URY William, PATTON Bruce [1991], Geltlng to Yes -
crItena, c., . ) 84 98 
Negotiating without giving in, 1 ere ed. 1981 (Londres : Pengum , pp. - . 

89. Entretien avec M. Emmanuel VIVET. 
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changement, mais chacun en reconnait la realite : ces debats, en revelant un rapport 

de forces au sein du camp australien, ne peuvent qU'aider Ie negociateur d'en face, 

qui dispose pour ainsi dire d'allies objectifs sur place. Pour les uns, 

Ce qu' il y a dans la presse, ce ne sont jamais que des opinions. On ne sait pas pour autant 
ce que Ie negociateur, in petto, a dans son mandat. Mais cela change quand meme la 
donne: Ie negociateur va etre assailli par des joumalistes ou des tiers pour savoir ce qui 
se passe. Cela change l'exposition. Nous vivons dans une ere mediatique, et il faut se 
preoccuper de former les fonctionnaires fran9ais a repondre a la presse90. 

Pour d'autres, Ie moment particulier que constitue la rencontre a la table n'est en fait 

plus qu'une partie de la negociation, celui de la mise en forme d'un equilibre de 

forces defini avant, dans la duree, et en partie par presse interposee : «Ie moment 

particulier de la negociation, ce que je crois etre ce moment-la, est passe avant »91, II 

s'agit alors de cas rares, « durs et politiques », ou Ie negociateur ne fait que mettre en 

mesures techniques un accord dont les elements principaux ont ete decides aI' avance 

au plus haut niveau, parfois apres une bruyante campagne de presse. 

Le cas australien, ou se manifeste l'injonction de transparence, invite a se demander 

dans queUe mesure ce niveau d'exposition, propre a une societe liberale ou les 

interets economiques ont un impact croissant sur les mecanismes de gouvemance 

publique, est annonciateur de changements a venir au sein de pays aux traditions 

politiques differentes, comme la France. 

L'etude de la situation en Australie a egalement permis de donner un premier apen;:u 

du grand nombre de tiers qu'interessent ces negociations, en principe bilaterales dans 

la configuration traditionnelle. 

2.2. Negociation quasi-multilaterale et quasi-negociateur 

Le chapitre IV a montre en quoi l'injonction de transparence, lorsqu'elle reussit a 

augmenter Ie degre d'exposition de la table de negociation au regard de tiers 

interesses, permet a certains d'entre eux de s'eriger en quasi-negociateurs, capables 
, 92 h "fi d d'interferer avec Ie processus en cours a la table . Dans Ie camp speCl lque u 

secteur aerien, ces concepts originaux sont appliques pour souligner Ie caractere 

quasi-multilateral de ces mSgociations officiellement bilaterales (2.2.1.), avant 

d' etudier de pres Ie statut specifique des compagnies aeriennes, exemple typique de 

quasi-negociateur (2.2.2.). 

90. Entretien avec M. Robert ESPEROU. 
91. Entretien avec M. Emmanuel VIVET. 
92. Cf. chapitre IV, section 2.2. 
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2.2.1. Une negociation quasi-multilaterale 

En droit et sur la forme, les consultations aeronautiques sont bilaterales: les 

delegations de deux Etats souverains se rencontrent pour negocier un traite ou son 

amendement. Mais dans les faits et en raison du fond, elles acquierent un caractere 

multilateral. En effet, des motivations differentes se superposent : a l'enjeu politique 

de souverainete s'ajoute un enjeu economique et commercial, lui-meme sous 

contrainte des realites technologiques propres au transport aenen. Cette 

interpenetration de sujets de nature distincte explique la presence d'une pluralite 

d'acteurs. 

A la table des negociations, chaque Etat est en fait doublement represente: la 

delegation comprend des membres du ministere charge du transport aerien, malS 

aussi du ministere des Affaires etrangeres. A travers la planete, 

La question du partage des competences est extremement variable selon les pays; elle 
n'est pas toujours regIee de fa~on claire, ni une bonne fois pour toutes. En France, Ie 
Quai d'Orsay se prevaut du monopole des relations exterieures de la France. Mais cette 
matiere assez technique exige des connaissances particulieres93

. 

Dans la pratique, DGAC et Quai d'Orsay se sont longtemps partage les presidences 

des delegations, en tenant compte de qui se trouvait en face: les premiers disposent 

de la maitrise du dossier specifique du transport aerien, les seconds veillant a inscrire 

ce dossier dans la relation politique plus generale des deux pays. Aujourd'hui, la 

DGAC preside toutes les delegations, sauf lors de rencontres avec la Chine. Avant la 

negociation, en cas de desaccord entre Ie ministere des Transports et celui des 

Affaires etrangeres sur les objectifs ou les solutions possibles de la negociation, un 

arbitrage au niveau du chef du gouvemement peut etre necessaire. Par nature, Ie 

transport aerien est interministeriel: les accords contiennent des clauses fiscales, 

douanieres, sur la libre circulation des travailleurs, de securite, qui sont du res sort 

d' autres ministeres94
. 

Jusque hi, cependant, rien n' est fondamentalement eloigne des situations habituelles 

de negociation en delegations, au sein desquelles des membres relevant d'organismes 

distincts exercent des point de vue differents. La specificite des consultations 

aeronautiques tient au fait que sont egalement presents, dans la delegation et done a 

93. Entretien avec M. Robert ESPEROU. 
94. Pour gerer cet aspect interministeriel en amont, les Bresiliens disposen~ d '~n orga~isme 

interministeriel dedie - la CERNAI - dont Ie president est mandate pour negocler ensUlte les 
droits aeriens. 
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la table, des «observateurs ». Sans avoir Ie statut officiel de negociateur - seul Ie 

chef de delegation est mandate pour negocier au nom de son Etat -, ces observateurs 

vont tenir un role et avoir une influence sur Ie processus et son resultat : ce sont done 

des quasi-negociateurs. 

Dans cette categorie figurent, au premier chef, les representants des compagnies 

aeriennes des deux Etats. 

Les compagnies aeriennes occupent une place particuliere dans Ie processus de 
negociation. C'est une chose que j'ai decouverte, a mon arrivee, avec beaucoup 
d'etonnement. Puis a succede Ie sentiment que l'on ne peut pas faire autrement. C'est 
d'ailleurs la ~ituation genera Ie dans Ie monde. La pratique incontestee internationale, 
depuis les Etats-Unis jusqu'a Fidji, c'est l'association des compagnies comme 
observateurs95

. 

Dans Ie cas general, chaque compagnie interessee dispose de son propre representant. 

Comme on Ie verra, plusieurs compagnies d 'un me me Etat peuvent etre concurrentes 

entre e1les, ce qui n'est pas sans effet sur Ia position du negociateur officiel. La 

section suivante etudiera en detail Ie statut et Ie role accorde aux compagnies 

aeriennes. 

Les aeroports forment une autre categorie de tiers interesses: leur activite est 

etroitement determinee, lors de ces negociations, par l' ouverture de points d' entree 

au tableau des routes, la designation de nouvelles compagnies et bien sur l'evolution 

des capacites autorisees entre ces points. L'engagement et l'association des aeroports 

varient d'un pays it l'autre. En France, Aeroports de Paris (ADP) domine de si haut Ie 

palmares que les pays tiers souhaitant obtenir un point d' entree pour leur compagnie 

n'ont qu'une seule cible: Roissy-Charles-de Gaulle, it la rigueur Orly; en 

consequence, ADP n'a pas vraiment besoin d'etre present lors des negociations
96

. La 

situation est differente dans les pays OU Ia repartition des flux aeriens est 

polycentrique. En Allemagne, par exemple, Ie septieme aeroport en importance 

(Stuttgart) equivaut au deuxieme aeroport fran~ais (Nice). Ce relatif equilibre entre 

regions provoque une competition entre aeroports pour Ie partage du trafic: Ia 

encore, cela constitue une contrainte pour Ie negociateur allemand - en tout cas un 

parametre d'arbitrage. Mais dans tous les pays, y compris la France, les aeroports 

entendent jouer un role de plus en plus actif. Se10n un temoin beneficiant d'une 

experience sur la longue duree : 

95. Entretien avec M. Philippe DUMONT. . " , . 
96. Compte tenu de l' ecrasante domination de Paris, les pays t~ers sont m~lfferents a des p~mts 

d' entree autres que la capitale, voire y sont franchement hostIles - se VOIr proposer autre c ose 
que Paris parait meme, parfois, insultant. 
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Les. a~roports : v~ila des gens qu' on ~~ consultait jamais [dans les annees 1960 ou 1970]. 
~aIs. I1s ont ac~Uls de plus en .plus d Importance. Ils sont admirablement representes via 
I Umo? des aeroports fra?C;~lS et ,font leur promotion: si la desserte d'un aeroport 
franc;a~s pa~ une compa~me etrangere est genee au nom des interets d'une compagnie 
franc;alse, c est un probleme pour eux et ils Ie font valoir97 . 

II est cependant plus rare que des representants d'aeroports soient assis autour de la 

table, mais cela se produit - aux Etats-Unis par exemple. En tout etat de cause, leurs 

representants suivent de pres la preparation de la m!gociation puis son deroulement. 

Derriere les aeroports se profilent les collectivites locales qui les accueillent sur leur 

territoire - ville, departement, comte, region, Land ou equivalent. Contrairement aux 

acteurs precedents, ces tiers interesses ne sont jamais presents autour de la table, 

mais n'en figurent pas moins dans un perimetre etroit aut our de ces negociations. 

Ainsi, Ie negociateur fran<;ais actuel observe « un investissement nouveau de la part 

des collectivites territoriales; une sensibilisation locale aux enjeux aeronautiques 

s' est creee })98. Disposer d 'un aeroport bien connecte au reste du monde offre un 

facteur majeur d'attractivite economique et de rayonnement pour une collectivite 

locale. Dans certains cas particuliers, par exemple les territoires enclaves ou d'outre­

mer, la prise en compte des inten~ts de la collectivite lors des negociations aeriennes 

acquiert une dimension essentielle. La encore, la tendance est a l'emergence de ces 

tiers interesses : « dans les annees 1950 et 1960, force est de reconnaitre que I' on ne 

tenait aucun compte des terri to ires d'Outre-mer concemes », constate un temoin. 

Dans Ie cas du territoire de Polynesie fran<;aise, par exemple, il a pu arriver que la 

France, lors de ses negociations bilaterales, denonce momentanement les accords 

avec la Nouvelle-Zelande ou l' Australie, alors que ces pays entretenaient aI' epoque 

les seules liaisons de Tahiti avec Ie reste du monde. L' association des autorites de 

Polynesie aux negociations a depuis progresse. 

Est venu Ie temps ou nous les consultions avant, puis celui OU nous les accueillions a la 
table. Aujourd 'hui, les autorites de Polynesie negocient elles-memes les questions qui les 
concernent, sans implication sur d'autres domaines des echanges bilateraux avec Ie pays 

considere99
. 

Autres tiers interesses, les usagers disposent de leurs propres associations. Dans 

certains cas, rares mais importants, ils sont meme representes a la table des 

negociations: il en va ainsi au Royaume-Uni, premier «ciel» d'Europe, ou Ie 

ministere des Transports mene la negociation en presence de la Civil Aviation 

Authority (CAA), autorite independante chargee notamment de representer les 

, f I 't d l'UAF creee en 1938 97. Entretien avec M. Robert ESPEROU; c. e SI e e , 
(http://www.aeroport.fr). ., • 

98. Entretien avec M. Philippe DUMONT; Ie developpement des compagmes a bas couts y a 
contribue. 

99. Entretien avec M. Robert ESPEROU. 
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interets des eonsommateurs; la CAA Joue parfois un role d' arbitre entre les 
eompagnies aeriennes 100. 

Comme l'a deja illustre l'exemple australien, Ie secteur du tourisme peut s'investir 

dans I' environnement immediat de ces negociations. En France, premiere destination 

touristique mondiale, les professionnels estiment ne pas avoir be so in d'intervenir. 

Entin, un demier tiers interesse par ces negociations subit, lui, une interdiction 

formelle de les approcher de pres ou de loin: il s' agit des constructeurs 

aeronautiques. Les regles de l'OMC interdisent toute confusion: les negociations sur 

Ies droits de trafie ne doivent concemer que les droits de tratic. Aucun trade off ne 

doit etre organise entre un sureroit de frequences accorde aux compagnies du pays A 

vers Ie pays B - eventuellement au detriment d' ailleurs des compagnies du pays B -

en echange d 'une promesse de commandes de materiel aeronautique par les 

compagnies du pays A aupres d' entreprises du pays B101. Dans les faits, de fa90n 

implicite voire explieite, les enjeux de trafic aerien sont parfois lies a d'eventuelles 

commandes commerciales102
. En sens inverse, la situation des constructeurs 

aeronautiques peut avoir un impact sur la negociation. Par exemple, Ie retard de deux 

ans annonce pour les premieres livraisons de l' Airbus A380 bride les compagnies qui 

avaient eommande cet appareil (Emirates ou Singapore). Pour compenser cette perte 

de eapaeite en sieges - un A380 peut eompter plus de 550 sieges dans sa version la 

plus dense, soit presque Ie double d'un long courrier traditionnel -, il est probable 

que les pays dont relevent ees compagnies demandent a la France une augmentation 

de frequences. La encore, les medias sont utilises pour faire passer ce type de 

message. 

Ainsi, les acteurs interroges reconnaissent un accroissement du perimetre des tiers 

interesses a travers Ie temps. Au point, comme Ie note Robert Esperou, que «la 

negoeiation se tient presque autant dans son propre camp qu'avec la delegation d'en 

faee ». Cette montee en puissance de divers stakeholders, tous soucieux de la prise 

en compte de leurs interets par les negociations offieielles, se nourrit - autant qu' eIle 

l'encourage - d'une exposition toujours plus forte de ces negociations. C'est bien Ia 

une manifestation de l'injonetion de transparence, conforme au resultat du 

chapitre IV selon lequeI ees tiers se contentent de moins en moins d'apprendre Ie 

100. Site Internet de la CAA (http://www.caa.co.uklhomepage.aspx). 
101. Ni, bien sur, de commandes dans d'autres secteurs propices aux « grands contrats », comme les 

travaux publics, l'arnlement, les telecommunications, l'eau, etc. ," ., 
102. MM. DUMONT et JOURNE ont chacun souligne que dans les negocIatJO~s bJiaterales, la 

delegation fran~aise se refuse strictement it toute confusion entre les deux domames. 
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resultat apres la bataille, mais entendent observer de plus en plus pres ce qui se 

deroule a la table, voire y prendre une part toujours plus active. A I' extreme - et 

peut-etre est-ce deja Ie cas dans certains pays -, on pourrait imaginer, en une 

confrontation originale entre Ie local et Ie global, que les membres d 'une association 

de riverains de I' aeroport Roissy-Charles-de Gaulle, exasperes par les nuisances 

sonores, se melent d'une negociation entre la France et la Chine visant a augmenter 

Ie nombre de frequences entre ces deux pays. 

Afin de recapituler la diversite des tiers interesses que ces negociations mettent en 

presence, on construit un schema permettant de marquer Ie degre plus ou moins 

grand d'association des tiers au processus. Cette participation des tiers interesses 

connait des formats croissants: simple consultation ex ante; presence lars des 

reunions de preparation, avec ou non droit de participation; consensus ou non aut our 

du Iibelle du mandat ; presence a la table des negociations, la encore avec ou non 

droit de participation. Dans Pangle superieur droit figurent, presents a la table, les 

negociateurs officiels ; puis viennent des quasi-negociateurs, presents autour de la 

table - soit directement, soit par l'intermediaire d'une association professionnelle. 

Enfin figurent d'autres tiers interesses, mais dont les ressources ou l'eloignement de 

la table minorent l'impact sur Ie processus de negociation et son resultat. 
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Participation 
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L-------I 
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public 

Information 
elevee 

, 
I 
I 
I 
I 

Quasi­
negociateurs 

Tiers 
interesses 

Conformement aux resultats du chapitre IV, on verifie que plus Ie degre de 

transparence vis-a-vis de tiers est eleve, plus une negociation bilaterale evoluera vers 
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un mode quasi-multilateral en permettant que des tiers se decouvrent tiers interesses , 
et que parmi ces demiers certains s'erigent en quasi-negociateurs, voire que certains 

de ces quasi-negociateurs se retrouvent effectivement autour de la table lO3 

On Ie voit : alors meme que les accords aeriens resultent, de jure, d 'une negociation 

bilaterale menee entre deux Etats souverains, ils forment de facto I' aboutissement 

d'un systeme d'interaction beaucoup plus complexe qui evoque celui d'une 

negociation multilaterale - d'ou Ie terme de negociation quasi-multilaterale. Ce point 

est d'autant mieux etaye si l'on se ref ere aux caracteres constitutifs de la negociation 

multilaterale, exposes au chapitre IV104
. S'agissant des cinq criteres presentes par 

Lewicki et alii, les consultations aeronautiques verifient chacun d'entre eux : nombre 

d'acteurs eleve, complexite de l'information en raison des perspectives multiples, 

complexite sociale a cause des effets de groupes et des biais cognitifs, complexite 

procedurale a travers les conditions memes de travail, et enfin complexite 

strategique, chaque negociateuf devant tenir compte du comportement du 

negociateur d'en face, mais aussi de toutes les parties prenantes qui environnent la 

table105
. II en va de meme pour les six criteres proposes par Zartman pour definir la 

configuration multilaterale106
: les negociations «bilaterales» aeriennes sont bien 

« multiparty », «multi-issue », «multirole », formant un espace fondamentalement 

mouvant, dans lequella decision se prend en general par consensus, et caracterise par 

des jeux de coalition. 

2.2.2. Les compagnies airiennes comme exemple typique de quasi-nigociateur 

Le chapitre IV a detini Ie quasi-negociateur comme un tiers interesse qui parvient, en 

raison de ses ressources propres et d'un degre suffisant d'exposition de la table de 

negociation, a interferer avec Ie processus pour en orienter Ie resultat dans un sens 

conforme a ses motivations profondes. II n'est pas un negociateur a part entiere, et a 
ce titre ne prend pas officiellement place a la table; mais il peut neanmoins se 

trouver autour de celle-ci. 

Comme indique supra, la pratique intemationale veut que les compagnies aeriennes 

soient presentes autour de Ia table des negociations. Aux regards d'autres secteurs, 

103. Ces quasi-negociateurs ne sont pas des «para-diplomates » (cat~gorie evoque.e au chapi;e I~, 
section 2.2.1.), dans la mesure OU ces derniers sont des experts epaula~t le~ d.lplomates ans a 
comprehension du probleme mais n' ayant aucun interet en jeu dans la negoclatlOn. 

104. Cf. chapitre IV, section 2.2.2. . " 
105. LEWICKI Roy J., UTTERER Joseph A., MINTON John W., SAUNDERS DavId M. [198_]. 

Negotiation, 2nde ed. (Boston, MA : Irwin, 1994), pp. 276-281. 
106. ZARTMAN [1994], op. cit., pp. 4-7. 
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cette situation est exceptionnelle: lors des reunions de 1 'OMC, Ie negociateur 

europeen n' est pas assis a la table de negociation avec Ie representant des 

producteurs d'acier sur sa gauche et celui des producteurs de maYs sur sa droite ... II 

est vrai que Ie secteur est specifique. Son champ - 1 'utilisation du territoire aerien sur 

lequel un Etat est souverain - s'inscrit dans Ie regalien pur; mais il comprend deux 

autres dimensions essentielles: des enjeux commerciaux forts et une complexite 

technique n.~elle. Dans les faits, l' initiative des negociations bilaterales provient, 

presque toujours, de la demande exprimee par une compagnie aerienne aupres du 

gouvemement de son pavillon ; en France, Air France saisit officiellement la DGAC , 
avec copie au MAE. 

Puis la preparation du mandat du negociateur se fait en associant les compagnies du 

pavillon concemees, surtout si ces compagnies entretiennent des liens historiques ou 

capitalistiques avec l'Etat - en juillet 2004, plus de 70 compagnies aeriennes dans Ie 

monde etaient majoritairement detenues par des Etats; quinze autres, dont Air 

France, comptent l'Etat parmi leurs actionnaires avec une participation comprise 

entre 10 et 49 %107. En France, une consultation informelle s'engage entre les trois 

principales parties prenantes: Air France, la DGAC et Ie MAE. La compagnie 

aerienne precise ses cibles, ce qu' elle est prete a conceder, ses lignes rouges it ne pas 

franchir; elle donne des informations relatives a ce que la partie d'en face pourrait 

souhaiter ou refuser. Pour sa part, Ie MAE veille au contexte general de la relation 

entre les deux pays; certains dossiers diplomatiques ou evenements politiques 

peuvent peser sur la relation, ou avoir une incidence particuliere sur la negociation it 

venir. Cette phase de preparation est aussi discrete que possible et, de memo ire de 

negociateur, il n'y a jamais eu de fuites dans la presse. Puis la tradition voulait qu'un 

document de synthese - «les instructions », veritable plan de route de toute la 

delegation - soit prepare par Ie MAE, de fayon parfois tres detaillee ; officiellement, 

il n'etait pas communique a la compagnie, mais celle-ci en connaissait l'existence et 

la teneur. Aujourd'hui, il n'y a plus d'instructions ecrites, sauf dans les cas qui ont pu 

necessiter un arbitrage interministeriel. 

Toujours en amont de la negociation, les Etats s'echangent par la voie diplomatique 

la composition officielle des delegations. Les representants des compagnies 

aeriennes figurent sur ces documents. Vient d'abord Ie chef de delegation, puis selon 

un ordre protocolaire, les autres membres - relevant en France de la DGAC et du 

MAE -, ceux des compagnies aeriennes venant a la fin. En France, desormais, Ie 

representant d' Air France est differencie par la mention « observateur ». 

107. DOGANIS [2000], op. cit., pp. 225-226. 
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Quel est Ie role, a la table, de cet « observateur »? Celui-ci se montre a la fois 

silencieux et actif. Silencieux car, « en principe, les representants des compagnies 
, . I I 108' aenennes ne prennent pas a paro e» . A Ia table, « Ie negociateur a Ie monopole de 

la parole; il ne la concede que rarement et a bon escient »109, Ce que confirme un 

membre d' Air France: « A la table, je ne dis rien », sauf si expressement Ie chef de 

delegation demande que la compagnie s' exprime, sur un point precis, souvent 

hn' 110 C b 'f tec lque . et« 0 servateur» est actl , en revanche, lors des interruptions de 

seances. En effet, a la demande de I 'un des deux chefs de delegation, des 

interruptions permettent a chaque delegation de se reunir separement pour faire Ie 

point sur la situation. Le representant de Ia compagnie peut lui-meme demander a 
« son» chef de delegation une interruption de seance afin de donner son sentiment 

sur I' evolution des discussions, 

Lors de ces apartes, les representants des compagmes aeriennes apportent au 

negociateur des informations qui lui sont precieuses pour apprecier Ia direction que 

prend la negociation a la table ou pour evaluer les caracteristiques des offres qui lui 

sont faites par son alter ego. II peut s'agir de precisions economiques et 

commerciales sur l' importance de tel point d' entree par rapport a tel autre, sur la 

valeur reelle d'une concession en terme de capacite. II peut s'agir aussi d'une 

expertise technique que Ie negociateur officiel ne maitrise pas: les avions sont-ils 

disponibles, Ie temps d'escale est-il suffisant, dans quel etat les infrastructures de tel 

aeroport se trouvent-elles, par exemple. Pour 1 'adjoint du negociateur franc;ais, « il 

est indispensable d'avoir l'expertise de la compagnie aerienne pour savoir dans 

quelle me sure les projets proposes par I'autre delegation pourront etre mis en 

ceuvre »111. Ce rOle de reality check est apprecie : 

Cela pennet d' avoir des indications sur la faisabilite de telle ou telle solution envisagee a 
la table. L'imagination des chefs de delegation serait parfois dangereuse s'il n'y avait pas 
I'expertise des compagnies aeriennes pour operer une verification par les contraintes 

hn· 112 tec lques , 

Evidemment, ces interruptions de seance foumissent aussi aux representants des 

compagnies aeriennes l' occasion de faire valoir les interets des entreprises qui les 

emploient, pour freiner Ie rythme des concessions ou eviter qU'une ligne rouge ne 

soit franchie. A grands traits, lorsqu'un Btat europeen negocie avec un Btat dont les 

108. Entretien avec M. Philippe DUMONT. 
109, Entretien avec M. Robert ESPEROU. . 
I 10. Entretien avec M. Arnaud CAMUS, Assistant Vice President au sein de la Direction des affalres 

intemationales et des alliances de la compagnie Air France. 
I I I. Entretien avec M. Paul JOURNE. 
I 12. Entretien avec M. Philippe DUMONT. 
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compagnies sont tres agressives sur Ie plan commercial- les Emirats arabes unis, par 

exemple -, Ie representant de la compagnie «historique » du pays europe en freine 

des quatre fers, pour preserver les parts de marche que lui garantit Ie traite existant , 
tandis que Ie representant du ministere des Affaires etrangeres de la meme delegation 

peut pousser en faveur de l'accord, soucieux avant tout de bonnes relations 

bilaterales sur les plans politi que et commercial. Comme Ie souligne un des acteurs 

interroges, «les interruptions de seances pennettent au sein de la delegation des 

explications de gravures ». 

Outre ces apartes propres a chaque delegation, les representants des compagmes 

jouent un role lors des a-cotes infonnels qui ponctuent la consultation. 

Les dejeuners ou la reception a I' ambassade sont des moments fondamentaux - d' OU 
I'importance du plan de table. La, nous pouvons parler. Or, c'est dans ces moments-Ia 
que se joue en partie la negociation. C'est la, souvent, que l'accord se cristallisell3

, 

Concretement, en tenne de plan de table, l'ideal pour Ie representant de la compagnie 

est de se trouver entre Ie president de la delegation d'en face et son homologue de la 

compagnieetrangere, «On recueille de l'infonnation, on en donne, on peut aussi 

regler des points commerciaux, qui ne sont pas de F ordre de la negociation 

fonnelle »114, mais qui peuvent aider la negociation fonnelle a atteindre un 

« paquet» juge equilibre par tous. 

Les chefs de delegation demeurent libres de s'isoler momentanement des 

compagnies aeriennes en demandant la tenue d'une seance administrative - sans les 

compagnies aeriennes, lesquelles peuvent d'ailleurs en profiter pour se consulter 

entre e1Ies - ou une « reunion de dirigeants » - restreinte aux chefs de delegation et 

aux membres de rang Ie plus eleve - voire une « reunion des presidents» - c'est-a­

dire un tete-a-tete1l5 , «A certains moments de la negociation, nous pouvons etre 

amenes a nous passer des representants des compagnies aeriennes: Ie chef de 

delegation propose a son homologue une seance sans eux »116, Les situations 

typiques justifiant Ie recours a ce fonnat restreint sont les blocages, les moments 

delicats OU «nous sommes en position de degager l' accord, souvent a la fin de la 

premiere joumee, ou au debut de la seconde », On verifie ici un aspect analyse au 

chapitre IV, selon lequelia simple presence d'observateurs - y compris ceux relevant 

de sa propre delegation - suffit a modifier la dynamique de negociation a la table, au 

point que les negociateurs ressentent Ie besoin de s'isoler, c'est-a-dire d'instaurer un 

113. Entretien avec M. Arnaud CAMUS. 
114. Ibidem. 
115. OACl [2004], op. cit., § 2.1-5. . 
116. Entretien avec M. Philippe DUMONT, pour cette citation et la SUlvante. 
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surcroit momentane de secret vis-a-vis de leurs tiers immediats l17. C'est la une 

illustration du second mode d'articulation presente au chapitre V: Ie secret 

temporaire. Cela survient 

surtout quand Ie chef de delegation doit arbitrer au sein de son propre mandat: il doit 
s' extraire de la vue immediate et des reproches directs des compagnies aeriennes, meme 
si bien sur celles-ci savent que Ie negociateur doit trancher. En fait, il ne s' agit pas tant 
de prendre ses distances avec sa compagnie que de montrer a la delegation d'en face que 
I' on peut Ie faire 118. 

Lors de ce moment critique que constitue Ie tete-a-tete entre chefs de delegation, 

chacun d' eux souhaite ainsi s' extraire, aux yeux de son homologue, du regard de sa 

propre compagnie. Cet aspect confirme l'interpretation faite des travaux de Friedman 

au chapitre V: la negociation connait une altemance de formats «backstage» et 

«front stage» qui permettent d'articuler un perimetre physique de secret avec une 

exposition vis-a-vis de tiers. 

Pour evaluer l'impact des quasi-negociateurs, Ie chapitre IV a aussi propose une 

methode utilisant une grille en dix points repartis en trois dimensions1l9. Cette 

approche est appliquee ici pour ce qui conceme les representants des compagnies 

aeriennes. 

• Du point de vue des acteurs de la negociation tout d' abord: (1) la presence de 

quasi-negociateurs modifie bien la relation interpersonnelle entre les 

negociateurs officiels, puisque ceux-ci decident par moment de s'isoler. (2) Le 

mandat du negociateur officiel est prepare en concertation avec Ie quasi­

negociateur ; a la table, ce demier peut veiller it ce que les points du mandat qui 

lui sont favorables soient strictement respectes. (3) La cartographie des parties 

prenantes se complexifie avec Ie nombre des quasi-negociateurs - une ou 

plusieurs ou compagnies aeriennes et, Ie cas echeant un ou plusieurs aeroports, 

les professionnels du secteur du tourisme. 

• Pour ce qui conceme ensuite Ie fond de la negociation: (4) les quasi-negociateurs 

sont en mesure, en temps reel, de verifier si leurs motivations sont prises en 

compte par Ie negociateur; s'ils ne peuvent prendre la parole en seance, ils 

peuvent cependant demander une interruption pour indiquer leur desaccord. (5) II 

en va de meme pour les solutions it la table, les quasi-negociateurs pouvant 

proposer les leurs, aider Ie negociateur a raffiner les siennes en lui donnant plus 

d'information technique, ou marquer leur desapprobation pour d'autres. (6) 

Concernant les criteres de justification, ils disposent d'une information technique 

117. Cf. chapitre IV, section 1.2.2. 
118. Entretien avec M. Paul JOURNE. 
119. Cf. chapitre IV, section 2.2.1. Cf. LEMPEREUR, COLSON [2004], op. cit., pp. 40-65. 
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• 

ou commerciale qui peut donner autant de points de reference objectifs legitimant 

les decisions prises. (7) Theoriquement, Ie quasi-negociateur peut aussi 

manipuler les solutions hors table en presence - comme dans Ie cas australien 

deja mentionne, OU Quantas agitait la menace de suppressions d'emplois. 

Enfin, (8) sur Ie processus de la negociation, la presence de quasi-negociateurs 

l'alourdit mecaniquement. (9) Leur impact sur la communication est ambivalent: 

l'apport d'information technique peut clarifier les echanges a la table; mais, hors 

table, avant et pendant la negociation, la diffusion d'information vers les medias 

peut creer un «bruit» dont les negociateurs officiels doivent parvenir a 
s'extraire. (10) Le demier element est la logistique: en l'espece, Ie quasi­

negociateur la facilite puisque la tradition veut que Ie negociateur officiel voyage, 

en classe economique, sur la compagnie principale de son pavilIon - laquelle lui 
offre un surclassement120

. 

En somme, si pour les compagnies aeriennes ce statut de quasi-negociateur presente 

des avantages evidents, qu'en est-II du point de vue du negociateur officiel confronte 

a la presence de ces tiers? Par-dela les nuances, les avis temoignent d'un meme 

dilemme, les avantages et les inconvenients de la situation s'equilibrant. Vaudrait-il 

mieux etre seul a la table? Pour Robert Esperou, 

Qui, assurement, pour Ie confort personnel du negociateur. Mais c' est utile de pouvoir se 
retoumer vers les representants des compagnies aeriennes en cours de negociation pour 
leur demander ce qu'ils pensent de telle ou telle proposition. 

Dans l'experience de Philippe Dumont, 

La presence des representants des compagnies aenennes est a la fois irritante, par 
moment, et indispensable, surtout dans la dimension technique du dossier. Au fond, nous 
sommes en situation de dependance technique, mais d'independance fonctionnelle. 

Pour ce qui conceme l'interaction entre Ie negociateur officiel et les quasi­

negociateurs qui l'entourent, la France connait une situation particuliere: il n'y a 

souvent qu'une seule compagnie aerienne interessee par ces accords intemationaux, 

Air France121
• La compagnie est systematiquement presente, meme lors de 

negociations avec un pays vers lequel elle n'opere pas de liaison. Mais pour d'autres 

grands pays aeronautiques5 les droits negocies au nom d 'un seul pavillon doivent 

120. Apparemment, cette tradition tend it se perdre, les negociateurs voyageant. sur d'~ut.res 
compagnies si besoin est - sauf aux Etats-Unis ou, en decalage complet ~vec l~ ~IS~OurS hberal 
proc1ame, les fonctionnaires ont obligation de voyager sur une compagnIe amen came, en vertu 
du « Fly America Act» ; cf. DOGANIS [2000], op. cit., p. 52. .. ., . 

121. En 1990, Air France racheta son rival historique, UTA, acquerant amSI Ie. controle d ~Ir Inter, 
l'operateur traditionnel sur les lignes interieures; DOGANIS [2?OO], op .. C1t.,.~. 112. AIr France 
est Ie seul operateur du pavilIon franc;ais sur les lignes intema~lOnales reguheres dans neuf, c~s 
sur dix ; mais dans environ une negociation sur cinq. au moms un autre transporteur qu AIr 
France se montre desorrnais interesse. 
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ensuite etre repartis entre plusieurs compagnies. C'est Ie cas aux Etats-Unis, au 

Japon, en Chine, au Royaume-Uni ou en Allemagne. Le negociateur officiel doit 

ainsi compter avec plusieurs compagnies aeriennes, dont les representants 

l'accompagnent en regIe generale. L'effet sur sa position de negociation semble 

ambivalent: d 'un cote, I 'heterogeneite des compagnies de son pavillon et la 

concurrence qui les oppose peut aboutir a. des contradictions au sein de son 

« mandat » ; d 'un autre cote, Ie negociateur est per9u de facto comme un arbitre par 

les compagnies aeriennes, ce qui peut etre confortable. Le negociateur franc;:ais a 

connu une situation similaire avant Ie rachat d'UTA par Air France: les deux 

compagnies intemationales fran9aises etaient alors systematiquement presentes, 

meme si a priori la negociation avec tel pays ne concemait qu'une d'entre elles, pour 

eviter que l'accord negocie ne meconnaisse leurs propres interets. Par exemple, dans 

les annees 1980, Singapour interessait UTA, mais les Singapouriens demandaient en 

echange une extension de leurs droits vers New York - au detriment d' Air France , 

operateur de la ligne transatlantique. 

Au final, l' etude du role aUoue aux quasi-negociateurs que sont les representants des 

compagnies aeriennes, et de leur interaction avec Ie negociateur officiel, permet de 

retrouver la tension entre secret et transparence, qui determine cette configuration de 

negociation dans son ensemble. En effet, Ie choix d'un plus grand secret vis-a.-vis de 

tiers, qui conduirait a. I' absence de quasi-negociateurs autour de la table, presenterait 

des avantages: strategiquement, la possibilite de defendre un point de vue plus 

strictement regalien; tactiquement, une plus grande independance d' action a. la 

table; concretement, enfin, un processus de moindre complexite. L'interet du secret 

vis-a.-vis de tiers conna!t des manifestations precises. C'est Ie cas vis-a.-vis des 

aeroports fran9ais, sachant que Ie Premier ministre, lors du Comite interministeriel a. 

l'amenagement et au developpement du territoire (CIADT) du 18 decembre 2003, a 

donne instruction de favoriser, dans les negociations aeriennes, les aeroports de 

province. Pour prendre un exemple concret - fictif, mais plausible -, si les 

Singapouriens renon9aient a. certaines capacites vers Paris et se contentaient de 

Marseille mais en exigeant des droits transatlantiques en contrepartie, et si 

l'exposition de la negociation etait suffisante pour que l'aeroport de Marseille, son 

senateur-maire ou d'autres acteurs economiques locaux soient au courant, 

il est evident que les Marseillais se jetteraient sur cette offre. Mais si, dans Ie meme 
temps, les contreparties offertes par Singapour en Asie du su.d-es~ etaient i~suffisantes, 
nous aurions objectivement interet a refuser l'echange. Cette SItuatIOn pourralt cep.endan~ 
devenir un probleme majeur pour Ie negociateur franvais, car il faudralt alors exphquer a 
Marseille tres all ante sans doute mais peu informee, pourquoi nous refusons l'offre. 
Pour dire' « non » dans ce genre de situation, nous sommes bien contents de ne pas etre 
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genes par des observateurs et de pouvoir donner les resultats sans avoir it se J' ustifier a 
, 122 

chaque etape . 

Mais a l'inverse, Ie choix du secret et l'evincement consecutif des quasi-negociateurs 

emporterait des inconvenients : d'abord, l'impossibilite de maitriser a la table toutes 

les donnees du domaine, pouvant aboutir a l'acceptation de propositions irrealistes 

sur Ie plan technique ou non-viables d'un point de vue economique; puis, Ie cas 

echeant, une difficile phase de reentry aupres des differentes parties prenantes. 

Comme Ie resume un interlocuteur : « c' est precisement parce que les decisions des 

fonctionnaires de la DGAC et du MAE sont prises de ja(:on trans parente, en temps 

reel, qu 'elles restent legitimes » au yeux des representants des compagnies aeriennes. 

Pour Ie dire autrement, Ie choix de la transparence vis-a-vis de tiers interesses peut 

certes compliquer I' obtention de l' accord, mais il augmente la probabilite que cet 

accord apparaisse legitime aux tiers interesses. Ainsi se confirme un des resultats 

acquis au chapitre IV: selon Ie degre de transparence et donc de participation de 

tiers, toutes choses etant egales par ailleurs, soit l'accord est plus difficile a obtenir a 
la table, mais plus legitime et plus robuste par la suite, soit l' accord est plus facile a 
obtenir, mais moins legitime et moins robuste. 

Or c' est precisement cet arbitrage entre secret et transparence, lequel determine Ia 

possibilite offerte a des tiers interesses d'etre parties prenantes du processus, qui 

vient d'evoluer a l'echelle de l'Union europeenne. 

SECTION 3 

L'ARTICULATION ENTRE SECRET ET TRANSPARENCE 
DANS LE NOUVEAU FORMAT EUROPE EN 

Par comparaison avec Ie systeme international en vigueur depuis 1944, l'analyse 

merite de se concentrer en particulier sur Ie systeme prevalant depuis 2004 au sein de 

1 'Union europeenne, et ce pour plusieurs raisons. Du point de vue de la souverainete, 

les Etats membres ont constamment refuse de se defaire au profit de la Commission 

de leur competence de negociation en matiere aerienne. En terme d'enjeux 

economiques, Ie marche aeronautique europeen est Ie deuxieme au monde, apres 

celui de I' Amerique du nord. Enfin et surtout, du point de vue de notre 
,. . . , (3 1) a modifie problematique, l' entree en Jeu de la CommISSIOn europeenne ., 

122. Entretien avec M. Emmanuel VIVET. 
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l' equilibre traditionnel de secret et de transparence entre Ie negociateur, son mandant 

et les tiers interesses (3.2.). 

3.1. Origines et manifestations de l'entree en jeu de la Commission europeenne 

II importe d' analyser Ie changement de contextes politique et juridique qui a permis a 

la Commission europeenne d' acquerir une competence de negociation dans Ie champ 

du transport aerien (3.1.1.), avant d' etudier Ia principale concretisation de ce nouveau 

format de negociation, entre l'Union europeenne et Ies Etats-Unis (3.1.2.). 

3.1.1. L 'emergence de la competence de negociation de fa Commission europeenne 

La configuration traditionnelle des traites bilateraux, cadre de notre reflexion jusqu'a 

present, prevaut depuis 1944. Attaches a ce systeme, Ies Etats membres de Ia 

Communaute puis de l'Union europeenne ont toujours refuse de deleguer a la 

Commission leur prerogative de negociation avec des pays tiers dans ce champ 123. 

Historiquement, Ie pouvoir de negociation ext erne de la Commission est limite, par 

Ie Traite de Rome, a la politique commerciale commune, dont est exclu Ie transport 

aerien civil international. Cette configuration a radicalement change au profit de Ia 

Commission europeenne en raison d'arrets de la CJCE rendus Ie 5 novembre 2002. 

La genese de ce changement est precisee avant qu'en soient analysees les 

consequences pour Ies parties prenantes. 

Ce changement trouve son origine profonde dans Ie mouvement de liberalisation qui 

se fit jour dans Ie secteur aerien a partir de 1978124
. Cette annee-Ia, l'administration 

Carter publia aux Etats-Unis Ie Airline Deregulation Act, lequel entendait que Ies 

regles commerciaies habituelles s' appliquent aussi dans Ie secteur du transport aerien 

sur Ie marche interieur americain. Un premier accord inspire par cette nouvelle 

doctrine fut signe en mars 1978 entre les Etats-Unis et les Pays-Bas, desserrant les 

contraintes de designations, de points d'entree et supprimant toute limite de 

capacites. Cette meme approche fut appliquee en juin 1984 dans Ie cadre d'un accord 

entre Ie Royaume-Uni et les Pays-Bas. Enfin, en septembre 1992, les Etats-Unis et 

les Pays-Bas signerent un nouveau traite, dit «open sky », supprimant toute 

contrainte. Ce nouveau type d' accords aeriens, prefigurant ce que pourrait etre un 

123. GRARD LoIc [2003], «L'Union europeenne et Ie droit international de l'aviation civile », 
Annuaire (ranryais de droit international, tome 49, pp. 492-515 ; GREAVES Rosa [2003], « T.he 
Community's External Competence: Air Transport Services », international and ComparaTIve 

Law Quarterly, « Current Developments », vol. 52, April. pp. 499-509. 
124. DOGANIS [2000], op. cit., pp. 32-44. 
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« ciel ouvert » entre les Etats membres, inspira la Commission europeenne. Celle-ci 

publia deux memorandums de reflexion sur l' aviation civile, en 1979 puis 1984 ; ils 

furent accueillis negativement par les Etats membres car la Commission, en mettant 

en avant l'interet d'un« ciel ouvert» en Europe, proposait d'etre Ie fer de lance de sa 

realisation, en prenant en charge les negociations afferentes a. la place des Etats. 

En decembre 1987, sous les efforts conjugues de la DG VII (Transports et Energie) 

et de la DG IV (Concurrence), Ie Conseil des ministres Transports de l'Union 

europeenne tomba sur un compromis programmant, par etape, Ia liberalisation du 
, . E 125 E 1 C ·1 transport aenen en urope . n outre, e onsel reconnut que les articles 81 a. 90 

du Traite de Rome, relatifs a. la concurrence, s' appliquaient au transport aerien. Un 

deuxieme «paquet» fut adopte en juin 1990, puis un troisieme en juillet 1992. Ce 

demier, entre en vigueur Ie 1 er janvier 1993, est Ie plus important: il octroie les cinq 

premieres « libertes de I' air» a. toutes les compagnies nationales au sein de l' espace 

aerien europeen126
. Dans cet espace aerien unifie, les Etats membres n'ont plus 

besoin de negocier entre eux des accords bilateraux. Surtout, fut desormais reconnu 

aux compagnies aeriennes des Etats membres Ie « droit d' etablissement » prevu par 

l'article 43 du Traite de Rome, c'est-a.-dire Ie droit de s'installer et d'operer dans Ie 

pays membre de leur choix127
. Ainsi, au sein de l'Union europeenne, Ies compagnies 

operent comme elles I' entendent, sans reference a. la « clause de nationalite » ; en 

revanche, pour les liaisons entre I 'Union et des pays non membres, les compagnies 

restent soumises it la clause de nationalite, et done a. des traites bilateraux. 

Entre-temps, la Commission demanda a. nouveau un mandat de negociation exteme 

en fevrier 1990 puis en mars 1992, qui lui fut refuse par Ie Conseil en 1993. Mais en 

avril 1995, la Commission obtint un premier mandat, limite, pour negocier avec les 

pays non membres mais appartenant a. l'Espace economique europeen et qui avaient 

vocation a. appliquer les memes regles : Norvege, Suede et Suisse. A l'occasion de ce 

premier mandat, la Commission crea au sein de la DG VII Ie bureau des accords de 

service et regulation economique128
. A cette exception pres, les Etats membres 

avaient reussi a. conserver la prerogative de negocier leurs relations aeronautiques 

avec les Etats tiers. 

125. O'REILLY Dolores, STONE SWEET Alec [1998], « The Liberalization and Reregulation of Air 
Transport» Journal o{European Public Policy, vol. 5, n° 3, pp. 441-466. .' . 

126. eet espace integre depuis Ie ler mai 2004 les dix nouveaux Etats membres ; II mcorpore aUSSI 

l'Islande, Ie Lichtenstein, la Norvege et la Suisse. 

127. DOGANIS [2000], op. cit., p. 13. & multilateral 
128. Aujourd'hui l'unite «TREN Fl - Internal ~ark~t, air transport agreements . 

relations », au sein de laquelle travaillent une vmgtame de personnes. 
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Souhaitant aller plus loin, la Commission trouva un allie avec I' Association des 

compagnies aeriennes europeennes (Association of European Airlines - AEA). 

laquelle publia en 1999 un document favorable it la creation d'une Transatlantic 

Common Aviation Area (TCAA), it travers un accord global entre les ftats-Vnis et 

l'Vnion europeenne
129

. La Commission fit aussit6t sienne cette perspective, 

correspondant sur Ie fond it son souhait d'une liberalisation du secteur et lui offrant 

sur Ie plan tactique la possibilite d' etre Ie negociateur commun de tous Ies Etats 

membres. Le Conseil n'etant pas dispose it lui transferer cette competence, Ia 

Commission revint it la charge en invoquant l'article l33 du Traite de Rome, lequel 

lui confie la competence en matiere commerciale. Mais Ie Conseil europeen de Nice 

exclut explicitement Ie transport aerien des competences en commerce de services. 

La riposte de la Commission europeenne fut juridique: c'est en utilisant ses 

prerogatives en tant que gardienne des traites que la Commission est parvenue it 

elargir ses competences au secteur du transport aerien, par Ie truchement d'arrets de 

la CJCE qu'elle avait elle-meme saisie130. En vertu de l'article 227 du Traite, Ia 

Commission peut engager devant Ia CJCE une procedure d?infraction contre un Etat 

qui ne serait pas en conformite avec les traites europe ens et les reglements qui en 

decoulent. La Commission forma l'argument suivant : les accords de « ciel ouvert » 

negocies par plusieurs Btats membres avec les Btats-Dnis, s'ils supprimaient Ia 

plupart des contraintes de capacite entre les deux pays, maintenaient - et 

soulignaient, compte tenu du point precedent - la traditionnelle clause de nationalite 

selon laquelle ne peuvent beneficier de l' accord que les compagmes 

« substantiellement possedees et effectivement contr6lees» par des nationaux du 

pays conceme. Or cette clause de nationalite est contraire au droit d' etablissement, 

dont Ie «troisieme paquet» avait reconnu qu'il devait s'appliquer au transport 

aerien. 

Ainsi, Ie 11 mars 1998, la Commission europeenne deposa devant la CJCE huit 
, ' . 131 

recours contre des accords conclus entre des pays europeens et les Etats-Vms . La 

CJCE rendit ses arrets Ie 5 novembre 2002, qui donnerent partiellement raison it la 

129. AEA [1999], «Towards a Transatlantic Common Aviation Area », AEA Policy Statement, 

September (Brussels: AEA). . . . . 
130. WOll Cornelia [2005], «Vers des competences extemes: l'actlV~sme de la Comml;slOn 

europeenne en matiere d'aviation intemationa1e », Politique europeenne, Automne, n 17, 

pp.137-158. . . . All 
131. Sept de ces accords sont de type « ciel ouvert» et concern:nt les

l 
pahY~ ~~)\ ants. J' em~g~~~ 

Autriche, Belgique, Danemark, Finlande, ~uxemb~urg, Suede: e UItleme est accor 
« Bermude II » entre Ie Royaume-Uni et les Etats-Ums. 
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Commission 132. La clause de nationalite en vigueur dans tous les accords bilateraux 

fut jugee contraire au droit d'etablissement : toute compagnie aerienne appartenant a 

un Etat communautaire mais etablie dans un autre Etat membre devrait pouvoir 

beneficier des accords bilateraux de ce dernier Etat avec tout pays tiers133. En 

revanche, ai' exception de ces clauses communautaires, la negociation avec des Etats 

tiers demeure la prerogative des Etats membres. Pour autant, sachant qu'il faudrait 

renegocier les quelque 1 500 traites bilateraux existants afin de les mettre en 

conformite avec Ie droit communautaire, se posa la question de savoir qui Ie ferait _ 

la Commission europeenne ou les Etats membres. 

Pour tenir compte de cette nouvelle donne juridique, mais aussi de l'interet croissant 

de la question transatlantique portee par I' AEA, la Commission precisa trois 

demandes distinctes dans une communication en date du 26 fevrier 2003 134
• Tout 

d' abord, elle proposa au Conseil de lui donner un mandat « vertical» lui permettant 

d'engager une negociation d'ensemble avec les Etats-Unis. Ensuite, elle demanda un 

mandat « horizontal» par lequel elle negocierait directement avec tous les ftats tiers 

les clauses relatives au droit communautaire, mais uniquement celles-Ia135
, Entin, 

elle proposa de creer, au benefice des Etats membres, un mecanisme d'echange 

d'informations et de coordination de leurs negociations biIateraIes avec des pays 

tiers 136. Le 5 juin 2003, Ie Conseil « Transports» reuni a Luxembourg accepta ces 

propositions et donna a Ia Commission europeenne son premier « vrai » mandat de 

negociation dans Ie do maine de l' aviation civile internationaIe, pour traiter avec les 

Etats-Unis. Puis, Ie 1 er mai 2004, entra en vigueur un nouveau reglement relatif au 
, . 1 E' bIt' 137 transport aenen entre es tats mem res et es pays lers . 

132. Arn?ts CJCE, 5 novembre 2002, C-466/98, C-467/98, C-468/98, C-469/98, C-471198, C-472/98, 
C-475/98 et C-476/98. 

133. HEFFERNAN Liz, McAULIFFE Conor [2003], «External Relations in the Air Transport 
Sector: The Court of Justice and the Open Skies Agreements », European Law Review. vol. 28, 
n° 5, pp. 601-619. En l'absence de mise en conformite d'un ac~ord. ~erien, t~ute. autre 
compagnie europeenne etablie dans ce pays peut en contester la legahte, ce qUI cree une 
insecurite juridique sans precedent dans Ie ciel europeen. . . . 

134. COMMISSION EUROPEENNE [2003], « Communication from the CommIssIOn on Relattons 
between the Community and Third Countries in the Field of Air Transport )), COM(2003)94 

fin~. . . . 
lp5. DOGANIS [2000], op. cit., pp. 64-65, souligne les problemes poses par cette ~mse en conf~brm .. te 

des accords existants avec Ie droit communautaire : comment partager les frequences attn uees 
a un pavillon avec toutes les autres compagnies europeennes q~i seraient. int~ress~es? L~ 
reponse est apportee par l'article 5 du reglement 84712004 du 2~ avnI2?04, qUI fait obhga~on a 
chaque pays d'ecrire a l'avance les criteres utilises pour repartlr les frequences entre plusleurs 

transporteurs concurrents. 
Pour un cas d'application en France, cf: ." 0 

(http://www.aviation-civile.gouv.frlhtmllprospace/ co~~agnles/ de~lS1on Y~OMR U . pdf). 
136. Ce mecanisme favorable a la transparence sera analyse mjra, sectIOn 3.2.~ ... 
13 7. CE 847/2004 du 29 avril 2004, JOVE L.195/3 du 2 juin 2004. La pohtlque actuelle d.e. la 

Commission a ete approuvee par Ie Conseil en 2005, sur la base de la proposItIOn 
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D'un point de vue general en negociation, cet episode souligne Ia fa~on dont Ia 

Commission europeenne parvient a fa~onner ses relations avec les Etats membres au 

profit d'une extension de ses champs de competences138. Contrairement a une 

relation mandant-mandataire classique - dans laquelle Ies Etats membres auraient 

decide, par l'intermediaire du ConseiI, de deleguer a Ia Commission leur competence 

en Ia matiere, celle-ci I' executant puis en rendant compte -, la Commission a reussi a 
obtenir de Ia CJCE, c~ntre l'avis de Ia plupart des Etats, un champ nouveau. 

Neanmoins, Ie changement intervenu ne constitue qu'un demi-succes pour la 

Commission europeenne, qui souhaitait que Ies accords aeriens soient de sa 

competence exclusive: elle reste contrainte d'obtenir ses mandats du Conseil. 

3.1.2. Mise en pratique: fa negociation euro-americaine de 2004-2006 

Un rei eve rapide des negociations menees ou en cours semble necessaire pour 

introduire la retlexion sur Ie secret et la transparence dans ce nouveau format. 

Pour ce qui concerne, d'une part, les mandats horizontaux, la Commission 

europeenne a mene des negociations avec 23 Etats tiers, mettant en conformite avec 

Ie droit communautaire 420 accords bilateraux. Par ailleurs, pour toute nouvelle 

consultation bilaterale, chaque Etat membre doit negocier avec Ie pays tiers la 

conformite de l'accord aux arrets de la CJCE de novembre 2002 : ce fut Ie cas de 84 

accords bilateraux avec 40 pays tiers139. 

Concernant, d'autre part, les mandats verticaux, la Commission n'en a obtenu que 

trois, avec l'objectif de reussir a l'horizon 2010 des accords aussi ouverts que 

possible avec les principaux partenaires de I 'Europe sur ses frontieres est et sud. 

Deux d'entre eux, lances en decembre 2005, ont ete boucles: l'un avec Ies Etats des 

Balkans non membres de l'Union europeenne, afin de construire une European 

Common Aviation Area; l' autre est en instance de signature avec Ie Maroc, qui 

prefigure un Euro-Mediterranean Aviation Agreement. Enfin et surtout, enjuin 2003, 

Ie Conseil a donne mandat a la Commission europeenne de negocier avec les Etats­

Unis, au nom des Etats membres, un accord de type « ciel ouvert ». L'objectif est de 

COM(2005)79 ; cf. Ie Air Transport Portal 
(http://ec.europa.eultransport/airyortaI/indexJr.htm). . 
HOLDGAARD Rass [2003] «The European Community's ImplIed External Competence after 

. ' . AfJrr.· R . , 01 8 nO 3 pp 365-394. Et. plus the Open SkIes Cases », European ForeIgn . .lazrs eVICH. v ., , '. . 
generalement, POLLACK Mark A. [2003], The Engines o( Eur?pean integratIOn: DelegatIOn. 
Agency, and Agenda Setting in the EU (Oxford: Oxfor? Um.verslty Press). 

139. Sources: Commission europeenne ; derniers chiffres dlspombles : novembre 2006. 

de la Commission 

138. 
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bfltir une Open Aviation Area (OAA), accord global rempla~ant tous les accords 

bilateraux existants entre les Etats membres et les Etats-Unis. On consacre quelques 

developpements a cette negociation, non seulement parce que son enjeu est 

important, mais parce qu'elle a connu une forte exposition, interessante du point de 

vue de la tension entre secret et transparence. 

II s'agit de «la negociation du siecle », pour reprendre l'expression de Robert 

Esperou. En effet, Ie trafic aerien au sein de I 'Union europeenne et des Etats-Unis. 

ajoute au trafic entre ces deux espaces, representent 44 % du total mondiaI l40. A 
partir d'octobre 2003, l'equipe de la Commission europeenne et celle du Department 

of Transportation (DOT) des Etats-Unis menerent cinq seances de negociation. 

L'accord propose fut en de9a des ambitions europeennes: Ies Americains 

maintinrent plusieurs distorsions de concurrence - dont Ie Fly America Act - et 

refuserent d'aligner les regles de propriete et de contrOle sur Ie standard international 

- ce qui les auraient amenes a elever de 25 % a 49 % la part du capital d 'une 

compagnie americaine pouvant etre la propriete d'investisseurs etrangers l41
. Surtout, 

I' accord etait desequilibre sur les droits de trafic: selon la conception de «ciel 

ouvert» retenue, les compagnies americaines atterrissant en Europe pouvaient 

poursuivre leur vol vers n'importe quel autre pays de l'Union (<< cinquieme liberte »), 

mais la reciproque n'avait aucun sens pour les compagnies europeennes, puisque les 

Etats-Unis fonnent du point de vue aerien un seul pays. Pour reequilibrer l'accord, 

les Europeens demanderent en vain Ie droit pour leurs compagnies atterrissant aux 

Etats-Unis de poursuivre leur vol transatlantique vers n'importe quel autre point sur 

Ie territoire americain (la «septieme liberte», c'est-a-dire Ie cabotage). En 

consequence de quoi, Ie Conseil du 11 juin 2004 rejeta Ie projet de compromis. Le 5 

avril 2004, dans un discours prononce a Bruxelles, Ie secretaire americain aux 

Transports avait reconnu que l' approche des elections presidentielles de novembre 

2004 etait defavorable a toute ouverture americaine sur Ie cabotage ou la propriete 

des compagnies142 : la preoccupation de l'exposition de ces negociations etait bien 

presente. 

Trois nouvelles seances de negociations furent menees de septembre au 18 novembre 
"d 143 L E ' 2005, aboutissant a un second projet de texte, proche du prece ent . es uropeens 

subordonnerent leur accord aI' acceptation claire, fenne et defmitive par Ie DOT de 

140. En passager-kilometres ; DOGANIS [2000], op. cit., p. 66. . . 
141. La legislation americaine impose en outre que l~ Chi~( exe~~tlv~ officer et les deux tIers des 

membres du conseil d'administration soient de natlOnahte amencame. 
142. DOGANIS [2000], op. cit., p. 71. . ' . . . 
143. Un resume de l'accord est disponible sur Ie portall du transport aenen de Ia CommIssIon 

europeenne (http://ec.europa.eu/transport/airyortal/indexjr.htm). 
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la regIe autorisant des investisseurs etrangers a acquerir jusqu' a 49 % d 'une 

compagnie americaine. Allant dans ce sens, Ie DOT prepara un projet de reglement­

notice of proposed rule-making (NPRM) - assouplissant les regles de propriete des 

compagnies. Conformement aux procedures administratives en vigueur au DOT, ce 

NPRM fut rendu public Ie 2 novembre et diffuse sur Internet, afin d' etre commente _ 

alors meme que la negociation n'etait pas achevee. Cette mise en transparence d'un 

aspect clef de la negociation fut Ie point de depart d'un debat public impliquant toute 

une serie de tiers. Dne des compagnies americaines, Continental Airlines, fit 

campagne contre Ie projet. Dans un climat politique interieur focalise sur la lutte 

anti-terroriste, la perspective de laisser des etrangers gagner en influence au sein des 

compagnies aeriennes americaines fut exploitee par les opposants de l'accord. La 

question fut exacerbee par une poIemique distincte : une societe des Emirats arabes 

unis, DubaY Ports World, tenta de racheter, au debut de 2006, plusieurs ports 

maritimes americains. Cela aviva Ie debat, largement relaye dans les medias, sur la 

souverainete et la securite. On s'indigna au Congres, OU des elus s'offusquerent 

d'avoir ete tenus a l'ecart de la discussion relative a la propriete puisqu'il s'agit 

d'une matiere legislative et non simplement reglementaire : « If the administration 

wants a new approach, it needs to work with Congress, not circumvent it [ ... ]. "Open 

skies" is a noble goal. But it cannot be achieved with smoke and mirrors» 144. 

Devant ces reactions negatives sur la scene politique interieure, Ie DOT dut prendre 

l' engagement selon lequel, « to address the concerns of Congress [ ... ] the rule would 

require American citizens to retain control of safety matters, security matters, anti­

terrorism matters and related» 145. Cela ne suffisant pas, Ie DOT ceda aux tiers 

interesses en faisant marche arriere par rapport a ses propres propositions a la table 

des negociations : Ie DOT proposa Ie 3 mai 2006 une clause autorisant les dirigeants 

americains des compagnies a «revoquer» leurs investisseurs etrangers s'ils 

l'estiment necessaire. Clause que Ie Financial Times commenta ainsi : « With that 

kind of US public attitude, some foreign investors might feel their money might be 

no worse off in, say, Vladimir Putin's Russia »146. Le 15 juin, dans un discours 

prononce a New York, Ie president-directeur general d'Air France qualifia la 

nouvelle proposition du DOT de « step in the wrong direction »147, Le meme jour, la 

Chambre des representants demanda au DOT de geler la procedure jusqu' a la fin de 

144. «'Open skies', Revisited », Business Airlines, 1: juillet 2006. . ") 
145. «Tran-AtIantic Aviation Deal Delayed », Washmgton Post, 11 mal _006. 
146. «Aborting Take-off», Financial Times, 5 mai 2006.,. ') 
147. SPINETT A Jean-Cyril [2006], «The EUIUS Aviation Agreement: What \\ 111 It Change. », 

discours prononce it New York Ie 15 juin 2006. 
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1, ' 2007]48 L ' .. d ., annee . a« negoclatIon u sleele » reste donc suspendue a la decision de 

l' administration americaine relative aux regles de propriete et de contr6le des 

compagnies aeriennes. 

Du point de vue de l'articulation entre secret et transparence, cette negociation 

avortee - pour I 'heure - apporte plusieurs illustrations aux resultats des chapitres 

precedents. L'exposition des enjeux par la diffusion sur Internet du NPRM a elargi Ie 

cerele des tiers interesses; en consequence de quoi toute une serie d'acteurs a pu 

monter au creneau, parvenant a reformuler l' enjeu de la propriete des compagnies 

aeriennes en atteinte a la securite nationale. En particulier, Ie Congres a estime 

n'avoir pas ete suffisamment consulte par Ie DOT au cours de sa negociation : Ie 

resultat du chapitre IV, selon lequel la transparence renforce la maitrise du 

mandataire par son mandant, trouve ici une illustration. En terme de sequence de 

negociation, on verifie qu'une exposition brutale du resultat de la negociation apres 

une phase de discretion relative pose un probleme de reentry, bien illustre ici. Pour Ie 

dire en quelques mots, en empruntant la formule de Wilson analysee au chapitre II, Ie 

Congres americain voulait un traite qui soit « open skies, openly arrived at » ... 

En tout etat de cause, cette nouvelle configuration de negociation, et l' empressement 

mis par la Commission europeenne pour l' etablir dans les faits apres la decision de la 

CJCE, a deja modifie l' equilibre de secret et de transparence que connaissaient 

auparavant les parties prenantes en Europe. 

3.2. Le renouvellement de l'articulation entre secret et transparence 

Le chapitre V a utilise I 'hypothese, etayee par Simmel, d 'un « quantum inchange » 

de secret, celui-ci « changeant seulement d'objet, abandonnant ceci pour s'emparer 

de cela », mais restant d'une quantite inchangee au terme de cet echange
l49

. Cette 

hypothese trouve ici une illustration: Ie nouveau systeme europeen se traduit par un 

renforcement du secret de la negociation menee par la Commission vis-a-vis des 

Etats membres et des quasi-negociateurs (3.2.1), tout en s'accompagnant d'un 

surcroit de transparence entre les Etats membres (3.2.2.). 

3.2.1. Le secret renforce vis-ii-vis des Etats membres et des quasi-negociateurs 

148. The Guardian, «House Blocks Foreign Control of Airlines », 15 juin 2006; The Washington 

Post, « The Sky Is the Limit », 15 juin 2006. . .' . . 
149. SIMMEL Georg [1908], Sociologie. Etudes sur les formes de la socw/zsatlOn (Pans. Presses 

Universitaires de France, 1999), p. 370; cf. chapitre V, section 2.2.1. 
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Lorsqu'elle est menee par la Commission europeenne, la negociation beneficie d'un 

secret accru vis-a-vis des tiers, qu'il s'agisse des Etats membres ou des compagnies 

aeriennes. Le constat doit preceder I'interpretation. 

Le surcroit de secret est sensible pour les Etats membres. Certes, dans les mandats 

verticaux qu'il confie a la Commission europeenne, Ie Conseil precise la regIe de 

processus selon laquelle celle-ci ne peut negocier sans la presence des Etats 

membres
150

. Ainsi, conformement a son pouvoir d'initiative, la Commission peut 

mener des « talks» - contacts preliminaires sans enjeux officiels - avec les pays tiers 

de son choix, mais n'a pas Ie droit de mener des negociations sans les Etats membres. 

Reste que, dans les faits, un faisceau d'indices souligne que la Commission entoure 

ses negociations d'un secret accru vis-a-vis des Etats. Ceux-ci se plaignent de n't~tre 

invites que tardivement aux reunions menees par la Commission aI' etranger - mais 

peut-etre n'est-ce la qU'affaire de perception. Certaines rencontres importantes se 

sont tenues sans que les Etats membres y soient convies : avec la Russie en 2004, la 

Chine et I' Argentine en 2005, l'lnde et I 'Egypte en 2006. On n' apprend l' existence 

de certaines reunions entre Ia Commission et des pays tiers qu'apres leur tenue 

effective151
. Or certaines rencontres presentees aux Etats membres comme des talks 

aboutissent a des accords substantiels. Meme lorsque les reunions sont annoncees, la 

Commission ne prend pas toujours l'avis des Etats membres lorsqu'elle negocie avec 

des pays tiers - parmi les exemples recurrents reviennent les negociations avec la 

Chine, l'Uruguay, Singapour. En outre, il est arrive que la Commission, bien que ne 

disposant que d'un mandat horizontal - limite a la mise en conformite d'un accord 

bilateral avec Ie droit communautaire -, evoque d'autres aspects. Par exemple, en 

2005, sur la base d'un mandat horizontal avec l' Argentine, la Commission avait 

annonce des contacts preliminaires, puis est revenue avec un MOU paraphe en bonne 

et due forme. Tout recemment, au debut du mois d'octobre 2006, la Commission 

devait mener une simple «reunion technique» avec la Russie; elle est pourtant 

revenue avec un texte de fond. 

Toujours afin d'instruire Ie constat de ce secret renforce, qu'en est-il a present pour 

les compagnies aeriennes, qui jouissent du statut de quasi-negociateur dans la 

configuration traditionnelle? 11 faut distinguer deux phases. La premiere salve de 

negociations avec les Etats-Unis, en 2003, marqua la encore un net renforcement du 

150. 

151. 

Rtkiproquement, la Commis~ion peut etre invitee co~~ observateur .Iors des negociations 
bilaterales menees par les Etats membres, sauf OpposItIOn du pays tIers - refus dont les 

arguments doivent etre presentes a la Commission. . . . , 
Un des acteurs interroges releve ainsi : « la CpmmIssIOn use et abuse de la notIOn d entre\ues 
infom1elles, ou e1le n'invite ni compagnies ni Etats membres ». 
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secret, cette fois vis-a-vis des compagnies; puis vint un ajustement moins 

defavorable a la transparence lors des negociations de 2005. Sur la base du mandat 

donne par Ie Conseil Ie 5 juin 2003, les premieres negociations avec les Etats-Unis 

menees par la Commissaire chargee des transports, Mme de Palacio, se deroulerent 

en tenant les compagnies aeriennes a l'ecart. Ainsi que s'en souvient un temoin : 

La Commission a refus~ de nous inc1ure : nous [les compagnies] etions completement 
sortis du circuit, et les Etats membres aussi. Ce n'etait pas forcement en contradiction 
avec Ie mandat, mais sans concertation aucune avec les stakeholders. Certes, il y a eu 
d' abord deux ou trois reunions a Washington ou nous etions tous lao Puis est venue une 
situation ubuesque : durant les negociations, nous n' etions plus dans la salle, mais dans 
la piece d'a cote en suivant les debats avec un systeme audio. Entin est venu Ie systeme 
actuel, c' est-a-dire une representation par des associations 152. 

Dans la configuration communautaire, en effet, les compagnies aeriennes ne sont 

plus invitees a la table avec Ie statut d'observateur, mais sont representees par leur 

association professionnelle, l' AEA, laquelle reunit les quelque trente compagnies 

europeennes les plus importantes153
• Sont egalement presents l'association des 

transporteurs de fret, celle des charters, Ie systeme de reservation utilise en Europe 

(Amadeus), ou encore l' association professionnelle des pilotes de ligne. Mais comme 

ces associations federent des mandants forts divers, dont les motivations peuvent etre 

differentes, il est rare qu' elles aient une position precise. 

Quelles sont les consequences de cet evincement des compagnies aeriennes de la 

table des negociations ? Leur remplacement par un mandataire collectif, l' AEA, pose 

plusieurs problemes du point de vue de la negociation. Au niveau strategique, la 

representation collective est inadaptee a I 'heterogeneite des mandants: lors des 

negociations avec de grands marches aeronautiques comme la Chine ou l'Inde, les 

compagnies sont concurrentes entre elles. Plus specifiquement, certains Etats 

importants n'ont qu'une compagnie aerienne - par exemple Air Canada au Canada-, 

laquelle appartient a l'une des trois alliances mondiales - SkyTeam, Star Alliance ou 

Oneworld. Dans cette configuration, une ligne de fracture oppose forcement Ies 

compagnies europeennes appartenant a cette meme alliance et les autres: il sera 

difficile au representant de l' AEA d' avoir une position homogene. Au niveau 

tactique, notamment en raison du probleme precedent, Ie representant n'est plus un 

quasi-negociateur mais un simple relais entre la table et les compagnies aeriennes. Le 

seul role concret que ce representant semble avoir consiste a prendre Ie verbatim des 

discussions et, lors des interruptions de seances, tenir au courant Ies compagnies 

aeriennes. Cela est juge insuffisant: du point de vue des compagnies aeriennes, 

152. Entretien avec M. Arnaud CAMUS. , . 
153. Les compagnies it bas couts ne participent pas aux negociations avec Ies Etats-Ums car e1Ies ne 

sont pas - encore - concemees par ces destinations. 
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incontestablement, « il faut etre a la table ». Par contraste avec Ie schema bilateral 

traditionnel, 

Dans I~ c~dre des m:go~iati~ns communautaires, Ie representant de la compagnie ne peut 
plus .re~gIr en temps reel a une contre-verite manifeste. C'est une perte de souplesse 
cons1der~ble [ ... ]. Vous perdez la nature meme de ce qu'est la negociation, c'est-a-dire 
l'adaptatlOn e~ temps reel a la reaction d'en face, l'adaptation a ce que vous sentez a 
travers Ie ChOIX meme des mots utilises [ ... ]. En terme d'efficacite du processus de 
negociation, ce n'est pas bon: Ie representant do it debriefer, on doit evaluer, on do it en 
discuter, tro~ver a, n?uveau une position commune, puis retransmettre au representant; 
alors qU~4 S1 on etmt dans la salle, on pourrait reagir en temps reel: ce n' est pas 
efficace1 

• 

Troisieme probleme, celui de l' asymetrie: la Commission refuse la presence des 

compagnies aeriennes alors meme que celles-ci sont presentes dans la delegation des 

pays tiers. Par exemple, la Commission mene avec l'Inde des discussions qu'elle 

qualifie d'informelles ; les compagnies aeriennes europeennes n'y sont pas conviees 

mais, systematiquement, Air India se trouve dans la delegation indienne, jouant 

pleinement son role de quasi-negociateur. Certes j la Commission ne peut pas imposer 

la composition de la delegation d'en face; mais elle choisit de maintenir cette 

asymetrie en refusant la presence des compagnies europeennes. 

Pourquoi la Commission europeenne a-t-e1le decide de ne pas smyre la tradition 

universelle selon laquelle les compagnies aeriennes siegent it la table des 

negociations? Deux arguments sont avances, qui ne resistent pas it l'analyse. D'une 

part, cette presence serait une exception dans Ie paysage des negociations 

commerciales intemationales. Mais les compagnies aeriennes sont parmi les seuls 

acteurs economiques dont Ie fonds de commerce est constitue de parcelles de 

souverainete, les droits de trafic etant la propriete des Etats. La Commission l'a 

reconnu de facto puisqu' elle accepte la presence des associations. Pourquoi s' arreter 

aux associations? lei intervient, d'autre part, Ie second argument, d'ordre pratique: 

les compagnies europeennes etant nombreuses, la Commission estime qu'il n'est pas 

possible, concretement, de reunir une trentaine de representants autour de la table des 

negociations. Mais a y regarder de plus pres, cet argument ne tient pas non plus: il 

n'y a que sept ou huit compagnies interessees par les liaisons transatlantiques avec 

les Etats-Unis, et moins encore - trois a cinq en general - pour des destinations vers 

des pays tiers de moindre importance. 

Le veritable argument est ailleurs : comme cela fut demontre sur un plan theorique 

au chapitre IV puis illustre en pratique au chapitre V, Ie secret enve10ppant la table 

de negociation accroi't la marge de manreuvre du mandataire par rapport it son 

154. Entretien avec M. Arnaud CAMUS. 
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d 155 E l' ' t l' man ant . n espece, out aIsse conc1ure que la Commission organise un surcroit 

de secret vis-a-vis de tiers afin d'ameliorer son autonomie a la table de negociation, 

et ce tant par rapport a ses mandants - les Etats, par Ie truchement du Conseil des 

ministres - que par rapport a des tiers interesses susceptibles de devenir des quasi­

negociateurs - au premier rang desquels les compagnies aeriennes. La Commission 

semble estimer que cette moindre exposition de la negociation lui permet de mieux 

defendre l'interet communautaire face, respectivement, aux interets nationaux -

portes par chaque Etat - et commerciaux - ceux des compagnies aeriennes. La 

Commission entend exercer sa nouvelle competence de negociation aussi librement 

que possible par rapport a ses mandants que sont les Etats membres. En retour, les 

Etats peuvent avoir l'impression que Ie secret accru permet a la Commission de 

pousser en avant ses propres interets, en tout cas sa propre conception de la politique 

en matiere de transport aerien, au detriment de la vision qu'ils en ont. Concernant les 

compagnies aeriennes, la Commission semble vouloir promouvoir la liberalisation du 

secteur, fut-ce, Ie cas echeant, contre les interets bien compris des compagnies 

europeennes. Dans la configuration bilaterale, cependant, la transparence qui existe 

entre Ie negociateur officiel et certains tiers interesses ne permet pas de conclure 

qu'il y ait collusion entre Ie premier et les seconds. En France, par exemple, sur 

l' echantillon des 45 negociations bilaterales menees entre 2002 et 2005, une sur trois 

fut menee a rencontre des inten~ts d'Air France, principale compagnie du pavillon, 

soit en faveur d'autres compagnies franc;aises, soit pour tenir compte d'autres 

interets, diplomatiques ou aeroportuaires. 

II reste que Ie choix strategique fait par la Commission d'un secret accru pour gagner 

en autonomie n' echappe pas au dilemme indissociable de la tension entre secret et 

transparence156. D'une part, en evinc;ant les compagnies aeriennes de la table de ces 

negociations complexes, la Commission se prive de la contribution que ces quasi­

negociateurs y apportaient dans la configuration traditionnelle et qui fut analysee 

plus haut: une meilleure information sur les aspects commerciaux, une expertise 

technique, un effet de reality check et, naturellement, la mutualisation de decennies 

d' experience qui serait utile au moment ou la Commission se bfttit une competence 

nouvelle. En retour, les compagnies aeriennes, peu informees par la Commission des 

discussions que celle-ci mene avec des pays tiers, se tournent vers d'autres acteurs : 

Ie Parlement europeen, naturellement les autorites aeronautiques nationales, voire ... 

leurs concurrentes etrangeres. 

155. Cf. chapitre IV, section 2.1.3. 
156. Cf. chapitre IV, section 3.1. 
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D'autre part, en fin de processus, se pose Ie probleme du reentJ), : Ie chapitre V a 

demontre que Ie secret vis-a.-vis de tiers, s'il facilite Ie processus de negociation, rend 

plus delicate cette phase de reentry, au point parfois de condamner a. I' echec la 
'fi' I' d l' 157 ratI Icahon ou a mIse en ceuvre e accord . Dans Ie cas d'espece, en 2004, les 

compagnies aeriennes comme la plupart des Etats membres exprimerent leur 

desaccord avec la proposition de traite ramenee des Etats-Unis par la Commission. 

que Ie Conseil refusa d'enteriner. Cela confirme, une fois encore, que la legitimite du 

resultat d'une negociation a partie liee avec la transparence du processus qui y a 

conduit. 

Avec les arrets du 5 novembre 2002 puis les decisions du Conseil de 2004, la 

Commission a certes acquis Ie fondement legal de sa nouvelle competence de 

negociation exteme; mais la /egitimite de cette competence reste pour Ie moins 

contestee par les parties prenantes l58
. Une interpretation de cette defiance est 

suggeree par les resultats acquis tout au long de notre re±lexion surla tension entre 

secret et transparence dans la negociation intemationale : prenant Ie contre-pied d'un 

equilibre qui avait saisi depuis 1944 l'interet d'une exposition controIee de la table 

de negociation a. certains tiers interesses, c'est Ie retour au secret vis-a-vis de tiers qui 

entache la credibilite du processus et la legitimite de l' acteur qui I' a choisi tel. Dans 

ses conclusions relatives aux propositions presentees par la Commission en 2005 159
, 

Ie Conseil a d'ailleurs juge utile d'indiquer qu'il 

INVITES the Commission in relation to negotiations with third countries to ensure full 
information and consultation of all relevant stakeholders including notably the European 

airline industry throughout the negotiations. 

La Commission semble avoir tire certaines Ie<;ons de l'episode de 2003, si l'on en 

juge a. la fa<;on dont ont ete menees les negociations avec Ies Etats-Unis en 2005. 

Pour Ie representant d'une compagnie aerienne, «II y a eu un age d'or a la fin 2005, 

lorsque Daniel Calleja-Crespo [chef de la delegation europeenne] a boucle les 

accords avec les Etats-Unis en novembre ; la Commission et nous etions dans une 

relation de dialogue »160. La Commission a mis en place un forum consultatif 

reunissant periodiquement les experts des Etats membres et les representants de ce 

qU'elle appelle « l'industrie » - notamment les compagnies aeriennes, les aeroports, 

157. Cf. chapitre V, section 2.2.2. . ,~ ,. . 
158. Petit florilege glane lors des entretiens : « La defen~e d~s !nterets ~uropeens n est pa~ m~eux 

assuree» ; « A priori, nous n'avons rien contre des ne~ocJatlOns au ?IVea~ ~o~unau~aIre . ans 
la mesure ou elles correspondent a des realites economIques, et pas a des IdeologIes» , « Ou est 

l'interet de la Maison Europe? ». . . . 
159. CONSEIL [2005], conclusions relatives a la Communication de la ~o~mIsslOn europeenne 

COM(2005)79 final: « Developing the Agenda for the Commumty s External A \ latlOn 

Policy». 
160. Entretien avec M. Arnaud CAMUS. 
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les associations de pilotes. Mais ce forum ne semble pas suffire a offrir la 

participation que souhaiteraient Ies interesses, Etats membres et compagnies 

confondus. 

Cela n'est pas comparable au degre de consultation pratiquee, au niveau national, en 
amont des negociations. J'ai parfois l'impression que nous sommes moins bien traites 
que nous ne traitons les compagnies aeriennes dans nos negociations l61 . 

Un autre probleme est que Ie forum organise une transparence genera Ie, entre tous 

les acteurs, ce qui cree aussitot une tension avec Ie secret que souhaiteraient certains: 

«Le vrai probleme, c'est lorsque nous n'avons pas envie de partager certaines 

informations confidentielles avec les pilotes, les aeroports, etc. Il faut alors demander 

une reunion speciale» 162. 

Compte tenu de tout ce qui precede, quel serait un systeme optimal, associant les 

Etats membres et les principaux tiers interesses aux negociations menees par la 

Commission europeenne, tout en conservant a celle-ci l'independance qu'elle juge 

indispensable? Comment realiser une synthese entre des inten~ts tres divergents a 
l'echelle europeenne? Pour les uns, la tradition intemationale prevaudra et «Ie 

principe de realite finira par s'imposer: les compagnies interessees doivent etre 

presentes a la table »163. Pour d'autres, Ie systeme doit inventer un equilibre ad hoc: 

« il y aura a imaginer tout un processus de consultation et de fabrication de l'interet 

general au niveau des Etats et des compagnies, qui n'existe pas encore »164. Trois 

suggestions de processus pourraient, de notre point de vue, y concourir: que la 

distinction entre discussions informelles et negociations officielles soit mieux 

respectee; que les Etats membres soient representes meme lors des discussions 

informelles, mais uniquement par 1 'intermediaire de la Presidence du Conseil ; enfin 

que les representants directs des compagnies interessees puissent assister en 

observateurs aux negociations qui les concement - ce qui reviendrait de facto a n'en 

reunir qU'une demi-douzaine, soit la situation que connaissent les Etats-Unis, qui 

comptent un nombre similaire de compagnies intemationales. 

Tandis qU'elle elevait Ie niveau de secret entre la Commission europeenne et les 

Etats membres, la nouvelle configuration communautaire modifiait Ie dosage de 

transparence entre les Etats membres eux-memes. 

3.2.2. La transparence etendue entre les Etats membres 

161. Entretien avec M. Philippe DUMONT. 
162. Entretien avec M. Arnaud CAMUS. 
163. Ibidem. 
164. Entretien avec M. Paul JOURNE. 
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L'instauration d'un systeme de partage d'informations entre les Etats membres, pour 

ce qui concerne leurs negociations avec des pays tiers, constituait 1 'une des trois 

propositions de la Commission europeenne au Conseil et acceptees par celui-ci. C'est 

hi une nouvelle manifestation de l'injonction de transparence, dont Ie chapitre III a 

souligne qU'elle etait particulierement puissante au sein des institutions 
, 165 0 . I d l' , , europeennes . n examme es mo a ltes concretes de ce partage d'informations 

avant d'analyser les consequences de cette transparence accrue entre les Etats 

membres. 

Les administrations de 1 'Union europeenne disposent d 'un systeme extranet de 

travail collaboratif, CIRCA (Communication and Information Resource Centre for 

Administrations)166, Developpe en collaboration avec la Direction generale 

informatique (DIGIT) de la Commission europeenne, CIRCA est une application 

Internet qui permet a des acteurs administratifs repartis sur l'ensemble du territoire 

europeen, et au-dela, d' etre en contact de fa<;on virtuelle et de partager de 

1 'information. Deja en 2004, 1 300 groupes ou comites relevant de la Commission 

europeenne utilisaient CIRCA, soit 40 000 utilisateurs enregistres, et ce dans les 

champs les plus varies. Par exemple, afin de prevenir les crises alimentaires it 

l' echelle de rUnion, Ia Direction generale Sante et Protection des consommateurs 

(DG SANCO) utilise CIRCA depuis 1999 pour regrouper toutes les notifications 

d'alerte venant chaque jour des Etats membres, les analyser et les repercuter aussit6t 

par courrier electronique vers l'ensemble des acteurs concemes. CIRCA constitue 

ainsi un puissant systeme de mise en transparence d'un champ particulier, reunissant 

dans un meme espace virtuel tous les acteurs et toutes les informations qui lui sont 

relatifs. Plusieurs niveaux d'acces sont possibles, depuis les informations 

consultables par Ie grand public, jusqu'a celles qui ne sont visibles qu'au moyen d'un 

code secret. 

Depuis 2004, en application du reglement 847/2004, notamment ses articles premier 

et 4, toutes les negociations bilaterales entre des Etats membres et des pays tiers dans 

Ie secteur aerien doivent etre enregistrees sur CIRCA, it travers deux formulaires : 
167 d ., . . 

l'un avant la negociation, l'autre apres celle-ci . En amont, l'a mInIstratIon qUI va 

mener la negociation - la DGAC en France - do it renseigner puis telecharger vers 

CIRCA un formulaire de « notification d' ouverture de negociation », au plus tard un 

165. Cf Ie chapitre III, section 1.2.1. 
166. Sur CIRCA, cf (http://europa.eu.int/idabc). . 
167. La DGAC a bien voulu me communiquer un exemplaire de ces deux fonnulaIres. 
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mOls civil avant son debut effectif. Doivent etre precises I 'Etat avec lequel la 

negociation est prevue, qui en fut Ie demandeur, la date et Ie lieu des travaux. Le 

point de depart doit etre expose: I' accord existant, ainsi que toutes ses annexes _ 

MOU, amendements et «toute autre information pertinente pour la negociation» _ 

doivent etre numerises puis telecharges vers CIRCA. Enfin et surtout, doivent etre 

precises les sujets qui seront discutes durant la negociation, « en indiquant quel est 

l' objectif de la negociation pour chacun d' eux». On Ie voit: les informations 

communiquees touchent au fond meme de la negociation a. venir. 

Vne fois la consultation aeronautique bilaterale achevee, I' administration doit 

renseigner puis telecharger vers CIRCA une «notification de n~sultats de 

negociation ». Apres quelques renseignements administratifs, Ie contenu meme de 

l'accord doit etre precise: outre les clauses types recommandees par la Commission 

afin d'assurer la conformite du traite au droit communautaire, doivent etre indiques 

les changements obtenus en termes de droits de trafic: tableau des routes, 

frequences, capacites et designation. L' accord final et « tout document resultant de la 

negociation» - ce qui inclut les «arrangements administratifs» - doivent etre 

numerises et telecharges vers CIRCA. Ainsi, en theorie, tous Ies accords bilateraux et 

leurs amendements auxquels les Etats europeens sont parties prenantes depuis 1945 

seront bient6t numerises et teIecharges sur CIRCA, realisant la publicite que l'OACI 

reconnait avoir echoue a. obtenir168
. 

Le point de depart, les objectifs et Ie point d'arrivee de la negociation sont donc 

totalement transparents vis-a.-vis de tiers ayant acces a. CIRCA. Qui sont ces tiers? 

L'acces est restreint par un code dont disposent les membres concemes de la DG 

TREN de la Commission europeenne, mais aussi ceux de chacun des 25 Etats 

membres169. Cela signifie que non seulement la Commission sait exactement queUes 

negociations vont avoir lieu avec des tiers puis quels en sont les resultats, mais aussi 

que chaque Etat membre est desormais en mesure de savoir ce que s' apprete a. 

negocier, puis avec quel resultat, l'un de ses 24 voisins avec tous les autres pays de la 

planete17o. Conformement au surcroit de secret qui leur est oppose, Ies compagnies 

aeriennes n'avaient pas acces, au depart, a. CIRCA. Devant la levee de boucliers, la 

168. Cf. supra, section 2.1.2. , '. d' , 
169. Cette transparence pourrait-elle beneficier a des tiers ~ahnte?tIOnnes ? P~ur Ie ,Ire autr~men\ 

CIRCA, comme toute application informatique, est-il vulnerable aux pirates mformatJques . 

C' est une question qu'il faudrait explorer. 
170. Par exception au principe general de transparence qui inspire Ie rleglcement. (~E) ~47/2004; s~: 

article 8 prevoit la possibilite pour un Etat membre de demander a ~ ommlsslon, ~ respec er 
confidentialite de certains aspects de l'accord vis-a-vis des ,autres Etats membres . II est encore 

trop t6t pour evaluer I 'utilisation qui est faite de cette exceptIOn. 
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Commission europeenne a accepte de leur donner un acces tres limite: invitations a 

des reunions, annonces des negociations menees par la Commission, mais rien sur les 

negociations des Etats membres. 

Meme si cette mise en transparence se restreint a une centaine de specialistes en 

Europe, elle emporte des consequences importantes pour les negociations des Etats 

membres. La encore, on verifie Ie resultat du chapitre V selon lequel la transparence 

vis-a-vis de tiers accrolt leur niveau de participation au processus. 

Chaque Etat membre constitue un tiers interesse par les negociations des autres Etats 

membres avec des pays non communautaires, pour des raisons evidentes de 

competition politique et commerciale : sur Ie continent europeen, quel pays sera Ie 

meilleur point d'arrivee (ou Ie meilleur point de depart) pour les passagers en 

provenance (ou a destination) de tel grand pays asiatique ? Jusqu'a present, maintenir 

Ie plus longtemps possible Ie secret sur l' existence, les objectifs et les resultats des 

negociations permettait de maximiser l'impact commercial au benefice de la 

compagnie concernee - par exemple, Air France avait reussi a obtenir Canton 

comme nouveau point d'entree en Chine, un an avant tous ses concurrents l71
. Depuis 

l'utilisation de CIRCA, cela n'est plus possible: entre eux, les Etats membres se 

trouvent desormais de facto dans une situation de transparence sans precedent, qui 

evoque l'ambition benthamienne d'un partage constant et en temps reel de toute 

l'information disponible pour assurer la prise de la meilleure decisionl72
. 

Grace au dosage plus eleve de transparence qu'organise CIRCA, cbaque Etat 

membre est prevenu en amont de ce que s' appretent a negocier ses voisins, ce qui 

n' etait pas Ie cas avant. Sachant quels sujets seront evoques, cbaque Etat acquiert 

ainsi la possibilite d'intervenir avant la negociation. Les Etats membres sont meme 

encourages a Ie faire, puisque Ie reglement 847/2004 dispose: 

Les Etats membres peuvent faire des observations a l'Etat membre qui a, notifie son 
intention d' entamer des negociations [ ... ]. Au cours des negociations, cet Etat membre 

d 'bI 173 tient compte des observations re9ues dans la me sure u POSSI e 

CIRCA permet a chaque Etat membre de savoir si et comment les autres developpent 

leurs relations aeronautiques: « Avant CIRCA, c' etait completement opaque; 

aujourd'hui un pays membre peut meme apprendre que tel autre a reussi a passer 

171. 

172. 
173. 

Cet exemple souligne d 'ailleurs un point important :. de~ lor~ qu'il est a~mis aut~u: de l,a table de 
negociation grace a l' exposition de celle-ci, Ie quasl-negocJateur redevlent aussltot fa\ orable au 

secret vis-a-vis d'autres tiers. 
Cf. Ie chapitre 1I, section 1.1.3. 
Reglement (CE) 84712004, article premier, § 3. 
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t 1 . 174 C l' '1 . , 
avan U1» . e a cree «une emu atIOn », car tel Etat membre apprenant qu 'une 

negociation est prevue entre un autre Etat membre et un pays tiers important, peut 

ainsi precipiter sa negociation avec ce me me pays tiers. 

Cette emulation n' empeche pas, par ailleurs, que la transparence «cree de la 

solidarite europeenne » entre les Etats membres. Ceux-ci peuvent en effet, en avaL 

tirer les consequences de ce qui a ete obtenu par les autres. La transparence produite 

par CIRCA constitue en particulier un outil d'aide a la preparation des negociations a 
venir. Par exemple, CIRCA permet de savoir que deux Etats membres ont reussi a 
inclure les clauses communautaires dans leur accord bilateral avec l' Argentine, 

tandis que quatre autres n'y sont pas parvenus; la preparation de l'argumentation a 
utiliser en est facilitee. Autre exemple concret, un accord est intervenu a la fin aout 

2006 entre la Belgique et la Chine. Les 24 autres Etats membres en ont aussit6t 

connu Ie detail, juge « humiliant » pour la Belgique: les frequences hebdomadaires 

accordees a ce pays passent de 7 a 14, tandis que celles de la Chine bondissent de 7 it 

60 - en contradiction «choquante» avec la tradition de symetrie qui prevaut 

normalement dans Ie partage des frequences. Ce resultat, qui temoigne de la position 

de force dont jouissent les Chinois, fut integre lors de la preparation des Neerlandais 

et des Franyais, qui s'appretaient a ouvrir des negociations avec la Chine. Du point 

de vue de la negociation, et meme si les Chinois pourraient se prevaloir du precedent 

beIge, l'impact de CIRCA est clair: il permet aux Etats membres qui negocieront 

apn!s la Belgique de se preparer a une negociation dure, agressive, et done de eibler 

leur preparation, emettre en amont des signaux de fermete, travailler leurs solutions 

hors table et donc esperer ameliorer leur resultat : « les Franyais sont prevenus et se 

preparent en fonction ; etre averti, en negociation, cela vaut cher »175. 

Au total, Ie systeme de partage d'information entre les Etats membres semble 

apprecie de fayon positive. La mise en transparence des negociations bilaterales a 

suscite un surcro!t de cooperation - mais Ie recul manque encore pour apprecier Ie 

systeme en vigueur depuis deux ans. Pour Ie negociateur franyais, « on reyoit bien 

autant qu'on donne, la transparence est assez large. On sait ou en sont les autres Etats 

membres avec les memes pays tiers »176. En somme,« CIRCA a declenehe un nouvel 
. l' . 177 etat d'esprit dans lequelle secret devlent exceptIOn» . 

174. Entretien avec M. Emmanuel VIVET. 
175. Ibidem. 
176. Entretien avec M. Philippe DUMONT. 
177. Entretien avec M. Paul JOURNE. 
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Conclusion - La tension verifiee entre secret et transparence 

A 1 'heure actuelle, dans l' attente de la H!solution du cas euro-americain, la 

Commission europeenne multiplie les echanges avec des Etats tiers, comme pour 

demontrer sa pleine capacite it negocier de fa<;on efficace. La Commission estime en 

effet qu'une negociation entre Ie bloc europe en et tout autre Etat tiers sera plus 

favorable it l'Europe, par comparaison aux negociations fragmentees entre cbaque 

Etat membre et les pays tiers. Mais, comme Ie resume un des negociateurs 

interroges : « La plupart des Etats et des compagnies sont convaincus du contraire _ 

et moi aussi ». Quoi qu'il en soit, la Commission a demande au Conseil des mandats 

verticaux pour negocier avec la Chine, la Federation de Russie, l' Afrique du Sud, 

l' Australie, Ie Chili, l'Inde et la Nouvelle-ZeIande. Le Conseil de 2005 a refuse de 

donner de nouveaux mandats, estimant que : 

before granting mandates for the negotiation of any further comprehensive agreements 
with third countries, the added value of any resulting Community-level agreement 
should be clearly demonstrated in each case, notably with regard to the prospects of 
obtaining significant new opportunities for ED industry and users [ ... ]178. 

A terme, si d' autres mandats etaient accordes a la Commission, cette 

communautarisation des relations aeriennes avec les pays tiers constituerait une 

remise en cause importante du systeme traditionnel d'accords bilateraux. Le recu} 

manque encore, et des entretiens supplementaires seraient d'ailleurs m!cessaires, pour 

apprecier pleinement la portee et les limites de la nouvelle configuration europeenne 

de negociation, ainsi que son impact sur les differents tiers interesses. 

Quoi qu'il en soit, l'etude de cas menee ici du point de vue du secret et de la 

transparence vis-a-vis de tiers a suffit pour retrouver, illustrer de fa<;on originale et 

confirmer - parfois en les nuan<;ant utilement - les concepts et resultats construits 

tout au long des cinq chapitres precedents. 

Du point de vue de l' evolution historique de la negociation intemationale analysee au 

cours de la premiere partie de la these, les accords aeriens bilateraux offrent un 

exemple typique de negociations qui ont longtemps pu se tenir dans la discretion 

feutree des chancelleries, ayant partie liee avec la question de la souverainete, mais 

qui doivent desormais s' exposer a la clarte exterieure sous Ie regard de tiers 

interesses. L'institution du secret comme milieu nature I de la negociation 

intemationale (chapitre premier) conserve, dans Ie champ specifique des 

consultations aeriennes, de multiples signes et manifestations, depuis la figure de 

178. COM(2005)79 final: «Developing the Agenda for the Community's External Aviation 

Policy». 
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I' espion jusqu' it Ia pratique generalisee des « arrangements administratifs» , 
veritables articles secrets annexes aux traites. Precisement, Ia contestation du secret 

par Ie principe de publicite (chapitre II) apparait dans Ies regles posees lors de la 

creation de l'OACI, dont il a ete vu que les Etats restaient reticents a. s'y conformer. 

L'injonction contemporaine de transparence (chapitre III) est presente: de fayon 

universelle a. travers les rappels a. la regIe de l'OACI, et avec une intensite 

particuliere ainsi qu'un succes sans precedent dans Ie peri metre europeen. 

Par rapport aux strategies et techniques de negociations etudiees dans la seconde 

partie de la these, cette etude de cas a permis de reprendre sous un angle original les 

concepts batis d'un point de vue theorique (chapitre IV) puis confrontes a. la pratique 

(chapitre V). La grille de douze parametres permettant d'evaluer Ie degre 

d'exposition d'une negociation vis-a.-vis de tiers a trouve a. s'appliquer, permettant de 

preciser sur quels points la nouvelle configuration europeenne avait deplace des 

lignes de partage entre secret et transparence. Dans Ie systeme bilateral, Ie secret est 

partage entre Ie negociateur officiel et les compagnies aeriennes. Aujourd'hui, en 

Europe, la bulle de secret s' est restreinte a. la Commission, tandis que Ies Etats 

membres se retrouvent entre eux dans un systeme presque panoptique. 

L'etude a verifie que l'injonction de transparence, en augmentant l'exposition de la 

negociation vis-a.-vis de tiers, permet a. certains d'entre eux de se decouvrir 

interesses, parfois au point de s'eriger en quasi-negociateurs susceptibles d'avoir un 

impact sur Ie processus et Ie resultat de la negociation; cette categorie originale 

d'acteurs a trouve un exemple type avec les compagnies aeriennes. 

En raison de l'action de ces quasi-negociateurs, ces consultations bilaterales 

aeriennes verifient la definition de la negociation quasi-multilaterale, laquelle 

interroge la caducite de la cesure que les theories de la negociation maintiennent 

entre negociations bilaterale et multilaterale. 

Enfin et surtout, l'etude de cas a permis d'etudier Ie dilemme que pose l'articulation 

entre secret et transparence: selon Ie degre de transparence, toutes choses etant 

egales par ailleurs, soit l'accord est plus difficile a. obtenir a. la table, mais plus 

legitime et plus robuste par Ia suite, soit l'accord est plus facile a. obtenir, mais moins 

legitime et moins robuste. En choisissant une configuration plus favorable au secret 

vis-a.-vis de tiers, la Commission europeenne gagne en autonomie par rapport a. ses 

mandants et a. des tiers interesses, mais perd en ressources utiles au processus de 

negociation, et surtout altere la Iegitimite de l' accord final. En chemin furent etudies 
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des modes pratiques d'organisation d'un secret partie I ou temporaire, et differentes 

sequences liees au reentry problem. 

Ainsi, pour les consultations aeriennes comme pour toute autre negociation 

intemationale, secret et transparence vis-a-vis de tiers s'accompagnent chacun 

d'avantages et d'inconvenients qui leur sont propres, les atouts de l'un etant les 

defauts de l'autre et vice-versa, au point que ni Ie secret ni Ia transparence ne 

peuvent, de fac;on permanente, s'exc1ure l'un l'autre du processus de negociation. Par 

la nature indecidable de leur couple, secret et transparence forment par consequent 

une tension, au sens que donnent a ce mot les theories de Ia negociation. 
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CONCLUSION GENERALE 

Si I 'homme pG1jois ne fermait pas 
souverainement les yeux, il finirait par ne plus 
voir ce qui vaut d'etre regarde. 

Rene CHAR' 

On sail bien qu 'i/ faut dire la verite. Mais les 
verites contemporaines exigent quelque 
discretion. 

VOLTAlRE2 

L'objectif des demieres pages de cette these n'est pas d'etablir Ie releve des resultats 

acquis tout au long des six chapitres qui la composent. Ce resume, pour une part, 

vient d'etre fait pour cloturer Ie demier chapitre, lequel a permis d'illustrer, de 

verifier et Ie cas echeant de nuancer utilement ces resultats. 11 a paru plus pertinent de 

revenir sur certains angles saillants de notre n5flexion concernant Ie secret et la 

transparence dans la negociation, a la fois pour verifier que des elements originaux 

de reponse ont ete apportes aux principales questions soulevees dans l'introduction 

generale, et pour souligner en quoi ces elements de reponse ouvrent a leur tour des 

perspectives, du point de vue de la science politique, pour la recherche sur la 

negociation, ses theories et ses pratiques. 

1. Questions de methode(s) 

Un premier enjeu etait de contribuer a comprendre les fonctions assurees, 

respectivement, par Ie secret et la transparence vis-a-vis de tiers en negociation. 

Comme annonce, cet enjeu fut traite, d'une part, avec l'appui d'un regard historique. 

«Refaire la genealogie longue des questions politiques contemporaines pour les 

rendre pleinement intelligibles »3 : cette exigeante approche, sans pretendre bien sur 

1. CHAR Rene [1948], Fureur et mystere (Paris: Gallimard, colI. « Poesie », 1998), in « Feuillets 

d'Hypnos », n° 59, p. 101. 
2. VOLTAIRE [1763],« Lettre a M.le comte d'Argental »,2 avri11763. . 
3. ROSANV ALLON Pierre [2003], Pour une histoire conceptuelle du politique, Le~on maugurale 

au College de France faite Ie jeudi 28 mars 2002 (Paris: Seuil), p. 17. 
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que nous l'avons pleinement satisfaite, est celle qui a inspire la premiere partie de la 

these, en particulier avec l'analyse de textes originaux qui n'avaient pas encore ete 

etudies sous cet angle. Le travail accompli n'a fait que renforcer la conviction selon 

laquelle la negociation porte une histoire, laquelle n' est pas sans interet pour Ie 

chercheur attache a comprendre aujourd'hui des questions importantes pour demain : 

«L'incomprehension du present nait fatalement de l'ignorance du passe », a ecrit 

Marc Bloch4. 

L'approche pluridisciplinaire, d'autre part, nous semble avoir tenu ses promesses. 

Indispensables, les travaux sur la negociation etroitement inseres dans les frontieres 

etablies d'une discipline - Ie droit, la sociologie, l'economie, la psychologie _ 

trouvent un surcro!t de sens dans leur mise en relation it travers des demarches 

transdisciplinaires. Cela plaide, en particulier pour la negociation, en faveur de ce 

que Femand Braudel appelait «l'abaissement des droits de douane entre les 

differentes disciplines» 5. 

Ces aspects de methode nous amenent, de ce point de vue, a formuler quelques pistes 

pour l'approfondissement auquel cette these pourrait donner suite. La premiere 

consisterait a mener, sur les que sti onnements qui ont ete eclaires ici, des 

experimentations et des observations in situ, deux methodes de recueil de donnees 

qui pourraient apporter d'interessants materiaux. La deuxieme s'attacherait a 
partager la reflexion avec les specialistes, en science politique mais aussi en sciences 

de gestion, qui s'interessent au lobbying, activite qui constitue Ie prolongement 

naturel du concept de quasi-negociateur explore ici. Vne autre piste consisterait it se 

rapprocher de chercheurs inseres dans des contextes culturels tres distincts les uns 

des autres afin, dans une demarche comparatiste peu utilisee ici, d'etudier la 

dimension culturelle attachee a la tradition du secret comme a 1 'injonction 

contemporaine de transparence. 

2. Une tension origin ale 

L' approche suivie a permis de mettre en exergue 1 'utilite maintenue du secret comme 

la Iegitimite averee de la transparence vis-a-vis de tiers du point de vue de la 

negociation, en particulier intemationale. Secret et transparence ont chacun des 

implications importantes mais equivoques: ces deux poles opposes comportent 

4. 

5. 

BLOCH Marc [1949], Apologie pour /'histoire ou Merier d'historien, i rne 
ed. (Paris: Armand 

Colin, 1974), p. 47. . . erne 'd (P .. D 11 ) 
Cite par BAUDOUIN Jean [2004], Introduction a la science pohtlque, 7 e. ans. a oz , 

p.34. 
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chacun leurs inconvenients et leurs avantages, sans qu'il soit possible au negociateur 

de s'en remettre unilateralement a l'un des poles sans consequence dommageable. 

Dilemme tangible sur les plans strategique, tactique et ethique, cette tension doit etre 

geree selon des modalites pratiques - secret partiel, secret temporaire notamment _ 

qui ne la font pas disparaitre mais peuvent en limiter les ecueils - a commencer par 

Ie reentry problem. Ce qui se joue, au fond, dans la tension entre secret et 

transparence en negociation, c' est un dilemme entre efficacite du processus de la 

negociation, que favorise Ie secret, et Iegitimite de I' accord negocie, laquelle appelle 

la transparence. Ce resultat peut connaitre des applications diversifiees en fonction 

du sujet negocie, comme cela fut analyse au chapitre V ; cet aspect pourrait etre 

approfondi, par exemple pour etudier la specificite de ce que l' analyse anglo-saxonne 

des affaires etrangeres appelle high politics. 

Secret et transparence vis-a-vis de tiers constituent bien ainsi, du point de vue du 

negociateur, une tension au sens que donnent a ce mot les theories de la llt!gociation ; 

cette tension originale peut etre ajoutee au corpus existant. 

De plus, l' etude des interactions entre cette nouvelle tension et les tensions classiques 

a souligne leurs influences reciproques, formant ainsi un systeme congruent. Cela 

confirme l'interet qu'il y a, pour Ie chercheur comme pour Ie praticien, a structurer Ie 

champ mouvant de la negociation a l'aide de ces couples de poles opposes, comme 

autant de boussoles magnetiques a la disposition du negociateur. 

3. Contexte et processus 

Cette exploration de la tension entre secret et transparence vis-a-vis de tiers a aussi 

permis d'approfondir une des principales questions considerees dans l'introduction 

generale en faisant reference aux travaux d' Anselm Strauss. De meme qU'elle n'est 

pas «sans histoire », la negociation n'est pas «hors sol»: la comprehension du 

contexte social, politique et culturel dans lequel se deroule la negociation est au 

moins aussi importante que l'analyse de ce qui se deroule a la table ou dans la tete 

des negociateurs. Le resultat d'une negociation provient non seulement de 

l'interaction a la table, mais aussi des interactions entre la table et son 

environnement. 



A ce titre, l'etude de l'injonction de transparence qui modele les societes 

contemporaines - de fa90n evidente au plan interieur et de maniere emergente mais 

difficilement contestable au plan international6 
- est doublement importante. 

D'une part, la transparence n'est pas une simple variable du contexte global: elle est 

la variable de premier ordre qui commande l'immersion me me de la table de 

negociation au sein de ce contexte. Elle est Ie mecanisme qui met Ie negociateur en 

situation de dependance, ou en demeure de tenir compte, de toutes les autres 

composantes de cet environnement, qu'il s'agisse des valeurs qui y dominent, des 

acteurs qui y evoluent ou des autres negociations qui s 'y deroulent en parallele. 

D'autre part, l'injonction de transparence, en elevant Ie degre d'exposition des 

negociateurs it l'observation d'une audience directe ou indirecte, modifie leur 

comportement, leur tactique et leur strah~gie. Cette interaction a ete verifiee et des 

illustrations en ont ete donnees. Cette relation entre contexte global et processus 

local, entre niveaux macro et micro d'analyse, n'est d'ailleurs pas it sens unique. Si la 

these s'est attachee it demontrer qU'une evolution du contexte global- la montee en 

puissance des principes de publicite et de transparence - modi fie Ie processus it la 

table de negociation, il a aussi ete souligne que ce sont les processus en vigueur it la 

table - la tradition du secret - qui nourrissent l'injonction de transparence au niveau 

global, Ainsi, Ie contexte fa90nne Ie processus, mais Ie processus agit sur les 

evolutions du contexte, en un cycle qui ne laisse pas pre sager une evolution lineaire. 

Cette interaction entre Ie contexte et Ie processus grace it I' exposition favorisee par 

I'injonction de transparence emporte un resultat important qu'il faut mettre en 

perspective, dans la mesure ou il peut contribuer it reconfigurer Ie paysage theorique 

de la negociation et it ouvrir des pistes sur Ia fa90n de penser la negociation d'un 

point de vue politique. 

4. Porosite des frontieres 

Concernant tout d'abord Ia reconfiguration du paysage theorique, la construction 

d'un idealtype de Ia negociation transparente, sa confrontation aux theories 

disponibles puis I'etude de cas du chapitre VI ont permis de faire emerger deux 

concepts originaux : un degre eleve de transparence permet it certains tiers interesses 

de s'eriger en quasi-m§gociateurs capables d'influencer Ie processus - voife Ie 

6. En particulier a I' echelle du premier bloc politique mondiaI, l'Union europeenne; cf. Ie 

chapitre Ill, section 1.2. 
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resultat - d'une negociation a laquelle ils ne participent pourtant pas. Partant, une 

negociation officiellement bilaterale peut devenir quasi-multilaterale et acquerir une 

partie des caracteres constitutifs de la configuration multilaterale en raison de 

l'interaction entre negociateurs a la table et quasi-negociateurs places a proximite de 
celle-ci. 

Ces resultats conduisent a marquer la porosite croissante, si ce n' est encore 

I' affaissement, de la cesure qui structure les theories entre negociation bilaterale et 

negociation multilaterale. 11 y a a peine plus d'une decennie, Zartman faisait Ie 

constat selon lequel «negotiation theory, such as it is, has focused exclusively on 

bilateral bargaining, based on assumptions strictly dependent on the existence of two 

parties »7. Depuis, Ie fait multilateral a genere d'importantes recherches. Mais Ie lien 

entre les deux volets des theories etait a sens unique: les acquis theoriques de la 

negociation bilaterale pouvaient etre utiles dans l'analyse des configurations 

multilaterales, a condition bien sur de les completer d' outils specifiques, propres a 
ces circonstances8

. Tout un pan de la recherche tendait meme a preconiser que les 

situations multilaterales soient reduites, par des coalitions notamment, a une situation 

bilaterale ou puissent s'appliquer les outils qui y sont bien connus; ou que toute 

situation multilaterale soit ramenee a une multiplicite de negociations bilaterales 

concomitantes ou successives. 

La notion de negociation quasi-multilaterale invite a ouvrir la voie en sens inverse: 

les acquis de la recherche en negociation multilaterale ont aussi leur pertinence dans 

des configurations formellement bilaterales, mais que la mise en transparence 

rapproche, en realite, de la configuration multilaterale. Cela represente une portee 

operationnelle qu'il faudra synthetiser et mettre a la disposition des praticiens
9

. 

5. Extension des perimetres 

Cette porosite dans la distinction theorique traditionnelle entre negociations bilaterale 

et multilaterale ouvre aussi des perspectives a la reflexion politique sur la 

negociation elle-meme. Cette perspective est beaucoup plus nette dans I' ordre 

interieur qu'elle ne l'est encore au plan international, meme si elle y existe deja. 

7. 

8. 

9. 

ZARTMAN 1. William (dir.) [1994], International Multilateral Negotiation. Approaches to the 
Management of Complexity (San Franscisco CA : ]ossey-Bass), p. 1. . . . 
Cf. en particuiier SNIDAL D. C. [1985], «The Game Theory of InternatIOnal PolItICS »'. World 
Politics, vol. 38, n° 1, pp. 25-58 ; ou PREEG E. [1970], Traders and Diplo~ats (Washmgton. 
DC : Brookings Institution), cite - et conteste - par ZARTM~N [1 ~94],.0~. Cit., p. 4. 
En particulier dans les programmes de formation permanente a la negoclatIOn. 
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A partir du moment OU la negociation se trouve plus exposee a des tiers, cela etend Ie 

perimetre que les negociateurs doivent conserver a l'esprit, dont ils doivent fenir 

compte et auquel, Ie cas echeant, ils doivent rendre des comptes. Ce perimetre en 

extension peut embrasser des valeurs et des points de reference, d'autres acteurs et 

des institutions, des problematiques ou des enjeux qui ne sont pas directement ceux 

de la negociation en question, mais que celle-ci - a partir du moment OU elle est 

suffisamment exposee - doit au moins formellement integrer. Pour clarifier la 

signification du mouvement qui vient d' etre decrit, citons dans un autre domaine la 

dynamique tout a fait similaire qui voit la notion de «responsabilite sociale de 

l'entreprise» monter en puissancelO
• A une tradition selon laquelle l'entreprise doit 

uniquement se soucier de satisfaire - dans un ordre de priorite qui varie selon les cas, 

les pays, les secteurs et les epoques mais qui ne modifie pas ce perimetre - ses 

clients, ses actionnaires, son management et ses salaries, se substitue peu a peu ce 

que I' on pourrait appeler une « injonction de responsabilite » qui va bien au-dela de 

la prise en compte de ces quatre types d'acteurs. L'entreprise doit desormais se 

soucier - en tout cas afficher de fa90n credible et verifiable qu'elle se soucie - de Ia 

protection de l'environnement et de la prise en compte des generations futures, de la 

cohesion de la communaute sociale qui l' accueille, voire des progres des droits de 

l'homme dans les pays ou elle choisit, ou non, de s'implanter. 

Vne extension de perimetre du meme ordre semble a I'reuvre pour la negociation en 

raison des effets de la transparence. Des lors qu'une negociation est exposee, elle 

do it de facto tenir compte - au moins formellement - des valeurs, des acteurs et des 

enjeux qui se trouvent dans ce perimetre elargi. 8i l'on considere, avec Zartman, que 

la negociation constitue « the process by which conflicting positions are combined to 

form a common decision» 11, alors il faut admettre que la transparence etend Ie 

perimetre des « positions conflictuelles » dont il faut tenir compte et qu'elle impose 

que cette «decision commune» resulte de l'interaction d'un nombre plus etendu 

d'acteurs que ceux qui sont a la table. De meme, pour Dupont, si la negociation est 

« une activite qui met en interaction plusieurs acteurs, qui, confrontes a la fois a des 

divergences et a des interdependances, choisissent (ou trouvent opportun) de 

10. Cf. VOGEL David [2005], The Marketfor Virtue. The Potential and.Limits ofCo~;a~~S~ial 
Responsability (Washington: Brookings Institution Press) et l'artlc1e .de CLA ~x 
[1995], «A Stakeholder Framework for Analyzing and Evaluatmg Corporate SOCial 
Performance », Academy of Management, Vol. 20, n° 20, pp. 92-1l? . '. I . 

11. ZARTMAN 1. William, BERMAN Maureen R. [1982], The Practical Nego!w!or (I'\e\\ Ha\en . 

Yale University Press), p. 1. 
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rechercher volontairement une solution mutuellement acceptable» 12, sa mIse en 

transparence etend considerablement Ie perimetre de cette interaction. 

Ceci ouvre un champ de reflexion et de recherche autour de deux notions importantes 

en science politique, mais apparemment peu exploitees encore en m!gociation: 10 

responsabilite - du negociateur - et fa legitimite - de l'accord negocie 13. Jusqu'ou 

s'etend la responsabilite du negociateur? S'eteint-elle avec la satisfaction de son 

mandant, ou s' etend-elle au-dela? De quoi et a qui doit-il rendre compte? Dans 

queUe mesure un « ordre public» ou un « interet general» pourraient-ils s'imposer 

au negociateur et dont la transparence accrue permet de verifier qu'ils sont pris en 

compte? De meme, dans quelle mesure l' assentiment des parties prenantes a un 

accord negocie suffit-il a en garantir la legitimite? Dans quelle mesure cette 

Iegitimite ne doit-elle pas puiser a la prise en compte de principes propres au 

contexte general ou aux motivations d'autres acteurs presents dans ce perimetre 

elargi ? Peut-on alors distinguer ce que l'on pourrait appeler la tegitimite limitee d'un 

accord negocie - l'accord convient aux parties presentes - et sa tegitimite etendue -

l'accord est conforme a un ordre plus vaste, integrant des parties prenantes mais 

absentes? 

Voila deux autres pistes de reflexion et de recherche qui soulignent, si be so in etait, 1a 

contribution que la science politique - avec la philo sophie politique - peut apporter a 

un approfondissement des connaissances sur la negociation. 

6. Cameras in camera 

La science politique, precisement, a pour terrain privilegie une vie politique qui vient 

de livrer une anecdote suffisamment symbolique de l'injonction de transparence pour 

qu' on l' evoque ici in fine, tant elle illustre les incidences de cette derniere sur des 

processus de negociation traditionnellement secrets. 

Le 26 octobre 2006, lors de sa conference de presse mensuelle, Ie Premier ministre 

franyais s' est dit favorable a ce que « Ie Conseil des ministres soit televise et que les 
. 14 C 

Franyais puissent voir fonctionner en direct leur instance democrattque» . Itant en 

12. DUPONT Christophe [1994], La Negociation. Conduite, theories, applications (Paris: Dalloz), 

13. ~e!t~' discussion de la legitimite d'un accord qui se~bl.e ne~essaire doit al1e~ ?i~n aUi?:pla
p
' r~~~: 

simple reference it des « criteres objectifs » ou « de JustIficatIOn» recomman es ans . 
raisonnee de la negociation; cf. FISHER Roger, URY William, PAT!ON Bruce [1991], Gettmg 
to Yes. Negotiating Without Giving In, 1 ere ed. 1981 (Londres : Pengum), pp. 84-96. 

14. Le Monde, 27 octobre 2006. 
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exemple l'ouverture, en 2003, « des portes du Conseil de securite [des Nations unies] 

aux cameras du monde entier »15, Dominique de Villepin a estime qu'il fallait 

« ouvrir les portes et les fenetres », au service « du renforcement de la democratie de , 
son renouvellement, de sa modernisation »16. Le Conseil des ministres, instance de 

deliberation et de prise de decision au plus haut niveau, est un espace traditionnel de 

secret: seuls les ministres de plein exercice y participent - les secretaires d'Etat n'y 

siegeant que si leur domaine est cite a l'ordre du jour - et l'usage veut que nul 

ministre n'y prenne de notes. Dans Ie cas d'espece, au nom du droit de savoir, une 

extension de la transparence etait proposee pour esperer renforcer la legitimite d 'une 

instance de decision. Alors en vi site d'Etat en Chine, Ie president de la Republique, 

romp ant la tradition selon laquelle il ne s'exprime pas sur la politique interieure 

depuis l'etranger, a desapprouve Ie chef de son gouvemement des Ie lendemain : Ie 

Conseil des ministres, a-t-il rappeIe, 

est un lieu et un temps OU se prennent des decisions qui peuvent relever notamment de la 
securite nationale ou des interets strategiques de 1a na,tion. [ ... ] Chacun comprendra que 
cela doit se faire en toute serenite et surtout en dehors de toute pression, quelle qu'elle 

. 17 S01t . 

Sa proposition ayant fait long feu, Ie Premier ministre obtint tout de meme d' ouvrir 

aux cameras un conseil interministeriel sur 1 'Europe, diffuse en direct la semaine 

suivante sur la Chaine parlementaire. Comment interpreter cette premiere 

historique? Specialiste des medias, Ie joumaliste Daniel Schneidermann estime avec 

enthousiasme que 

s'invente sous nos yeux une democratie plus transparente. Que laisse voir cette 
transparence? Le fonctionnement du pouvoir [ ... ]. Certes, ce n'est qu'un prototype. 
Seule la fabrication en serie donnera son sens a la demarche. Sous Ies ors de Ia 
Republique, c'est en permanence qu'il faut installer des cameras

l8
• 

Offrant une autre illustration de l'injonction de transparence, la chaine Public Senat, 

sreur jumelle de la precedente, avait quelques mois auparavant propose de 

retransmettre en direct les negociations importantes menees par les partenaires 

. l'E't t 19 
SOCIaUX entre eux ou avec a. 

Ces deux anecdotes recentes verifient la fascination actuelle pour la transparence et 

la force de son injonction, resultant du caractere fondamentalement positif des 

15. Cf. aussi, etudiee au chapitre III, section 1.2.1., l' experimentation en COUTS condsist1ant a c~ dque 

les deliberations du Conseil europeen sur les sujets entrant dans Ie champ e a proce UTe 
legislative de codecision soient rendues publiques. 

16. Le Monde, 27 octobre 2006. 
17. Le Monde, 29-30 octobre 2006. 
18. « Des cameras sous Ies lambris », Liberation, 10 novembre 2006. d d P bI" S' t • 
19. Liberation, 25 janvier 2006. Cette idee de Jean-Pierre Elkabbach, presi ent e u IC ena. n a 

pOUT Ie moment pas connu de suite a notre connaissance. 
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associations d'idees dont beneiicie la mIse en transparence: verite, contr61e 
democratique, modernisation, bien public. Mais quelles seraient en toute probabilite 

les consequences reelles de cette exposition du Conseil des ministres ou, dans Ie 

second cas, des negociations impliquant les partenaires sociaux ? 

Compte tenu des resultats acquis au cours de la these, il est possible de conclure que 

ces idees, si elles devaient etre mises en reuvre, n'aboutiraient qu'a un simulacre de 

negociation: la vraie negociation se deroulerait avant, ou ailleurs. Les decisions 

seraient prises plus en amont encore, dans l' ombre de coulisses au secret renforce. La 

seance filmee du Conseil ne serait plus qu'une mise en scene, dont Ie script toujours 

plus precis, toujours mieux controle, aurait ete redige avant20. II n'y aurait qu'une 

apparence de transparence. 

7. Tradition et progres politique 

Sachant la force dont beneficie l'injonction de transparence et que ces anecdotes 

viennent une nouvelle fois d'illustrer, une derniere question doit etre posee. 

Reflechissant aux conditions d' emergence du secret dans la societe, a travers la 

forme sociologique de la « societe secrete », Simmel indique que plus fortes sont la 

volonte de controle et la dynamique de maitrise au sein d'une societe, plus 

apparaissent en reaction des espaces de secret21
, Les resultats des chapitres IV et V 

permettent d'abonder dans ce sens pour ce qui concerne la negociation. Le paradoxe 

qui se dessine - et qu'a illustre la strategie de la Commission europeenne dans 

l'etude de cas du chapitre VI - est que la montee en puissance de l'injonction de 

transparence cree, en retour, un besoin superieur de secret. Les negociateurs auront 

besoin d'encore plus de secret, precisement pour contrer la pression de la societe 

mediatique. La theorie du «quantum inchange» etayee par Simmel trouve a 

s'appliquer la encore: a ce surcro!t de transparence pourrait repondre un surcro!t de 

secret22
• 

20. Tout it son enthousiasme, Schneidermann choisit de passer « sur la crispation des ministr~s­
acteurs qui donnent l'impression de subir un double oral: devant Villepi~, et de\'a~t Ie pu?hc, 
qu'il faut convaincre de leur grande competence, et de leur enthouslastes aptItudes a la 
transparence. [ ... ] Passons sur les infinies nuances du faux naturel, du ~anque de na~r~l.et du 
naturel travaille », in Liberation, 10 novembre 2006, alors que ces slgnes sont preClsernent 
annonciateurs du simulacre qui prendrait bientot place. . .. . 

21. SIMMEL Georg [1908], Sociologie. Etudes sur les formes de la socw/zsatlOn (Pans: Presses 
Universitaires de France, 1999), p. 381. 

22. Ibidem, p. 370. 



A partir de cet argument general, selon Ie principe du balancier, on peut concevoir 

que l'injonction de transparence contemporaine nourrisse un mouvement inverse: a 

un temps oriente vers l'hypertransparence succederait une resurgence du secret et de 

l'opacite sous d'autres formes plus insidieuses, sans que l'on puisse dire, a ce stade, 

si les moyens technologiques serviraient alors plus la logique de secret et de cryptage 

de la vie politique, ou bien la logique de publicite et de decryptage de l' ombre. Pour 

Ie dire autrement, l'enfer du secret peut etre pave d'intentions de transparence ... 

Pour prevenir ce phenomene de reaction, sans doute importe-t-il, comme y invitent 

les resultats des chapitres IV et V, de rehabiliter la discretion en negociation. II 

s'agit, au fond, de redecouvrir la tradition du secret dans ce qu'eUe a de legitime, et 

de ne pas considerer a priori toute avancee de la transparence comme un progres 

politique, ni tout retour au secret comme un recul. Telle nous semble la demarche a 

emprunter a propos de la tradition du secret vis-a-vis de tiers en negociation. 
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